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1 - INTRODUCTION GENERALE 

Dans les nombreuses recherches et études sur 1'"urbanisation" en 

Afrique Noire, c'est-à-dire sur les processus d'accroissement des popula- 

tions urbaines et les phénomènes qui y sont rattachés, l'attention s'est 

surtout portée sur ses aspects les plus spectaculaires. Ainsi, on a souli- 

gné la phase d'accélération impressionnante enregistrée par la croissance 

urbaine dans ces pays depuis une quarantaine d'années, en s'attachant 

prioritairement à l'expansion des grandes métropoles. 

Par contre, les travaux consacrés au développement des petites et 

moyennes villes africaines sont, relativement, beaucoup plus rares, et les 

données dont on dispose sont de ce fait assez déficientes, car partielles 

et peu homogènes (1). 

Pour SIMONS (2), ce déséquilibre dans l'orientation des recherches 

renvoie aux sujets de préoccupations des gouvernants et, plus généralement, 

de l'élite urbaine , qui voient dans la croissance disproportionnée et trop 

rapide des capitales une source de problèmes liés à l'augmentation du chô- 

mage et de la misère, à la prolifération des bidonvilles, à l'insuffisance 

des infrastructnres urbaines... avec, en arrière-plan, le spectre des dé- 

sordres sociaux et de l'instabilité politique. 

Les villes secondaires semblent pourtant commencer à bénéficier d'un 

regain d'intérêt, au sein des organismes internationaux du moins. Ainsi, 

le Centre des Nations Unies pour le Développement Régional a initié une 

série de travaux sur "les petites villes et le développement national", 

qui ont donné lieu en 1982 et en 1983 à des séminaires internationaux (3). 

Par ailleurs, la Commission des Etablissements Humains des Nations Unies 

a retenu, comme thème à examiner lors de sa huitième session en 1985 : 

(1) VENNETIER (P) - 1976, p. 39 

(2) smow (A.B) 2 1983. 

(3) "The role of small-and intermediates-cities in national development", 
Nagoya (Japon), 26 janvier-Ier février 198-2. 
(cf. MATRUR (0.P) (sous la direction de) - 1982, et plus particulière- 
les communications de : HANSEN (N) ; MATHUR (0.P) ; NIGALE (A.N) ; 
RICHARDSON (H.W)). 
- "Small cities and national development, New-Delhi (Inde), 24-29 
janvier 1983. 
(voir la communication de : BLITZER (s), UARDOY (J.E), SATTERUWAITE 
(D) - 1983). 
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11 la planification et la gestion des établissements humains, eu égard notam- 

ment aux petites villes et aux villes moyennes et aux pôles de croissance 

locaux" (1). Pour l'Afrique Noire spécialement, on peut citer l'étude lan- 

cée en 1983-1984 par la C&mmission des Communautés Européennes sur : "Les 

villes secondaires en Afrique : leur rôle et leurs fonctions dans le dé- 

veloppement national et régional" (2). Ces travaux récents témoignent de 

la prise de conscience de l'enjeu des villes petites et moyennes dans les 

politiques de développement régional et d'aménagement du territoire dans 

les pays du Tiers Monde. 

Concernant plus précisément la croissance urbaine dans les pays 

d'Afrique Noire, un fait remarquable a également été relevé à propos des 

villes secondaires, définies ici par opposition aux grandes métropoles 

(plus de 100 000 habitants) : "dans un nombre élevé de pays, le profil 

urbain comporte une lacune presque totale au niveau des agglomérations de 

50 000 à 100 000 habitants. Beaucoup d'états en sont même totalement dé- 

pourvus, malgré la croissance des villes moins peuplées" (3). Par contre, 

les centres de 10 000 à 50 000 habitants sont très nombreux ; ruais leur 

population augmentant moins rapidement que celle des grandes métropoles, 

leur part dans la population urbaine totale a baissé (4). On a même pu par- 

ler d'un phénomène de "décadence", relative ou absolue, des centres secon- 

daires (5). 

Ce constat suscite diverses interrogations sur la dynamique des 

villes secondaires en Afrique Noire, et en particulier : B quels facteurs 

rattacher leur dynamisme, ou leur déclin ? quelle place occupent-elles 

dans les processus d'urbanisation ? quel est leur rôle dans la fixation 

de la population et dans sa redistribution dans l'espace régional, natio- 

nal ou même continental ? 

Notre ambition n'est pas de traiter de la dynamique des villes se- 

condaires d'une manière globale, à l'échelle de tout le continent afri- 

cain, mais d'approfondirces questionsàpartird'une étudede cas, au Togo. 

Avant de préciser ce choix et son intérêt dans le cadre de notre re- 

cherche , puis de spécifier nos objectifs, nous analyserons à un niveau gé- 

néral plusieurs formes d'approches envisageables pour aborder ce sujet. 

(1) Nations Unies. Commission des Etablissements Humains - 1984. 

(2) Commission des Communautés Européennes - 1984. 

(3) VENNETIER (P> - 1976, p. 39. 
Sur les distributions de la taille des villes dans les pays africains' 
voir également : CLARRB (J.1) - 1972. 

(4) VENNETIER (P> - 1976, p. 40 
(5) MARGUERAT (Y> - 1972 et 1978. 
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Les types retenus l'ont été de manière à illustrer les principales con- 

ceptions de l'espace socio-économique dans lequel s'inscrit la dynamique 

urbaine. Pour compléter ces développements d'ordre théorique, nous ver- 

rons également comment les migrations peuvent constituer un instrument 

d'analyse privilégié pour aborder ces différentes questions. 

- La dynamique urbaine à travers les différentes conceptions de l'espace. 

Une première approche, suggérée par les théories d'économie spa- 

tiale d'inspiration marginaliste, consisterait à envisager la ville sous 

l'angle de sa viabilité économique. Si l'on considère avec ISARD (1) la 

ville comme une agglomération d'activités économiques, son développement 

dépendra de sa capacité à attirer ou repousser les unités de production, 

en fonction des "économies et déséconomies d'agglomération" qu'elle gé- 

nère. La constitution de l'espace économique est traitée comme un problème 

d'implantation optimum des différentes unités de production, une série de 

choix individuels de localisation abordés en termes de substitutions de 

dépenses et de revenus. L'ambition de l'auteur est d'élaborer une théorie 

générale de la localisation et de l'économie spatiale comme une extension 

de la théorie de l'équilibre général. 

Mais, en ce qui concerne plus précisément nos interrogations sur la 

dynamique des villes secondaires, au delà du principe, élémentaire en 

rationalité économique, selon lequel la décision d'implantation d'une 

entreprise dans une ville d'une certaine taille résultera de la comparai- 

son des coûts et avantages inhérents à cette localisation, l'auteur lui- 

même avoue l'incapacité actuelle de ses schémas d'analyse à répondre à 

une question, cruciale pour notre propos : le lien existant entre les 

"économies d'urbanisation" et la population de la ville."Les économies 

d'urbanisation se définissent pour l'ensemble des unités économiques 

d'une même localisation comme les effets résultant de l'accroissement de 

la taille totale de l'économie (population, revenu, production ou ri- 

chesse) de ce lieu , pour toutes les industries prises dans leur ensemble" 

(2). Or il s'avère impossible de construire une fonction globale d'écono- 

mie nette d'urbanisation selon la taille des villes comme résultante des 

(1) ISARD (W) - 1956. 

(2) ISARJJ (W) - 1956, p. 172 (notre traduction). 
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différentes économies et déséconomies associées à chacun des aspects des 

activités urbaines considérées (transport, énergie, éducation, niveau 

des salaires, etc . ..>. L'auteur souligne lui-même au moins deux raisons 

à cela. 

Même en imaginant résolue la construction séparée de chaque courbe 

- d'économies nettes en fonction de la population, reste le problème de 

leur pondération pour obtenir la courbe totale résultante. Mais déjà 

l'interdépendance des différentes économies d'urbanisation rend artifi- 

ciel l'isolement de chacune d'elles pour étudier son évolution en fonction 

uniquement de la taille de la ville, toutes choses égales par ailleurs. 

Cette interdépendance interdit de le- J considérer comme simplement addi- 

tives et donc de déduire une fonction d'économies d'urbanisation totale 

par sousnation des diverses fonctions élémentaires. On ne pourra pas en 

particulier déterminer de taille de ville pour laquelle seraient maximi- 

sées les économies nettes d'urbanisation. 

Ceci nous conduit à une remise en cause des notions de ville-stan- 

dard et de taille optimum sous-jacentes à ces spéculations. Les tenta- 

tives de BAIROCH (1) pour déterminer empiriquement une taille optima 

des villes peuvent illustrer les limites de ces concepts. Apres une ana- 

lyse de différents critères des conditions de vie urbaine et du dévelop- 

pement économique pris un à un, l'auteur se risque à une synthèse sans 

avoir pour autant résolu les problèmes théoriques de pondération, de com- 

parabilité et de juxtaposition des différents facteurs. Aussi les limites 

auxquelles il aboutit pour inscrire la population optima des villes 

(approximativement 500 000 à 600 000 habitants dans le cas des pays en 

voie de développement) résultent davantage d'un jugement subjectif et 

arbitraire que d'une détermination scientifique rigoureuse. 

En acceptant a priori la pertinence du concept de taille optima de 

ville et en supposant possible sa détermination, quelle contribution 

aurions-nous pu en attendre pour notre problématique ? On aurait pu ima- 

giner de construire une grille de lecture des réseaux urbains pour expli- 

quer le dynamisme et la fréquence des villes secondaires en référence à 

ce niveau théorique optimal. Toutefois cette confrontation même paraît 

illusoire, car rien ne prouve que les villes tendraient spontanément à 

s'ajuster à la taille optima (supposée ici exister), et qu'il existe 

(1) BAIROCH (P> - 1977. 
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dans ce domaine des mécanismes autorégulateurs et une flexibilité cor- 

respondante. En matière de dynamique urbaine et de répartition spatiale 

de la population il est au contraire fort probable qu'interviennent des 

phénomènes d'inertie propres aux variables démographiques et des proces- 

sus cumulatifs et auto-entretenus concernant en particulier les flux 

migratoires (1). La relocalisation éventuelle des activités économiques 

peut aussi être contrariée par certaines rigidités d'ordre historique 

et institutionnel. 

En tout état de cause, une analyse de la dynamique des centres se- 

condaires s'appuyant sur le concept de taille optima semble devoir être 

écartée. 

Indépendamment des limites des théories présentées ci-dessus, on 

peut aussi s'interroger sur l'applicabilité aux pays d'Afrique Noire du 

processus d'urbanisation tel qu'il est envisagé dans ce cadre d'analyse. 

En effet, pour reprendre les travaux d'ISARD, il est surtout fait réfé- 

rence à des villes comme concentration de firmes productrices, industria- 

lisation et urbanisation apparaissant toujours étroitement liées. Or ce 

type de ville industrielle semble mal adapté aux réalités socio-écono- 

miques des villes africaines, en particulier des villes moyennes. Contrai- 

rement à ce qui s'est passé dans les pays occidentaux, l'exode rural et 

l'urbanisation ont précédé l'industrialisation dans les pays africains, 

les villes se caractérisant toujours par leur sous-industrialisation, et 

une hypertrophie des activités tertiaires. 

Au lieu d'envisager le problème de la viabilité économique d'une 

ville d'une certaine catégorie de taille indépendamment du reste de 

l'espace dans lequel elle s'inscrit, on peut considérer ce dernier dans 

sa totalité, en tant que système, et en particulier appréhender l'ensemble 

de l'armature urbaine pour mieux comprendre la place et la dynamique de 

certains de ses éléments. Parmi les modèles les plus connus dans ce do- 

maine, nous retiendrons d'abord le système des "places centrales' de 

CHRISTALLER, qui a constitué la base de nombreux développements ulté- 

rieurs, et dont l'ambition est d'expliquer la taille, le nombre et la 

distribution des villes (2). Cette théorie et ses prolongements ont non 

(1) Cf. par exemple TAPINOS (G) - 1974, pp. 83-84. 

(2) CHRISTALLER (W) - 1933. 
Voir aussi la présentation faite par PROST (M.A) - 1965 - ChapitreIII. 
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seulement servi de cadre de référence plus ou moins explicite à de très 

nombreuses études sur les "réseaux urbains", mais souvent aussi de cau- 

tion scientifique aux politiques d'aménagement du territoire. 

CHRISTALLER présente le réseau urbain comme un système de 'places 

centrales" hiérarchisées : chaque ville est le centre d'une région rurale 

plus ou moins grande, dont elle reçoit sa nourriture et à laquelle elle 

fournit des biens et services typiquement urbains, et il existe une hié- 

rarchie des fonctions tertiaires à laquelle correspond une hiérarchie des 

places centrales de plus en plus importantes. La ville est définie essen- 

tiellement par ses fonctions tertiaires, et sa taille, proportionnelle à 

son aire d'influente, par l'importance, la diversité et le rayonnement 

des biens et services centraux qu'elle dispense. La ville est en étroite 

dépendance avec son "hinterland" et sa prospérité dépend de la richesse 

agricole de ce dernier. 

La distribution des villes découle des principes de concurrence et 

de complémentarité économique des centres. Le modèle de CHRISTALLER com- 

prend sept échelons de places centrales superposés, dont la population 

et l'aire de rayonnement sont de plus en plus importantes, chailue échelon 

comportant trois fois moins de villes que l'échelon immédiatement infé- 

rieur. Le profil urbain qui en résulte consiste en une distribution 

hiérarchique régulière, en palier. 

Dans ce schéma, seules les fonctions commerciales et administratives 

de la ville sont prises en compte. Mais dans le cas qui nous intéresse, 

cette restriction est un avantage : en effet cette conception de la 

"villemarché" , centre d'une aire rurale, s'applique assez bien aux 

villes moyennes sous-industrialisées d'Afrique Noire. 

Pour en revenir à notre sujet, que nous suggère le modèle des places 

centrales : de relier le pouvoir d'attraction d'une ville aux fonctions 

tertiaires qu'elle exerce mais également à la prospérité de la région 

agricole qui l'entoure. Si l'on considère ce schéma comme un modèle nor- 

matif de hiérarchie urbaine, il faudra rechercher l'explication de cer- 

taines irrégularités dans le profil urbain, comme la déficience des agglo- 

mérations d'une certaine taille, dans une "mauvaise" distribution des 

diverses fonctions urbaines, entre les différents centres. Et il est vrai 

que, dans le cas des pays africains, la sous-représentation des agglomé- 

rations de 50 000 à 100 000 habitants est le corollaire de l'hypertrophie 

d'une unique métropole par état, qui accapare la majorité des fonctions 
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urbaines et concentre tous les pouvoirs de décisions économiques et po- 

litiques aux dépens des autres villes. 

Cette démarche fonctionnaliste a aussi ses limites : si elle permet' 

de jeter un éclairage pertinent sur la forme actuelle de tel réseau . 

urbain, elle est insuffisante pour en expliquer l'origine même. Il faut 

rejeter, comme l'écrit LIPIETZ (1) dans sa propre critique de la théo- 

rie de CHRISTALLER et des théories économiques spatiales de l'école 

d'Iéna en général, l'assimilation suivante : "fonction = but = origine = 

cause d'existence". Et cet auteur souligne la nécessité d'une "démarche 

généalogique" qui réintègre la dimension historique dans la constitution 

de l'espace socio-économique considéré. 

Avant de développer cette forme d'approche, nous voudrions évoquer - 

l'apport d'un autre théoricien de l'espace économique, PERROUX (2) 

La conception de la ville qui se dégage de ses travaux est très diffé- 

rente de celle de CHRISTALLER. Pour PERROUX la ville est conçue comme 

"pôle de développement", ce dernier se définissant cormne "un ensemble 

d'unités motrices qui exerce des effets d'entraînement à l'égard d'un 

autre ensemble économiquement ou territorialement défini" (3). Ces unités 

motrices sont des indutries clefs, qui font de la ville dans laquelle 

elles sont situées le pôle de croissance de la région : agglomération 

urbaine et agglomération industrielle sont donc intimement liées. 

Par rapport au modèle de CHRISTALLER, "l'existence d'une ville n'est 

donc plus justifiée seulement par la richesse d'une région agricole, elle 

est aussi centre industriel exerçant un rôle moteur sur son environnement. 

A sa fonction de fournisseur de service pour sa petite région, qui repré- 

sente l'essentiel des activités tertiaires, s'ajoute une fonction de 

création de biens industriels et de diffusion de richesses, fondée sur 

les activités secondaires". (4) 

Demêmeque pourlesthéories de la localisation d'ISARD, on peut 

penser que les concepts développés par PERROUX s'appliquent assez mal 

(1) LIPIETZ (A) - 1977, p. 112. 

(2) PERROUX (F) - 1955 et 1964. 

(31 PERROUX (F) - 1964, p. 524. 

(4) PROST (M.A) - 1965, p. 54. 
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aux régions sous-industrialisées, à forte dominante agricole, d'Afrique 

Noire. Néanmoins, la théorie des pôles de croissance permet d'enrichir 

un débat courant à propos des villes africaines (1) : la ville constitue- 

t-elle un pôle de développement, avec un effet de structuration, d'orga- 

nisation de' sa région, ou au contraire un 'pôle de succion des campagnes" 

(2>, qui "draîne", "pompe" (3) hommes et biens, et peut même destructurer 

et détruire les campagnes environnantes. 

PERROUX apporte lui-même des éléments de réponse quant à l'effet 

d'entraînement régional des industries : il souligne les limites de sa 

th&orie des pôles de croissance dans le cas des pays en voie de dévelop- 

pement caractérisés par la non-articulation de leur économie (4) : des 

industries capitalistes importées, enclavées géographiquement et économi- 

quement ne peuvent avoir dans ce contexte d'effet d'entraînement sur 

l'économie régionale. Ce qui aurait dû constituer des pôles de développe- 

ment ne sont plus que des "cathédrales dans le désert'. 

Les implications du débat évoqué précédenrment pour le problème plus 

spécifique de la dynamique des centres secondaires concernent le niveau 

auquel devraient être recherchées les causes de cette dynamique : dans le 

cas de la "ville - pôle de développement" on privilégierait les facteurs 

internes à la ville, et dans le cas de la 'ville - pôle de succion', on 

s'orienterait plutôt vers l'analyse de tout l'espace économique environ- 

nant. Cette opposition très schématique et manichéenne mériterait toute- 

fois d'être nuancée, dans la mesure où la dynamique d'une ville peut 

présenter ces deux facettes, dont il faudrait également apprécier les 

rapports d'interaction. 

La dernière forme d'approche, annoncée plus haut à propos de la 

"démarche généalogique" recommandée par LIPIETZ, consiste non seulement 

(1) Voir par exemple les communications de G. LASSERE et H. NICOLAI au 
Colloque International du CNRS : La croissance urbaine en Afrique 
Noire et à Madagascar. Ed. CNRS - 1972. 

(2) LASSERE (G) - 1972. 

(3) NICOLAI (H) - 1972. 

(4) Ce thème de la désarticulation caractéristique des pays en voie de 
développement sera d'ailleurs repris par S. AMIN comme nous le ver- 
rons dans les pages suivantes. 
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à élargir le champ d'étude dans sa dimension historique, mais aussi dans 

sa dimension spatiale : le réseau de villes d'un pays donné ne sera plus 

considéré comme un système en soi, l'espace économique national étant à 

son tour replacé au sein de l'espace économique international. Par ail- 

leurs l'espace sera analysé comme une traduction des rapports économiques 

et sociaux. Ainsi la constitution des réseaux urbains en Afrique Noire et 

leur évolution ne peuvent s'expliquer sans référence à l'implantation du 

colonialisme dans ces pays et aux nouvelles formes d'impérialisme qui lui 

ont succédé. Dans une optique marxiste (1) la structuration de l'espace 

socio-économique des pays dits en voie de développement doit se concevoir 

dans le cadre du système capitaliste mondial, et de la fracturation de ce 

dernier en deux types de formations sociales : "avancées" et "dominées", 

ou "centre" et "périphérie". Pour Samir AMIN (2) le modèle de développe- 

ment à la périphérie se caractérise par son extraversion : ce dernier ne 

se conçoit que dans ses relations au centre, basées sur des rapports de 

domination puis d'intégration, dont la logique est celle de la lutte 

contre la baisse tendancielle du taux de profit, la périphérie apparais- 

sant pour le centre comme une source de plus value différentielle. En 

conséquence la formation sociale dominée souffre d'une profonde désarti- 

culation schématisée par la dichotomie entre un secteur d'exportation aux 

intérêts tournés vers le capital du centre, et un secteur pré-capitaliste. 

Pour illustrer cette approche théorique, nous pouvons, à partir du 

schéma d'inspiration marxiste, retracé ici très brièvement, envisager une 

nouvelle lecture des réseaux urbains des pays d'Afrique Noire, en tant 

qu'armatures constitutives de ces espaces dominés. 

La situation actuelle de déséquilibre des profils urbains (décadence 

relative des centres secondaires et macrocéphalie urbaine) trouve son 

origine dans la manière dont l'urbanisation a été implantée dans ces pays : 

celle-ci n'a pas été "sécrétée" par le développement propre du pays, mais 

imposée de l'extérieur par la puissance coloniale. L'essentiel du réseau 

urbain actuel est issu du quadrillage de postes militaires puis adminis- 

tratifs mis en place par le colonisateur pour assurer le contrôle, l'enca- 

drement et la mise en exploitation des territoires occupés. D'autres 

facteurs d'urbanisation, en particulier la création de voies de communi- 

cation moderne (chemin de fer de pénétration et d'évacuation des produits), 

(1) Voir en particulier LIPIETZ (A) - 1977. 

(2) AMIN 6) - 1973. 
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répondent également en premier lieu aux intérêts économiques du coloni- 

sateur. C'est pourquoi, a contrario, l'industrie n'a pas été un facteur 

d'urbanisation ; le développement industriel des colonies allant à 

l'encontre même de la logique des puissances impérialistes dans la pre- 

mière étape de leur domination. Celles-ci cherchaient à établir les con- 

ditions d'un "échange inégal" avec ces pays dominés, fournisseurs de 

matières premières et clients pour les produits fabriqués par le centre. 

A ce stade déjà les réseaux urbains portaient les prémisses de leur 

macrocéphalie ultérieure. L'administration coloniale s'était surtout 

concentrée dans les capitales des pays, celles-ci servant en outre 

d'intermédiaire entre l'intérieur des territoires et les pays capita- 

listes en draînant les denrées brutes exportables et en assurant l'impor- 

tation des produits manufacturés. En dehors des capitales, l'administra- 

tion territoriale est dispersée dans des chefs-lieux de région ou de 

district, ces villes moyennes n'étant pas "autrechosequedes relais tech- 

niques pour la domination territoriale qu'exerçaient des pouvoirs poli- 

tiques et économiques extérieurs" (11. Par la suite, alors que par un 

effet de croissance cumulative les capitales attireront vers elles la 

masse principale des investissements économiques et sociaux, les villes 

secondaires, aux fonctions administratives réduites et de plus en plus 

banalisées, ne pourront guère constituer de pôle d'attraction déterminant 

en l'absence d'activités économiques propres déjà importantes. 

Avec l'évolution économique récente d'une part et les tendances for- 

tement centralisatrices des nouveaux états indépendants d'autre part, 

l'opposition entre les grandes métropoles en expansion, et la masse plus 

ou moins indifférenciée des villes petites et moyennes ne fera que 

s'accentuer. Du fait du développement des transports routiers et de la 

concentration toujours plus grande des pouvoirs de décision politique et 

économique dans les capitales, les grandes métropoles ne cessent d'étendre 

leur zone d'influente, et peuvent de plus en plus se passer des relais 

que constituaient jusqu'alors les villes secondaires (2). Leur rôle 

d"'instrumentdemise en exploitation des espaces colonisés" disparaissant, 

ces villes, créées de l'extérieur, se retrouvent sans aucun dynamisme 

interne pour les soutenir (3). 

(1) MARGUERAT (Y> - 1978, p. 173. 

(2) VENNETIER (P) - 1976. 

(3) MARGUERAT (Y) - 1978, p. 181. 
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Dans la phase actuelle des rapports entre "centre" et "périphérie" 

à savoir des rapports d'uintégration" avec délocalisation de la produc- 

tion industrielle dans les pays de la périphérie sous le contrôle du 

capital technique et financier du centre (i), le modèle de macrocéphalie 

urbaine s'avère toujours renforcé. Cette industrialisation extérieure, 

par le fait d'investissements dus aux capitaux des pays capitalistes 

avancés, concerne essentiellement la métropole où les entreprises ren- 

contrent les meilleures conditions de rentabilité, et le pouvoir d'attrac- 

tion de la capitale s'en trouve accru d'autant. Ainsi, pour ROCHEFORT, la 

macrocéphalie urbaine, et donc la décadence relative des centres secon- 

daires dans les pays d'Afrique Noire, n'est que "la traduction de struc- 

tures socio-économiques résultant de la domination de ces espaces par les 

pays capitalistes développés" (2). 

- Les migrations : un instrument d'analyse privilégié. 

Quel que soit le cadre théorique adopté, les migrations apparaissent 

comme un instrument d'analyse privilégié de nombreuses questions relevant 

de l'économie spatiale (au sens large) : elles s'avèrent un révélateur 

des déséquilibres spatiaux, ou de la destructuration de l'espace socio- 

économique - selon les concepts retenus. Dans les modèles économiques 

d'inspiration néo-classique les flux migratoires sont analysés comme 
11 un processus d'ajustement de la population à l'espace économique" (3), 

et les déplacements du travail en particulier comme un flux rééquilibrant, 

conduisant à une nouvelle allocation spatiale des facteurs conforme aux 

lois économiques du marché (4). Pour les théoriciens marxistes, la mobi- 

lité spatiale du travail est une des formes d'assujettissement capita- 

liste de l'espace (5). AMSELLE, par exemple, analyse les migrations 

contemporaines en Afrique Noire comme résultat de "l'inclusion de ces 

(1) AMIN (S) - 1973 et LIPIETZ (A) - 1977. 

(2) ROCHEFORT (M) - 1973, p. 308. 

(3) TERMOTE (M) - 1967, p. 425. 

(4) On peut se reporter par exemple à la présentation critique de 
J.P. de GADDEMAR - 1976, pp. 96-116. 

(5) GAUDEMAR (J.P de) - 1976. 
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sociétés pré-capitalistes à l'intérieur de la formation sociale impéria- 

liste", et les considère comme le " symptôme d'une situation de crise qui 

affecte l'ensemble des sociétés dominées" (1). 

Concernant la dynamique urbaine, outre le fait que les migrations, 

en particulier l'exode rural, constituent une des facettes principales 

du processus même d'urbanisation, celles-ci fournissent un angle 

d'approche pertinent pour aborder les problèmes soulevés â propos des 

centres secondaires en Afrique Noire. Leur pouvoir d'attraction puis de 

fixation des migrants sont des indicateurs de leur dynamisme intrinsèque 

ou de leur déclin. En étudiant le rôle que tiennent les villes secon- 

daires dans les parcours migratoires des individus, on peut en déduire la 

place qu'occupent ces villes dans le processus' d'urbanisation. Pour véri- 

fier l'hypothèse d'une décadence des centres secondaires comme consé- 

quence de la concurrence exercée par les grandes métropoles, il faudrait 

se demander si ces centres, de relais administratifs et économiques pour 

l'exploitation des territoires occupés pendant l'époque coloniale, ne 

sont pas devenus aujourd'hui de simples relais migratoires dans le proces- 

sus de draînage des hommes vers les capitales. Cette hypothèse renvoie à 

un schéma de migration par étape, du village à une (ou successivement plu- 

sieurs) ville(s) petite(s) ou moyenne(s), avant le passage à la grande 

métropole. Ce modèle de cheminement migratoire se retrouve à la base de 

la théorie de WEIGMAN (2). Pour cet auteur les déplacements de travail 

s'effectuent "étape par étape, à des intervalles de temps variés, des 

fermes ou des communautés rurales vers les villes et les groupes urbains 

de grandeur croissante jusque vers les grands centres métropolitains" (2). 

Ce mouvement structure1 graduel au sein de la base de travail est présen- 

té comme "l'un des aspects dynamiques essentiels de l'économie spatiale 

contemporaine" (3). Il serait donc intéressant de vérifier si cette thèse, 

développée dans les années trente à propos des pays industrialisés, est 

confirmée aussi dans le cas des pays d'Afrique Noire. 

* 

(1) AMSELLE (J.L.) - 1976, pp. 17 et 28. 

(2) WEIGMAN (H) - 1926 et 1931. 
On.peut se reporter également à la présentation faite par 
PONSARD (Cl - 1958, pp. 45-49. 

(3) PONSARD CC> - 1958, p. 48. 
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Cette revue rapide des principales approches envisageables pour 

aborder l'étude de la dynamique urbaine a permis de montrer les limites 

de certaines d'entre elles, ou leur inadéquation à la spécificité des pays 

d'Afrique Noire ; mais elle a également été l'occasion de souligner les 

enseignements à retenir pour la suite de notre recherche. Certains des 

points discutés dans le cadre d'une problématique générale devront être 

appréciés et précisés en fonction du champ de l'étude, le cas du Togo. 

Mais, au préalable, une présentation du pays et des villes sélec- 

tionnées, et de l'intérêt que représente ce choix, apparaît nécessaire. 
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Carte 1 - Le Togo allemand et les partages successifs. 

z%+w% Partage de 1914 
-.- Partage de 1919 

&$ Rectification 
de détail 
Chef-lieu : 

0 de cercle 
0 de subdivision 

ou de poste 
-Voie ferrée 
m Route principale 
. . . . . . . . Limite de cercles 

Source : CORNEVIN (R) - 1973, p. 48. 
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2 - CHAMP DE L’ETUDE : LE CAS DE TROIS VILLES SECONDAIRES 

EN REGION DE PLANTATION, AU SUD-OUEST TOGO 

Nous avons retenu comme étude de cas trois villes moyennes dans la 

Région des Plateaux, au Sud-Ouest Togo. Comme nous le verrons le phénomene 

d'urbanisation au Togo illustre bien le schéma en vigueur dans la majorité 

des pays d'Afrique Noire, et représente un cas exemplaire de macrocéphalie 

urbaine. Quant aux centres urbains choisis ce sont des villes de région 

de plantation, donc insérées dans un type de structures économiques direc- 

tement issues du modèle de développement colonial que l'on retrouve égale- 

ment dans de nombreux pays africains. 

Pour bien comprendre la dynamique de ces centres secondaires il faut, 

comme nous l'avons souligné précédemment, replacer ces derniers dans leur 

espace socio-économique, dans sa dimension régionale, nationale et même 

internationale, et les situer dans le contexte historique qui permet 

d'expliquer la constitution de cet espace. 

2-l- Cadre historique et développement économique 

dans le contexte de la colonisation. 

2-1-l- Le Togo précolonial 

L'histoire précoloniale des peuples du Togo, avec leurs puissants 

voisins, le royaume d'Abomey à l'est, l'empire Ashanti à l'ouest, est 

constituée essentiellement de longues suites de guerresetde razzias. La 

traite des esclaves sévit en outre jusqu'au milieu du XIXe siècle. C'est 

vers cette époque que le rôle économiquedel'AfriqueNoirecommenceàapparaître 

aux grandes puissances européennes et que les premières maisons de commerce 

anglaises et allemandes s'installent. L'Allemagne, la France et la 
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Grande-Bretagne entrent alors en concurrence pourleprotectorat sur le 

Togo, et les frontières actuelles de ce petit pays- sont le résultat de 

leur compétition et des partages coloniaux successifs. 

2-l-2- Le Togo allemand (1884-1914) (carte 1) 

La domination allemande s'est étendue de 1884 à août 1914. A partir 

des villages côtiers la colonisation s'est imposée par étapes aux popula- 

tions de l'intérieur par des conquêtes échelonnées de 1885 à 1898. 

L'extension de cette domination se heurta, surtout dans le nord, à une 

résistance armée qui exigea des Allemands une période de "pacification'. 

Sur le plan économique l'accent est mis dès le départ sur la promo- 

tion d'une économie de plantation, avec pour principales cultures le 

café, le cacao, le coprah, le coton, le palmier à huile et le teck. Ceci 

donna lieu à d'importants travaux de plantation et à la création 

d'infrastructures pour l'acheminement et l'exportation de ces denrées (1). 

Pour ces travaux d'intérêt général, le coloni5ateur pouvait avoir recours 

au travail obligatoire (2). 

Ainsi fut construit le premier "wharf" de Lomé, et à partir de celui- 

ci trois voies ferrées : la ligne d'Anécho ou "ligne des cocotiers", la 

ligne de Kpalimé ou "ligne du cacao", et la "ligne du coton" Lomé-Agbonou, 

prolongée par la suite jusqu'à Atakpamé (3). 

Dans la mise en oeuvre de cette politique coloniale, le nord du pays 

fut négligé, tant d'un point de vue économique que social. 

2-l-3- Le double protectorat français-britannique (1914-1919) 

Après la déclaration de guerre de 1914, l'occupation du Togo par les 

forces britanniques et françaises aboutit dès la fin du mois d'août à un 

partage provisoire du territoire : l'administration des deux tiers orien- 

taux revient à la France, et celle de la partie occidentale à la Grande- 

Bretagne. 

En vertu du Traité de Versailles, l'Allemagne vaincue devra renoncer 

à ses droits sur le Togo. La délimitation des zones française et britan- 

nique est fixée en 1919, mais elle sera à nouveau modifiée en 1927-29. 

(1) ADUAYOM (A), GAYIBOR (N.L), NAPO (A) - 1981. 

(2) CORNEVIN (R) - 1969. 

(3) CORNEVIN (R) - 1969. 
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2-l-4- Le Togo français (1919-1960) 

L'administration française du Togo, qui dura de 1919 à l'indépen- 

dance en 1960, comprend deux périodes distinctes : le mandat (1919-1946) 

et la tutelle (1946-1960). 

2-1-4-l- Le mandat 

De 1919 à 1946 la France administre le Togo en tant que mandataire 

de la S.D.N. mais, contrairement à la Grande-Bretagne qui a rattaché le 

Togo sous mandat anglais à la Gold Coast, la France considère le Togo - 
comme une entité distincte des autres territoires de 1'A.O.F. En outre, 

les revendications allemandes sur le Togo entre les deux guerres, et la 

compétition avec l'autre puissance mandataire, la Grande-Bretagne, ont 

pour conséquence que la France s'intéresse plus à ce pays qu'à ses autres 

possessions.: elleveutenfaire "un modèle de colonisation à la française" 

(1). Il en résulte une politique de mise en valeur à tout prix, pour la- 

quelle la participation des populations sera largement sollicitée (par 

le biais des impôts en particulier), et même directement forcée (recours 

au travail obligatoire, pourtant à l'encontre des principes du mandat). 

Les efforts portent principalement sur le développement des cultures 

de rente avec comme corollaire indispensable la création d'une infra- 

structure routière pour en assurer la mise en place puis l'exportation; 

biais la crise économique des années 1930 amena un coup d'arrêt assez brutal. 

LafutureRégiondes Plateaux constitua une cible privilégiée d'application 

de cette politique, avec l'extension des plantations cacaoyères et ca- 

féières. L'administration coloniale visait également par ce biais à 

enrayer l'émigration vers les plantations de cacao de la Gold Coast. Pour 

répondre aux besoins de main d'oeuvre de cette région, elle va aussi 

organiser des déplacements de population à partir des zones très denses 

du pays kabyé, dans le nord du oays (2). Les ethnies kabyé et ~OSSO 

seront les principales concernées par cette‘ immigration. Dans un premier 

temps cette main d'oeuvre sera mobilisée pour la construction des routes 

qui participeront à son acheminement vers les zones de plantation. Là, 

l'implantation des colons est incitée par la fourniture de matériel agri- 

cole, de semences et par des dispenses fiscales. 

(1) QUESNEL (A> - 1981, p. 98. 

(2) Dans la future Région de la Kara (cf carte 2). 
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Dans les dernières années du mandat, l'effort de guerre, en portant 

principalement sur la collecte du caoutchouc naturel,a quelque peu freiné 

la dynamique agricole des zones de plantations caféières et cacaoyères 

du sud-ouest du pays. 

La stratégie de développement économique mise en oeuvre pendant le 

mandat s'est également accompagnée de progrès importants dans le domaine 

des infrastructures sanitaires et scolaires. 

2-l-4-2 La tutelle 

A la fin de la deuxième guerre mondiale, le Togo est placé par 1'ONU 

sous le régime international de la tutelle , qui doit conduire les terri- 

toires concernés à une administration autonome. Aussi les réalisations de 

la France vont-elles se situer aussi sur le plan politique et non plus 

seulement sur celui du développement comme pendant le mandat (1). Une 

intense activité politique prend place dans le pays qui aboutira à la 

proclamation de l'indépendance le 27 avril 1960. 

C'est pendant cette période que se posa la question du peuple éwé, 

scindé en deux'par la frontière entre le Togo français et le Togo britan- 

nique. L'enjeu de ce conflit était primordial pour les dirigeants du Togo 

français. En effet les revendications d'unification du peuple éwé sous 

la tutelle britannique représentaient pour le Togo français le risque de 

perdre les plantations cacaoyères et caféières du sud-ouest, et donc de 

se voir priver d'une de ses principales sources de richesses. En défini- 

tive le plébiscite de 1956 au Togo britannique maintient le statu quo du 

partage de 1919. Le Togo britannique est rattaché à la Gold Coast, futur 

Ghana, et la République autonome du Togo, proclamée en 1957, s'achemine 

vers son indépendance totale. Il en reste toutefois une atmosphère de 

guerre froide avec le Ghana qui entraînera, à plusieurs reprises, la fer- 

meture de la frontière, en aggravant ainsi la rupture de l'unité natu- 

relle et humaine que formait cette région. 

(1) CORNEVIN (R) - 1969. 
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2-2- Caractéristiques géographiques et démographiques du pays 

2-2-l- Le territoire 

Avec une superficie.de 56 600 km2, le TogÔ est l'un des plus petits 

Etats africains. Son territoire forme une bande étroite qui s'étend sur 

600 kilomètres du nord au sud, assurant ainsi une diversité des sols, des 

climats, de la végétation et en conséquence des productions agricoles. 

Par contre le Togo possède seulement 50 kilomètres de littoral atlan- 

tique. 

Le territoire togolais est divisé administrativement en vingt-et- 

une préfectures regroupées en cinq régions économiques : la Région Mari- 

time, la Région des Plateaux, la Région Centrale, la Région de la Kara, 

et la Région des Savanes (carte 2). 

2-2-2- La population 

En 1981, année du dernier recensement, la population s'élevait à 

2,70 millions. La densité moyenne, de l'ordre de 48 habitants au km2, 

place le Togo parmi les pays les plus densément peuplés d'Afrique. Toute- 

fois, la distribution spatiale de la population est très inégale. Les 

zones les plus denses sont la Région Maritime, en particulier le Sud-Est, 

puis, respectivement, les massifs de la Région de la Kara (pays kabyé), 

et la zone de plantation dans la Région des Plateaux. 

Pendant la dernière période inter-censitaire, de 1970 à 1981, la 

population s'est accrue au rythme annuel moyen de 2,8 % (passant de 1,95 

million à 2,701. Cette croissance rapide s'explique surtout par les fac- 

teurs naturels de l'accroissement démographique : en 1970 le taux de 

natalité est estimé à 45 %.,,et le taux de mortalité à 19 %, (1). 

En conséquence, la population est extrêmement jeune : en 1970 près 

de la moitié de la population avait moins de 15 ans. Il en résulte une 

charge élevée par actif. 

(1) LOCOH (T) - 1979. 
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Carte 2 - Carte administrative et armature urbaine du Togo. - 
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Le rapport de masculinité est légèrement déséquilibré au profit des 

femmes : il s'établit en moyenne à 92 hommes pour 100 femmes en 1970. Cet 

indice descend en dessous de 75 pour les adultes de 20 à 64 ans (l), 

traduisant une émigration masculine vers l'étranger, vers d'autres pays 

africains (le Ghana, la Côte d'ivoire, le Nigéria . ..> et vers l'Europe. 

La population togolaise se caractérise également par sa très grande 

diversité ethnique, à laquelle correspond une diversité linguistique et 

culturelle. On dénombre, dans ce petit pays, une quarantaine de groupes 

ethniques, dont les principaux sont les Ewé et leurs sous-groupes, les 

Ouatchi et les Mina, localisés dans la partie méridionale du pays (respec- 

tivement 22 %, 11 % et 6 % de la population totale en 1970), et les Kabyé, 

originaires de la Région de la Kara (13 % de la population). 

Z-3- Structure économique actuelle du pays 

2-3-l- Agriculture 

Le Togo est un pays agricole. Mais si le secteur primaire occupe 

encore 80 % de la population active, il ne représente que 28 % du PIB 

(en 1976), en raisondela faible productivité de l'agriculture. Toutefois, 

le pays se rapproche,dans l'ensemble, de l'auto-suffisance alimentaire 

(à l'exception du ravitaillement en viande), mais il existe d'importants 

écarts entre les régions. 

L'agriculture se partage entre, d'une part, un secteur vivrier 

structuré traditionnellement sur la base de la petite exploitation fami- 

liale et, d'autre part, une production destinée uniquement à l'exportation, 

et donc source importante de revenu pour 1'Etat (cacao, café, coton, 

coprah en exploitations familiales, huile de palme en plantations indus- 

trielles d'Etat). 

Depuis l'Indépendance, le développement de la production agricole 

(1) Données du recensement de 1970. 
Pour le recensement de 1981, on ne dispose à l'heure actuelle que du 
taux global de masculinité pour l'ensemble de la population = 95 
hommes pour 100 femmes. 
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est déclaré dans les plans du gouvernement comme prioritaire, et de nom- 

breux organismes d'appui au développement agricole ont vu le jour. 

Actuellement, ce sont les Directions Régionales du Développement Rural 

(DRDR), créées en 1980, qui constituent la structure d'encadrement la plus 

importante (1). Concernant la promotion de cultures particulières, on peut 

citer la Société Nationale pour la Rénovation de la Caféière et de la 

Cacaoyère Togolaise (SRCC), la Société Nationale pour le Développement de 

la Palmeraie et des Huileries (SONAPH), la Société Togolaise du Coton 

(SOTOCO). L'intérêt‘ des pouvoirs publics pour l'agriculture se justifie 

également par le fait que cette dernière doit assurer l'approvisionnement 

en aval des quelques industries agro-alimentaires locales. 

2-3-Z- Industrie 

Le secteur d'activité industriel reste encore très modeste, occupant 

moins de 10 % des actifs. Le processus d'industrialisation est d'abord 

orienté vers la transformation des produits agricoles locaux et la valori- 

sation des ressources minières, avec l'exploitation des phosphates au 

premier rang. Les capitaux étrangers tiennentunrôle important dans la 

création des industries anciennes : par exemple capitaux allemands pour 

l'Industrie Textile Togolaise et la Brasserie du Bénin, capitaux francais 

et américains pour la Compagnie Togolaise des Mines du Bénin (nationa- 

lisée depuis 1974). Les industries les plus récentes, qui ont quelques 

difficultés à s'épanouir, sont surtout des entreprises publiques. 

La plupart des implantations d'usines ont été réalisées dans la par- 

tie méridionale du pays, ce qui accentue le déséquilibre économique entre 

le Nord et le Sud du territoire. Ce phénomène, caractéristique de tous les 

pays côtiers du Golfe de Guinée, est encore plus marqué au Togo du fait 

de sa configuration territoriale. Ainsi, selon la Banque Mondiale, le 

niveau de revenu est estimé dans la Région Maritime et dans la Région des 

Plateaux trois fois plus élevé que dans les régions septentrionales (2). 

Mais, c'est dans la capitale, Lomé, que sont concentrées plus de 

75 % des industries (3). 

(1) Les DRDR ont pris la relève des Organismes Régionaux pour la Promotion 
de la Production Vivrière (ORPV), créées en 1977, eux-mêmes en rempla- 
cement des Sociétés Rurales dIAménagement et de Développement @ORAD). 

(2) Cité par NAIR (N.K) et ZACHARIAH (K.C) - 1980, p. 9 

(3) SEDDOH (A.N) - 1981, pp. 38-39. 
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2-3-3- Commerce intérieur et extérieur 

Le secteur commercial a joui , jusqu'à ces dernières années, d'une 

prospérité très satisfaisante, tant au niveau du petit commerce, tenu en 

grande majorité par des femmes , qu'à celui des établissements modernes 

qui assurent la fonction d'importation et de distribution en gros des 

marchandises. Les intérêts étrangers sont également importants dans ce 

secteur : maisons de commerce européennes mais aussi établissements appar- 

tenant à des orientaux (Libano-syriens et Indo-pakistanais). 

Par sa position géographique, par la souplesse de son régime fiscal 

et douanier et le dynamisme de ses négociants et revendeuses, le Togo a 

une vocation ancienne de "supermarché" (3) du Golfe du Bénin. 

Toutefois cette situation favorable est, de très loin, insuffisante 

pour améliorer l'état du commerce extérieur, issu de déséquilibres écono- 

miques plus profonds. 

La balance commerciale du Togo, par sa composition et son déficit 

chronique, est caractéristique des pays "périphériques" et le reflet de 

la structure "désarticulée et extravertie" de leur économie (2). Le pays 

tire ses revenus de l'exportation de matières premières minières (les 

phosphates) et de produits agricoles (cacao, café...), non transformés, 

et il doit importer des produits industriels principalement. 

Dans les produits exportés les phosphates occupent la première 

place depuis 1962 (39,2 % des exportations totales en 1978), suivis res- 

pectivement par le cacao et le café (ensemble 38,4 % des exportations 

totales en 1978, et 97 % des exportations agricoles) (3). 

Mais en raison d'une part de la baisse des cours mondiaux des 

phosphates depuis 1975, d'un certain déclin des plantations de cacao et 

de café, et d'autre part des besoins croissants de l'économie enbiens 

d'équipement (près de 50 % des importations en 1978) et en hydrocarbures 

(14,6 % des importations en 1978), le déficit de la balance commerciale 

ne cesse de s'aggraver. Ainsi le taux de couverture a baissé de 84,65 % 

en 1970 à 60,13 % en 1978, en passant en 1974 par le niveau exceptionnel- 

lement élevé de 157,86 %, en raison de la montée passagère du cours des 

(1) DECRAENE (PI, uUn supermarché en mal de clientèle". Le Monde - 13 
janvier 1983. 

(2) AMIN (S) - 1973. 

(3) TOSS~U (K.A) - 1981. 
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phosphates (1). 

Le pays souffre également d'un très lourd endettement, contracté 

par des investissements qui n'ont-pas tous obtenu les résultats espérés 

(hôtellerie, industrie). 

2-4- Le réseau urbain national 

2-4-l- L'armature urbaine et la croissance des villes 

Conformément au modèle en vigueur dans la plupart des pays d'Afrique 

Noire, l'urbanisation du Togo est liée de façon décisive à l'organisation 

spatiale coloniale, avec la mise en place d'un réseau de postes adminis- 

tratifs. La définition officielle de la population urbaine reste d'ail- 

leurs toujours marquée par cette origine : en effet sont comptées comme 

"villes" les vingt-et-unchefs-lieuxdes préfectures (naguère'kirconscriptions 

administratives"), sept d'entre eux ayant le titre officiel de "commune 

urbaine". La trame urbaine est donc assimilée'par ce critère à la trame 

administrative directement issue de l'encadrement colonial, ce qui laisse 

à l'écart un certain nombre d'agglomérations que leurs fonctions écono- 

miques et sociales distinguent pourtant des agglomérations rurales (21, 

et inversement inclut certaines localités à caractère rural et de taille 

très réduite, mais dotées d'une autorité administrative (Carte 2). 

Après l'Indépendance, avec l'accélération de l'exode rural, la po- 

pulation des villes (3) s'est accrue de 6,l % par an en moyenne de 1960 à 

1970, et de 4,6 % de 1970 à 1981 (41, rythmes à comparer au taux d'ac- 

croissement de l'ensemble de la population du Togo, soit 2,9 % par an 

(1) Ministère du Plan, du Développement Industriel et de la Réforme 
administrative : "Plan de Développement Economique et Social 1976- 
1980" - République Togolaise, Lomé - 1975/Direction de la Statistique- 
Annuaires Statistiques - République Togolaise - Lomé. 

(2) Ainsi MARGUERAT considère conrme ville onze communes supplémentaires, 
dont plus de la moitié des chefs de ménage exercent une activité non 
agricole, et qui représentent des pôles de commerce et d'artisanat 
localement importants. (Cf. MARGUERAT (Y) - Oct. 1981). 

(3) Au sens des 21 chefs-lieux de préfecture. 

(4) Les données se rapportant à la population urbaine sont tirées de : 
BOURAIMA (N), MARGUERAT (Y> - 1983. 
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en moyenne pendant la première période intercensitaire et 2,8 % pendant 

la seconde : l'écart est donc faible. Toutefois, la population urbaine 

(I), qui représentait 15,1 X de la population totale en 1960 en repré- 

sente 25,l % en 1981. Le niveau et le rythme de l'urbanisation restent 

cependant modérés, du moins par rapport aux autres pays africains. Seule 

la capitale, Lomé, est une grande métropole (2) avec son agglomération 

estimée aux environs de 400 000 habitants en 1981 (370 000 pour la seule 

commune). On ne compte par contre aucun autre centre de plus de 50 000 

habitants : la deuxième ville, Sokodé, en atteint 48 000 en 1981. 

Le Togo représente en effet un cas typique de macrocéphalie urbaine : 

la population de la capitale (commune seule) s'élève à 7,7 fois celle de 

la deuxième ville, cet écart allant s'aggravant (il était de 5,9 en 

1960). Autre indice de ce déséquilibre croissant, Lomé pèse de plus en 

plus lourd dans la population urbaine : de 39 % en 1960 sa part est pas- 

sée à 54,4 % en 1981. Toutefois le rythme de croissance de Lomé n'est pas 

exceptionnellement élevé : 7 % par an en moyenne de 1960 à 1970 et 6,5 % 

de 1970 à 1981 (3), ce qui reste modeste par rapport à l'accroissement 

d'Abidjan par exemple : 10 à 12 % par an depuis 1945. 

L'accentuation de la macrocéphalie provient plutôt du ralentisse- 

ment de la croissance des autres villes : 4,3 % par an en moyenne de 1960 

à 1970, et 3,2 % de 1970 à 1981, rythme de peu supérieur au taux d'ac- 

croissement national annuel. La population de ces vingt préfectures a peu 

progressé par rapport à la population totale : elles ne représentent que 

9,4 % de la population nationale en 1960 et 11,4 % en 1981. "Les villes 

secondaires au Togo restent marginales, et leur croissance limitée et 

fléchissante" (1). 

Mais cette stagnation relative des villes moyennes recouvre une 

grande diversité de situations, sans spécificité ni selon les régions, ni 

selon les tailles. Les taux d'accroissement annuels des villes s'éche- 

lonnent de 0,3 % à 10 % durant la dernière période intercensitaire (mais 

on ne compte que deux centres, Tabligbo et Kara, où les taux sont 

(1) Au sens des 21 chefs-lieux de préfecture 

(2) A l'échelle du Togo et de ses 2,7 millions d'habitants. 

(3) Ces taux sont calculés sur la population de l'agglomération qui est 
passée respectivement de 85 000 habitants à 186 000 puis à 390 000. 

(4) BOURAIMA (N), MARGUERAT (Y) - 1983, p. 10. 
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supérieurs à 5 % par an, pour des raisons conjoncturelles bien parti- 

culières). 

2-4-2- Les fonctions urbaines 

Le déséquilibre démographique du réseau urbain togolais est le re- 

flet d'un autre déséquilibre au niveau de la répartition des fonctions 

urbaines. Lomé, capitale politique, administrative, économique et cultu- 

relle monopolise toutes les fonctions de direction, et l'essentiel des 

fonctions urbaines. Sa qualité de ville portuaire renforce encore.sa po- 

sition dominante, la concentration de toutes ces activités étouffant le 

développement des centres secondaires. Ainsi ces derniers sont pratique- 

ment dépourvus d'industries, et n'assurent que de simples fonctions admi- 

nistratives et commerciales. 

. Outre Lome, quatre chefs-lieux de préfecture exercent également le 

rôle de capitale de Région Economique (11, et ont bénéficié à ce titre 

de la multiplication de services administratifs à responsabilité régio- 

nale (Inspection de l'Enseignement, Développement Rural, Planification, 

Statistique, etc). Ces services restent toutefois sous le commandement 

des directions nationales de Lomé, et les chefs-lieux de région n'ont 

aucune autorité spéciale sur Les autres préfectures de leur région, 

chaque préfecture restant à égalité devant la capitale. Sur le plan 

administratif comme sur le plan économique, les rapports dominants sont 

des rapports verticaux, rattachant chacun des centres secondaires direc- 

tement à la capitale nationale (2). 

Le cas des deux villes secondaires qui ont crû le plus rapidement 

durant la dernière période intercensitaire illustre également le lien 

entre croissance démographique d'une part, et croissance économique et 

fonctions urbaines d'autre part. Ainsi Tabligbo doit-elle ses 6 % 

d'accroissement annuel au développement d'un gisement minier (exploita- 

tion du calcaire pour la production de clinker). Quant à Kara, capitale 

(1) Lomé pour la Région Maritime, Atakpamé pour la Région des Plateaux, 
Sokodépourla Région Centrale, Kara pour la Région de la Kara, 
etDapaong pour la Région des Savanes (cf. Carte 2). 

(2) GU-KONU (E.Y) - 1982-1983, pp. 109-110. 
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régionale, promue pour des raisons politiques (l), son taux de croissance 

de 10 % est à relier aux nouvelles implantations industrielles en cours 

de réalisation, et à la ddcentralisation politique (Maison du Parti) 

administrative (nombreuses délégations de services centraux) et bancaire 

dont cette ville fait l'objet. 

Mais ces deux exceptions mises à part, le peu de dynamisme démogra- 

phique et économique des villes secondaires laisse supposer que leur rôle 

dans le processus d'urbanisation du pays se trouve réduit à une fonction 

de relais migratoire au profit de la capitale (2) 

2-5- La Région des Plateaux : spécificité et présentation des trois 

villes étudiées 

2-5-l- Population 

Avec 16 975 km2, la Région des Plateaux représente 30 % du terri- 

toire national mais ne regroupe que près du quart de la population 

(648 236 habitants au recensement de 1981). . 

D'un point de vue ethnique la population est très variée. La diver- 

sité de la population autochtone (Ewé - groupe dominant -, Akposso, 

Akébou, Adélé, Ana, Fon . ..) a été accentuée par une immigration, liée au 

développement de l'économie de plantation. 

Les Kabyé et les Losso, en provenance des massifs densément peuplés 

de la Kara, constituaient le flux le plus important, provoqué et dirigé à 

ses débuts par l'administration coloniale, et auto-entretenu par la suite. 

Les plantations cacaoyères et caféières, zones d'appel de main d'oeuvre, 

(1) Il s'agit de la région dont est originaire le Président de la 
République. 

(2) On retrouve cette hypothèse pour le cas du Togo, chez plusieurs 
auteurs comme par exemple : 
AYASSOU (K) - 1983, p. 120 : "Les villes secondaires constituent une 
étape intermédiaire dans les migrations des campagnes vers la capi- 
tale qui est l'objectif à atteindre'. 
KYASSOGBO (K.G) - 1981, p. 29 : "En fait, elles (les villes secon- 
daires) jouent dans ces migrations surtout un rôle de relais sur la 
route vers la capitale". 
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attirèrent également des migrants de la Région Centrale (Cotocoli) et des 

zones rurales surpeuplées et aux sols épuisés du Sud-Togo (Ouatchi, Ewé). 

En raison de ces mouvements migratoires inter-régionaux, c'est dans 

la Région des Plateaux que l'on enregistre, en 1961 comme en 1970, le plus 

fort pourcentage de résidents nés dans une autre région du Togo :environ 

20 % (contre 7,5 % en moyennepourl'ensemble du pays en 1961 et 9,3 % en 

1970). Mais la dégradation de la situation économique de l'agriculture 

de traite à partir de 1965 s'est traduite par un amortissement de l'immi- 

gration dans la zone de plantation, et pour la période 1961-1970 le solde 

net des migrations inter-régionales est négatif pour la Région des 

Plateaux (- 13 000) (1). 

2-5-2- Economie 

Sur le plan économique, la Région des Plateaux occupe une place pri- 

vilégiée. Elle produit la totalité du cacao et du café, principaux pro- 

duits d'exportation après les phosphates, et tient également un rôle 

important pour l'agriculture vivrière (35 % du tonnage global des princi- 

pales denrées alimentaires). 

Depuis quelques années, le secteur vivrier est stimulé par les be- 

soins croissants d'approvisionnement des villes de la région et de la 

capitale, et par la hausse corrélative des denrées alimentaires (2). 

Toutefois, c'est l'économie de plantation qui constitue la caracté- 

ristique essentielle de izette région. Celle-ci est d'abord centrée sur la 

culture du cacao et du café, dans la zone ouest, et dont l'implantation 

remonte à l'époque coloniale . Cette économie de traite a connu une 

période de grande prospérité de 1950 à 1965, ce qui a entraîné une nou- 

velle vague d'immigration des Kabyé, venus s'employer comme manoeuvres 

puis métayers sur les plantations. L'extension des cultures a également 

provoqué dans le début des années cinquante le retour des Togolais instal- 

lés dans les plantations de cacao du Ghana. La situation économique de 

l'agriculture de traite se dégrade à partir de 1965, avec la chute des 

cours, qui intervient de plus à un moment où les plantations vieillissent 

sans être rénovées. A cela viennent s'ajouter les difficultés pour rapa- 

(1) NAIR (N.K), ZACHARIAH (K.G) - 1980. 

(2) ANTHEADMB (B) - 1982. 
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trier la production des plantations installées au Ghana. 

Avec le manque d'entretien et de soins, la rareté des arbres sélec- 

tionnés et le vieillissement, les plantations sont devenues peu produc- 

tives. La baisse des rendements a conduit le gouvernement à une politique 

de rénovation, confiée en 1971 à la SRCC, société d'Etat créée pour 

"l'exécution de tout programme d'animation, d'encadrement et de conduite 

de toutes opérations agricoles conformément aux objectifs du plan aux 

fins de rénovation de la cacaoyère et de la caféière". Ce programme con- 

siste, entre autres, à faire abattre les vieux cacaoyers et à installer 

de nouvelles plantations avec des plants hybrides sélectionnés, à haut 

rendement. La rénovation a été freinée par les structures foncières et 

l'âge élevé des planteurs. Toutefois des plantations modernes se sont 

créées dans la région depuis 1978. Aux cultures de cacao et de café 

s'ajoutent également des cultures de palmiers à huile, plantations villa- 

geoises traditionnelles, mais surtout des plantations industrielles mo- 

dernes, appartenant à des Sociétés d'Etat ou à des planteurs privés rési- 

dant généralement en ville. L'enjeu pour 1'Etat de ces tentatives de 

réorganisation de l'économie de traite est évidemment l'augmentation de 

ses revenus d'exportation. 

On trouve aussi des cultures paysannes de coton, associées aux vi- 

vriers, dans la zone de savane. La préfecture de Notsé produit le tiers 

du coton togolais. 

La mise en place ancienne de l'économie de plantation dans la zone 

ouest delarégion a provoqué son insertion relativement précoce dans 

l'économie marchande, et permis la construction d'une infrastructure très 

complète à différents niveaux : routes goudronnées, écoles, dispensaires. 

La forte monétarisation de cette région s'est en particulier traduite par 

une scolarisation ancienne et massive (1). 

Quant au secteur secondaire, il reste des plus restreints, les prin- 

cipales activités de la région relevant toujours de l'agriculture. 

Outre de petites unités d'égrénage du coton (à Atakpamé et Notsé), les 

(1) A titre d'exemple, le taux de scolarisation dans l'enseignement pri- 
maire (calculé comme le rapport des effectifs des élèves des cours 
primaires à l'effectif des enfants âgés de 5 à 14 ans) s'élevait, 
pour l'année 1980-81, à 74'3 % dans l'ensemble du Togo et, dans les 
trois préfectures de la zone de plantation, à 85,5 % pour le Kloto, 
90,6 % pour l'Amou et 82,4 % pour le Wawa. (Source : Direction Géné- 
rale de la Planification de 1'Education). 
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seules industries sont représentées par l'usine textile de Dadja (à 15 

kilomètres au sud d'Atakpamé) et l'huilerie d'Agougadzépé (au sud-est 

de Kpalimé). 

Aussi, malgré un secteur commercial très actif, l'économie régio- 

nale demeure très déséquilibrée. En outre, ses bases sont plus fragiles 

qu'elles ne paraissent : les structures agricoles souffrent en effet 

d'une dichotomie entre un secteur spéculatif qui absorbe l'essentiel des 

investissements, et un domaine vivrier traditionnel, délaissé par les 

pouvoirs publics. 

2-5-3- Les villes 

2-5-3-l- Armature urbaine régionale (Carte 2) 

La Région des Plateaux, divisée en cinq préfectures, compte donc, 

selon le critère administratif officiel, autant de "villes" : 

- Atakpamé : chef-lieu de l'ogou, et capitale régionale (24 377 habitants 

au recensement de 1981) ; 

- Kpalimé : chef-lieu du Kloto (27 669 habitants en 1981) ; 

- Notsé : chef-lieu du Haho (8 857 habitants en 1981) ; 

- Badou : chef-lieu du Wawa (7 536 habitants en 1981) ; 

- Amlamé : chef-lieu de l'Amou (3 777 habitants en 1981). 

Parmi ces villes, Atakpamé et Kpalimé possèdent depuis longtemps les 

structures et le titre officiel de communes urbaines. 

Le taux d'urbanisation (1) de la région est nettement inférieur à la 

moyenne nationale : 11 % contre 25 % selon le recensement de 1981. Cette 

situation résulte en partie de la forte densité de population rurale dans 

la zone des plantations. 

En dehors des chefs-lieux de préfecture, BOURAIMA et MARGUERAT 

retiennent, dans leur étude de la population urbaine du Togo (2), trois 

autres centres aux caractères urbains : Dadja (5 010 habitants en 19811, 

(1) Pourcentage de la population des villes (= chefs-lieux de préfecture) 
dans la population totale. 

(2) BOURAIMA (N), MARGUERAT (Y> - 1983. 
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ville issue de l'implantation d'une usine textile, à 15 kilomètres 

d'Atakpamé ; Agbonou (4 154 habitants en 19811, carrefour ferroviaire 

et routier, dont la croissance récente provient uniquement de sa trans- 

formation en faubourg d'btakpamé ; et Agougadsépé (2 825 habitants en 

1981), petit chef-lieu de sous-préfecture et centre de la production de 

l'huile de palme. 

L'ensemble de ces huit centres urbains ou infra-urbains regroupait 

13,3 96 de la population régionale en 1970 et 14,8 % en 1981. 

2-S-3-2- Les villes sélectionnées 

Les villes sélectionnées 'pour notre étude sont les trois centres les 

plus fortement insérés dans les structures de l'économie de plantation, 

caractéristique essentielle de la région. Il s'agit d'Atakpamé, Kpalimé 

et Badou (1). 

Nous nous contenterons ici d'une présentation rapide de ces trois 

villes. Les chiffres cités pour les taux d'accroissement, calculés à par- 

tir des données de recensement, feront l'objet de discussions ultérieures 

au cours de l'étude. 

ATAKPAME. 

Chef-lieu de la Région des Plateaux depuis le réaménagement de 

l'administration territoriale de 1958, les fonctions administratives ré- 

gionales d'Atakpamé remontent cependant aux débuts de la colonisation 

allemande ; cette ville accueillit un poste dès 1898. 

La construction en 1911 de la ligne de chemin de fer Lomé-Agbonou 

(à 5 kilomètres d'Atakpamé) ou "ligne du coton", qui atteint Atakpamé dès 

1913, conforte ce centre dans ses fonctions de relais entre la capitale, 

la région des plantations et le nord du pays. 

Le prolongement de la voie ferrée vers le Nord pendant la période 

(1) C'est pourquoi Notsé n'a pas été retenu : cette ville se situe en 
effet en dehors des circuits de l'économie de plantation. 
Quant à Amlamé, malgré sa fonction administrative récente, ce centre 
apparaissait encore en 1970 comme un gros village sans véritable 
caractère urbain : il ne comptait que 2 288 habitants, et 67 X de 
ses chefs de ménage exerçaient une activité agricole. 
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mandataire, puis le développement de l'infrastructure routière, vont 

faire d'Atakpamé un carrefour majeur pour les voies de communication Nord/ 

Sud et Est-Ouest. 

Centre de transit, Atakpamé est aussi un grand marché inter-régional. 

Les fonctions commerciales de la ville sont représentées depuis le petit 

commerce, tenu par les revendeuses togolaises, jusqu'aux agences des so- 

ciétés commerciales européennes, issues de l'époque coloniale (CFAO, 

SCIA, SGGG, UAC (1)). 

Les services bancaires sont assurés par des succursales des princi- 

paux établissements du pays (DTB, CNCA, BTD, BIAO (2)). 

Les fonctions régionales d'Atakpamé se traduisent par la présence de 

nombreux services administratifs à vocation régionale : les Directions 

Régionales du Développement Rural, de la Statistique, du Plan, des 

Affaires Sociales, des Impôts, de la Planification de 1'Education. 

La Société Togolaise de Coton (SOTOCO), créée en 1974, a également instal- 

lé sa base dans cette ville. 

Pour les services de santé, Atakpamé dispose d'un hôpital régional 

et d'une pharmacie d'Etat (3). 

Dans le domaine de l'enseignement secondaire, la ville est équipée 

de plusieurs établissements, dont un lycée public, et pour le supérieur, 

d'une Ecole Normale Supérieure, qui assure la formation d'instituteurs 

et de professeurs. 

Les fonctions industrielles d'Atakpamé sont réduites à trois petites 

usines d'égrenage de coton. Les activités de production et de transforma- 

tion relèvent du secteur artisanal (comme à Kpalimé et à Badou d'ailleurs). 

La croissance démographique de la ville est en baisse : 5,8 % par an 

en moyenne de 1960 à 1970, et 2,8 % de 1970 à 1981. La situation géogra- 

(1) Compagnie Française pour l'Afrique Occidentale ; Société Commerciale 
et Industrielle d'Afrique ; Société Générale du Golfe de Guinée ; 
United Africa Company. 

(2) Union Togolaise de Banque ; Caisse Nationale de Crédit Agricole ; 
Banque Togolaise de Développement ; Banque Internationale pour 
l'Afrique Occidentale. 

(3) L'importation et la distribution des produits pharmaceutiques sont 
assurées au Togo par la société nationale TOGOPRARMA. 
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phique de ce centre semble le prédisposer aux fonctions de relais migra- 

toire. 

Dans la hiérarchie des villes togolaises selon leur taille, Atakpamé 

occupait la quatrième place en 1970, et la cinquième en 1981 (derrière 

Kpalimé) (1). 

KPALJME. 

Centre commercial étroitement relié au Ghana, Kpalimé est l'exemple 

type de la ville créée par la colonisation européenne, et représente la 

transformation d'un centre rural par l'introduction de l'économie 

d'échange (2). Se situant au coeur d'uneriche zone de plantation de cacao, 

Kpalimé jouait pendant l'époque coloniale, le rôle de relais entre sa ré- 

gion et Lomé. Cette fonction est née de la construction en 1907 de la 

ligne de chemin de fer Lomé-Kpalimé, dite "ligne du cacao", et destinée 

à pénétrer l'ensemble du quart sud-ouest du Togo allemand (3). En effet, 

Kpalimé représentait une "plaque tournante" non seulement pour le cercle 

administratif dont elle était le chef-lieu, mais aussi pour la Volta- 

Région (dans le futur Ghana)dont elle assurait le débouché vers la côte 

et l'approvisionnement. 

La ville connaissait alors une grande prospérité commerciale. Mais 

celle-ci sera durement affectée par une série dë facteurs qui vont lui 

faire perdre sa zone d'influente traditionnelle : le désenclavement de la 

Volta-Région vis à vis d'Accra, avec la construction d'un pont sur la 

Volta en 1956, puis du port de Téna (près d'Accra) en 1962, et surtout, 

à partir de 1960-1961, la fermeture de la frontière avec le Ghana et les 

problèmes tarifaires et monétaires entre les deux pays (4). 

Les établissements commerciaux hérités des grandes maisons coloniales 

d'antan (CFAO, SCIA, SGGG,UAC, John Holt) témoignent de l'ancien dynamisme 

du secteur commercial. Kpalimé reste toutefois un marché inter-régional 

relativement important. La ville assure également des services bancaires, 

par l'intermédiaire de plusieurs agences (UTB, CNCA, BTD, BTCI (5)). 

(1) Cette rétrogradation s'explique par l'expansion démographique consi- 
dérable de la ville de la Kara, passée au troisième rang en 1981. 

(2) NEMO (J) - 1958. 

(3) L'établissement de l'autorité allemande à Kpalimé est toutefois plus 
ancien, il date de 1887. 

(4) GU-KONU (E.Y) - 1978 et 1982-1983, pp. 112-114. 

(5) Banque Togolaise pour le Commerce et l'Industrie. 
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Sur le plan administratif, outre ses fonctions de chef-lieu de pré- 

fecture, Kpalimé dispose également de certains services dont la compé- 

tence s'étend à la préfecture voisine de l'Amou, comme la Direction Régio- 

nale de 1'Education (Plateaux Ouest), la Direction Régionale des Impôts 

(Plateaux Ouest), 1'Inspection Régionale du Travail (Plateaux Ouest) . . . 

La SRCC(l), sociétépubliquecrééeen 1971, aaussi installé sabaseàKpalimé. 

Pour les services de santé, la ville est équipée d'un hôpital de 

préfecture et d'une pharmacie d'Etat. 

Pour l'enseignement secondaire, on compte, comme à Atakpamé, plu- 

sieurs établissements, dont un lycée public, et pour la formation pro- 

fessionnelle, une Ecole Nationale d'Agriculture, située à Tové (à 

quelques kilomètres du centre ville) et un centre d'apprentissage au 

Centre Artisanal de Kpalimé. 

Kpalimé se distingue par le développement d'un artisanat d'art. 

Par contre, la ville n'assure aucune fonction industrielle. 

Reflétant le déclin de son ancien dynamisme économique (du moins 

commercial), la croissance démographique de la ville s'est aussi ralen- 

tie : le taux d'accroissement annuel est passé de 4,8 % en moyenne de 

1960 à 1970, à 2,9 % de 1970 à 1981. 

Par la taille de sa population, Kpalimé occupait en 1970 le troi- 

sième rang dans la hiérarchie des villes du Togo, et en 1981, le qua- 

trième rang. 

BADOU. 

Badou, situé dans une riche zone cacaoyère, le Litimé, fait plutôt 

figure de gros bourg, encore engoncé dans le monde rural. 

Comme pour Kpalimé, le développement de l'économie de traite lui a 

valu un connnerce florissant, de même que sa position de ville frontière 

avec le Ghana l'a fait bénéficier de toutes sortes de trafics plus ou 

moins licites, animés par le cacao. Mais les activités commerciales de 

la ville ont également subi les contrecoups des problèmes monétaires et 

frontaliers avec le Ghana. Badou demeure un simple marché régional, et 

n'a attiré aucune grande société commerciale. Les services bancaires sont 

toutefois assurés par deux agences (CNCA et BTD). 

(1) Société de Rénovation de la Caféière et de la Cacaoyère Togolaise. 
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Les fonctions administratives sont beaucoup moins développées que 

dans les deux autres villes : autrefois simple poste administratif, ce 

n'est qu'en 1974 que Badou a été élevé au rang de chef-lieu de préfecture. 

Badou reste un centre de services locaux, équipé en particulier d'un 

hôpital de préfecture et d'un lycée (depuis 1974 seulement). 

Sa croissance démographique demeure très faible : 0,9 % par an en 

moyenne de 1960 à 1970, et 1,3 % de 1970 à 1981. 

Les trois villes sélectionnées, au développement plus ou moins paral- 

lèle à celui de l'économie de plantation, et aujourd'hui en perte de vi- 

tesse, semblent a priori pouvoir illustrer le phénomène de "décadence 

relative“ des centres secondaires. 

Le cadre général dans lequel s'inscrit la dynamique de ces trois 

villes étant situé, nous pouvons à présent définir plus précisément les 

objectifs de notre étude. 
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3 - DEFINITION DES OBJECTIFS 

Nous nous proposons donc, à partir de l'exemple de trois villes de A 

la Région des Plateaux, au Togo, d'approfondir certains points de dis- 

cussion sur la dynamique des villes secondaires en Afrique Noire, et plus 

exactement, dans le cas présent, sur le phénomène de "décadence relative" 

de ces centres. 

Nous commencerons ?I aborder le processus de croissance urbaine sous 

l'angle démographique. Pour porter un premier diagnostic, il sera d'abord 

nécessaire de mesurer la croissance démographique des villes étudiées, 

et ses différentes composantes. 

L'analyse des migrations sera ensuite privilégiée. Il s'agira non 

seulement d'évaluer la place des divers mouvements migratoires dans la 

croissance des villes, mais également de déterminer la fonction de ces 

centres dans les parcours migratoires. Plusieurs questions se posent : 

quel est le rôle des villes secondaires étudiées dans la fixation de la 

population au niveau régional, et dans la redistribution de celle-ci dans 

l'espace national et continental ? Que peut-on en déduire quant à la 

place occupée par ces villes dans le processus d'urbanisation du pays? 

En fait, le rôle de ces trois villes ne se résume-t-il pas essentiel- 

lement à assurer une fonction de relais migratoire ? 

Une fois cette fonction de relais migratoire mise en évidence, et 

après avoir défini avec précision ce qu'elle signifie, par rapport aux 

directions des divers flux migratoires, dans le cas des centres étudiés, 

nous essaierons de montrer comment elle se traduit au niveau des migrants, 

d'aller "des itinéraires individuels aux dynamiques urbaines". Nous 

donnons un double contenu à ce programme. 

Un objectif principal est de comprendre à quoi correspond 1"'étape 

villes secondaires" dans les cheminements des migrants,dans leurs stra- 

tégies professionnelles, et plus généralement dans leur cycle de vie. 

Mais la formulation du projet renvoie d'abord à la démarche qui sera 

adoptée : c'est à partir de l'étude des immigrants et des émigrants des 



- 45 - 

trois villes que nous comptons parvenir à une meilleure compréhension de 

la dynamique de ces centres, et de leur rôle dans les processus migra- 

toires. 

Pour dépasser l'approche démographique de la dynamique urbaine, 

nous chercherons à relier le pouvoir d'attraction des villes et leur 

capacité, ou incapacité, à retenir les citadins ou néo-citadins, d'une 

.part, aux fonctions économiques qu'elles exercent et, d'autre part, à la 

structuration de l'espace national dans lequel elles s'inscrivent, à leur 

place dans la localisation des fonctions économiques au sein de cet 

espace. 

Après l'étude des divers aspects de la fonction de relais migratoire 

des villes secondaires, nous envisagerons les implications de cette fonc- 

tion pour la dynamique des villes elles-mêmes, en allant au-delà du rôle 

des mouvements migratoires dans l'accroissement démographique. Nous 

essaierons d'examiner les effets des différents flux migratoires sur les 

structures démographiques et économiques des populations urbaines, et 

leurs conséquences sur le développement des villes. 

Pour mettre en oeuvre ce programme de recherche, nous avons choisi 

l'option méthodologique consistant à partir d'une enquête préexistante 

etàl'optimiser pour répondre aux questions posées. Notre propos n'est pas 

tant d'atteindre en soi les objectifs exposés précédemment, mais plutôt 

d'y parvenir 21 travers cette enquête, ou plus exactement encore, de voir 

quelles réponses son exploitation nous permet d'apporter. Ce projet 

d'exploitation optimale d'une enquête initiale nous a conduits enoutre 

à réaliser nous-mêmes une enquête complémentaire. 

Il est donc indispensable, au préalable, de présenter les données 

qui constitueront la base essentielle de notre étude de cas, et d'en faire 

une évaluation détaillée, afin de connaître leurs potentialités et leurs 

limites, et de préciser les contraintes méthodologiques qui pourront en 

découler. 



- 47 - 

PREMIERE PARTIE 

LES DONNEES : 

PRESENTATION ET EVALUATION METHODOLOGIQUE 
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Dans toute étude portant sur un pays en voie de développement on est 

tout de suite confronté à un problème de données statistiques, et 

l'expression Ilpays à statistiques imparfaites", fréquemment utilisée à 

leur égard, reste très évocatrice. Il serait certes illusoire de croire 

qu'il puisse exister a contrario des pays à statistiques "parfaites", en 

particulier pour l'analyse des migrations, mais dans le cas des pays afri- 

cains les difficultés rencontrées en la matière sont considérablement 

accrues. 

Aussi, avant de pouvoir passer au stade de l'analyse et de la mise 

en oeuvre des objectifs de recherche, la "production" de données correctes 

et adéquates constitue une étape préalable de première importance. 

Par "production" nous n'entendons pas seulement les différentes opé- 

rations de collecte, mais aussi la correction des données et l'estimation 

d'indices et de mesures à partir de données brutes, que ces dernières 

soient issues d'enquêtes spécifiques ou de tout autre source d'informa- 

tion. Ces différentes corrections et estimations nécessitent toujours des 

hypothèses qui ne sont pas exemptes de simplifications, voire d'une certaine 

part d'arbitraire. Il faudra garder présent à l'esprit les conditions de 

validité des résultats obtenus et leur degré d'approximation lors de 

leur interprétation. 

C'est pourquoi il nous paraît indispensable de porter une attention 

particulière à la présentation des méthodes de collecte, 3 l'évaluation 

critique des données, aux diverses questions méthodologiques que sou- 

lèvent leur utilisation et aux techniques de correction et d'estimation 

employées. 

Pour mener l'étude de cas, nous utiliserons essentiellement une 

enquête ayant pour objet la dynamique démographique des trois villes pré- 

sentées supra. Cette enquête a été effectuée en 1979 et consistait en une 

observation renouvelée du recensement général de la population de 1970. 

Elle a été réalisée par P. VIMARD, de 1'ORSTOM (11, et avait donné lieu 

(1) Institut Français de Recherche Scientifique pourleDéveloppement en 
Coopération. 
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à un premier document exposant l'objet de l'étude et la méthode suivie, 

ainsi que quelques résultats issus d'une exploitationmanuelle, et très 

limitée, des données (1). Mise à part l'analyse de ces premiers résultats 

provisoires, l'enquête n'avait été que très partiellement utilisée, lors 

d'un mémoire (2). Nous avons donc travaillé directement à partir du fi- 

chier informatisé des données de l'enquête. 

En complément de l'enquête renouvelée 1970-1979, nous avons procédé 

nous-mGmes, en 1984, à une"enquête migration", aupres d'un sous-échantil- 

lon d'individus immigrés. 

Cette partie consacrée à la présentation des données utilisées et à 

leur évaluation méthodologique sera articulée autour de ces deux enquêtes 

complémentaires. 

(11 VIMARD (PJ -. 1980 (a), pp. 24-50. 
Nous reprendons en partie ce document pour la présentation de 
l'enquête. 

(2) DUPONT (V) - 1982. 
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1 - PRESENTATION DE L’ENQUETE RENOUVELEE 1970-1979 

ET METHODE D’ECHANTILLONNAGE 

l-l-L'enquête renouvelée 1970-1979. 

L'enquête renouvelée consiste à utiliser le relevé nominatif des indi- 

vidus d'une population (avec leurs caractéristiques, démographiques et 

socio-économiques) effectué lors d'une enquête antérieure pour étudier,un 

certain nombre d'années après, le devenir des individus de cette population. 

Dans le cas présent la source initiale est le recensement général de 

la population togolaise de mars-avril 1970, et le passage renouvelé a eu 

lieu en moyenne 9,4 ans plus tard (l'enquête s'étant déroulée de juillet à 

septembre 1979). Cette méthode permet, d'une part, une analyse transversale 

à deux moments donnés du développementdesvilles étudiées, 1970 et 1979, 

et, d'autre part, une analyse longitudinale de la période de neuf années 

séparant le passage initial (le recensement) de son renouvellement. 

L'objet de l'enquête renouvelée est de suivre depuis 1970 la population 

d'un échantillon retenu pour l'étude cl), suivi qui s'exerce dans le temps 

avec l'espace, ici celui du quartier (comme nous le verrons), en invariant. 

L'observation concerne la population de droit, et c'est en référence à 

cette dernière que sont déterminés les différents mouvements démographiques 

(naturels et migratoires). 

S'agissant des résidents de 1970, on enregistre leur devenir en 1979 : 

résidents ou sortis de l'échantillon, soit par décès, soit par émigration. 

S'agissant des individus résidant seulement en 1979, on détermine la 

nature de l'entrée dans l'échantillon, soit par naissance, soit par immi- 

gration. 

Pour les individus résidant aux deux dates, le suivi concerne l'ensemble 

des variables, et permet, pour chacune d'elles, la comparaison des situations 

en 1970 et en 1979. 

Pour les individus résidant seulement à un des deux passages le suivi 

(1) Se reporter à la partie sur la méthode de sondage retenue pour la 
détermination de l'échantillon, p. 54. 
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Graphique 1 - Suivi de la population de l'échantillon du recensement 
de 1970 (R) a l'enqulte renouvelée de 1979 (E.R) - 

57 7 7 Immigrh 

-u--e --_-___ 

R 1970 En 1979 

.%urce : ER 1970-1979 

Les effectifs des résidents en 1970 et des différentes sorties de l'échantillon entre 
1970 et 1979 sont des effectifs théoriques, c'est-d-dire corrigés des omis 
(Cf : "Les omissions de 1970", pp. J. 

On trouvera dans les annexes 2 et 3 les matrices résidentielles et les bilans d&a- 
graphiques à partir desquels a et6 établi ce schbma. 
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concerne les caractéristiques de sorties ou d'entrée, pour : 

- les décès : date, âge au décès, cause ; 

- les émigrants : date de départ, lieu de destination, motif, type 

de migration ; 

- les naissances : date, lieu ; 

- les immigrés : date d'arrivée, lieu de provenance, motif, type de 

migration. 

La collecte des données avait pour support essentiel la fiche collec- 

tive, chaque fiche se rapportant à un ménage (1). Pour chaque individu 

du ménage la fiche reprenait des renseignements enregistrés au recensement 

de 1970 et recopiés d'après la feuille de recensement, auxquels venaient 

s'ajouter les nouvelles données collectées en 1979. Le questionnaire a 

permis de saisir : 

- des caractéristiques d'état, aux deux dates, de nature démographique 

(âge, lieu de naissance, sexe, situation matrimoniale, lien de pa- 

renté avec le chef de ménage, situation de résidence, ethnie...) 

et socio-économique (instruction, profession) ; 

- des caractéristiques de mouvement, naturel et migratoire (voir 

supra). 

Des informations annexes sur l'ancienneté du logement et le devenir des 

ascendants complétaient la fiche collective. 

Par ailleurs un questionnaire rétrospectif (2) a permis de relever les 

naissances et les décès survenus durant l'année précédant l'enquête. 

Cette méthode de collecte permet donc une analyse dynamique de la po- 

pulation des villes étudiées ; on pourra ainsi comprendre l'état actuel 

de ces centres en appréhendant leur évolution à partir d'un état antérieur. 

Le graphique 1 visualise l'agencement des données et le suivi de la 

population de l'échantillon, du recensement de 1970 à l'enquête renouvelée 

de 1979. 

(1) Cf. annexe 1 (A). 

(2) Cf. annexe 1 (B). 
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l-2- Méthode d'échantillonnage. 

La population totale des trois villes étudiées atteignant 43 900 habi- 

tants en 1970, ceci excluait d'office, p our des raisons évidentes de coût, 

tout dénombrement exhaustif lors de l'enquête renouvelée. Le choix de 

l'échantillon a dû prendre en compte, outre les contraintes de coût, les 

contraintes inhérentes à la méthodologie de l'enquête renouvelée. 

1-2-l- L'unité statistique de l'échantillon. 

Lorsque l'enquête initiale est une enquête par sondage, la méthode de 

l'enquête renouvelée impose de reprendre au deuxième passage l'échantillon 

même, ou un sous-échantillon, de l'enquête initiale. Ici cette dernière 

est un recensement, donc en théorie un dénombrement exhaustif de la popu- 

lation, ce qui laisse le choix du plan de sondage pour l'enquête renouvelée 

entièrement ouvert. 

A priori plusieurs solutions étaient envisageables quant à la défini- 

tion des unités statistiques de l'échantillon : l'individu, le ménage, la 

concession, le quartier... Les trois premières solutions ont été rejetées 

car la dispersion des unités devient vite un obstacle insurmontable, en 

raison des coûts et des risques importants d'omission. 

Par ailleurs le suivi de la population et la saisie de ses mouvements 

entre les deux collectes par la méthode de l'enquête renouvelée impliquent 

d'observer des individus rattachés à une unité géographiquement ou socia- 

lement définie (1) : il faut en effet pouvoir déterminer sans ambiguïté à 

quelle unité appartient tel individu afin de suivre son devenir. 

De ce point de vue la meilleure solution a paru de choisir le quartier 

comme unité primaire du sondage et d'enquêter exhaustivement les ménages 

des quartiers tirés.Les quartiers correspondent à une division administra- 

tive de la ville, chaque quartier possédant son chef traditionnel. Ce dé- 

coupage est également repris dans les opérations de dénombrement. Les 

quartiers ont donc une unité géographique et sociale qui permet de les dé- 

limiter dans l'espace et de recenser l'ensemble des ménages y résidant, 

quelle que soit leur date d'installation, ceci sans risque d'erreur, un 

ménage appartenant à un seul quartier (2). 

(1) VIMARD (P) - 1978. 

(2) VIMARD (P) - 1980 (a). 
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Tableau 1 - Les quartiers enqu&téset leur population rhsidante : 
, en j 1970 d'après les données du recensement (1) 
. en 1979 d'après l'enquête renouvelle (2). 

Ville Quartier enquêté 
(3) 

Population Population 
résidante résidante 

recenséeenl970 enquêtéeen 1979 

ATAKPAME Lom-Nava 2 189 3 174 

Zongo-Cotocoli 1 064 1 452 

Total des 2 quartiers 3 253 4 626 

TOTAL DE LA VILLE l 17 605 llfll/llllll/l 

KPALIMB Afiadényigbakodji 348 415 

Ny ivémé 1 391 1 542 

Nométoukodji 1 954 3 127 

Total des 3 quartiers 3 693 5 084 

TOTAL DE LA VILLE I 19 801 l/l/llfllll//l 

BADOU Alouna 450 332 

Lom-Nava 439 378 - - 

Total des 2 quartiers 889 710 

TOTAL DE LA VILLE 6 501 //ll////l/llll 

3 VILLES 1 Total des 7 quartiers 1 7 835 10 420 

I TOTAL DES 3 VILLES I 43 907 ll/ll/llllllll 

:11 source : Direction de la Statistique - Recensement genéral de la Popu- 
lation du Togo - Ier mars au 30 avril 1970 - Resultats pro- 

:2j 
visoires. 

Source : ER 1970-1979. 

(3) La traduction du nom des différents quartiers est la suivante : 
(VIMARD (P) - 1980 (a), p. 32) : 

Lom-Nava : nqui m'aime me rejoigne" 
Zongo-Cotocoli : Dans la langue haoussale terme "songo", à partir de 

son sens primitif de "paillotte", a désigné le lieu 
des étrangers (installes temporairement) puis, en se 
précisant, le quartier musulman des commerçants 
étrangers. 

Cotocoli est une ethnie de religion islamique du 
centre Togo (région de Sokodé) 

Alouna : 'Liberte, paix" 
Afiadényigba kodji : Afiadenyigba signifie : "la terre d'autre lieu", 

Kodji : "la ferme, le quartier" 
Nométoukodji : le quartier de "Nometou", nom du premier installk. 

vémé Nyi :"la terre des troupeaux", de N& : boeuf, vache 
et veme : brousse, terre (c'est un lieu qui était r 
autrefois zone de p$turage). 



- 56 - 

l-2-2- Le tirage de l'échantillon. 

Pour obtenir l'échantillon de quartiers on a procédé a un sondage 

aléatoire au 116. Le choix de ce taux de sondage a tenu compte du nombre 

de quartiers dans chaque ville (11, et de la taille de l'échantillon à 

enquêter, qui devait à la fois rester dans des limites de coût acceptables 

et assurer une qualité suffisante aux estimations. 

Pour réaliser le tirage on a constitué pour chaque ville des strates 

comprenant chacune six quartiers, en prenant comme critère discriminant 

la population de 1970. Chaque nouveau quartier était classé en estimant 

le nombre de ses habitants d'après sa superficie et la densité de l'habitat. 

A l'intérieur de chaque strate les quartiers ont été ordonnés alphabétique- 

ment, puis un tirage au sort exhaustif indépendant a été effectué dans cha- 

cune d'elles. 

L'échantillon ainsi constitué comprenait sept quartiers et correspon- 

dait, d'agrès les données du recensement de 1970, à une population de 7 835 --- -------------------------------------- 
résidents en 1970 pour une population totale de 43 907 résidents à la même 

date. L'enquête renouvelée a porté sur une population de 10 420 résidents 

en 1979. 

Le tableau 1 donne la répartition des quartiers enquêtés dans chaque 

ville, avec leur population résidante recensée en 1970 (2), comparée à la 

population totale de la ville, ainsi que la population résidante enquêtée 

en 1979. 

l-2-3- Représentativité de l'échantillon. 

L'intérêt d'un échantillon ayant comme unit6 primaire le quartier a 

été souligné plus haut, du point de vue de la collecte, de sa qualité et 

de son coût. Toutefois ce choix comporte des contreparties concernant la 

représentativité de la population des quartiers tirés et donc de la qualité 

des estimations pour la ville entière. Pour pouvoir extrapoler les résul- 

tats obtenus au niveau des quartiers de l'échantillon à ceux de la ville, 

(1) Les nombres de quartiers sont les suivants : Atakpamé : 13 ; 
Badou : 12 ; Kpalimé : 18. Pour parvenir à un nombre de quartiers égal 
à 12 à Atakpamé (c'est-à-dire à un multiple de 6 pour le tirage au 1/6) 
on a regroupé en une seule unité les deux nouveaux quartiers contigus. 

(2) Nous verrons ultérieurement les corrections qu'il est nécessaire 
d'apporter à ces effectifs. 
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il faudrait s'assurer que ces derniers ne présentent pas de spécificité 

marquée par rapport au phénomène étudié. 

Traduit en termes de théorie des sondages nous avons en effet affaire 

à un tirage par grappe, chaque quartier formant une grappe. Si les individus 

de la grappe ne sont pas totalement indépendants, ce qui est en général le 

cas, il y a perte d'efficacité, c'est-à-dire de précision des estimations 

par rapport à un tirage simple à équiprobabilité des individus, l'effet de 

grappe augmentantlavariancedel'estimation.La grappe sera d'autant plus 

efficace qu'il y aura hétérogénéitédesindividus pour le caractère étudié à 

l'intérieur de la grappe et homogénéité des grappes entre elles. 

Notons toutefois que, danslecas présent, la stratificationdes quartiers en 

fonctiondel'effectif de leur population améliore leur représentativité. 

Pour évaluer la portée des indicateurs calculés à partir des données 

de l'échantillon, il sera nécessaire d'assortir ces mesures de leur erreur 

d'estimation. Il sera également souhaitable, dans la mesure du possible, 

de les confronter avec d'autres évaluations éventuellement disponibles, 

issues de sources différentes. 

Il est toutefois probable que la population des quartiers enquêtés ne 

puisse pas constituer, dans tous les domaines, une réplique fidèle de la 

population totale de chaque ville. Pour apprécier la spécificité des quar- 

tiers, on pourrait penser à comparer, au recensement de 1970, les caracté- 

ristiques démographiques et socio-économiques des résidents de l'échantillon 

à celles de l'ensemble des résidents. Une telle confrontation n'est malheu- 

reusement envisageable que dans de rares cas, ou sous certaines conditions 

restrictives. En effet, il n'existe pas, pour le recensement de 1970, de 

publication des résultats détaillés (par âge, ethnie, profession, niveau 

d'instruction . ..) par ville ; de plus les bandes contenant les enregistre- 

ments informatisés des données ont été perdues. On dispose toutefois des 

travaux effectués par MARGIJBBAT à partir d'une exploitation manuelle, mais 

portant uniquement sur les chefs de ménage (11, ou encore de certaines 

études de cas qui ont pu utiliser les résultats de ce recensement (2). 

Quant au dernier recensement, celui de 1981, les seules données publiées à 

l'heure actuelle sont les premiers résultats provisoires, constitués du dé- 

nombrement de la population, par sexe, et par localité, préfecture et 

région (3). 

(1) Pour les villes qui nous concernent, cf. : MARGIJERAT (Y>-1980et1981(b). 
(2) Par exemple, pour les données sur la population active d'lltakpamé et de 

Kpalimé, cf. NYASSOGBO (G.K) - 1975. 
(3) Direction de la Statistique - 1983 ; BODRAIMA (N), MARGUSRAT (Y) -1983. 
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Chaque fois que des sources de comparaison seront disponibles pour 

telle variable étudiée, ou tel phénomène, nous les utiliserons. Ces infor- 

mations seront de précieux auxiliaires pour juger de la portée de l'analyse 

menée au niveau des quartiers de l'échantillon et de la pertinence de la 

généralisation de ses conclusions à l'ensemble de la ville. 

La question de la représentativité de l'échantillon de quartiers peut 

être illustrée dès à présent avec un problème particulier : le fait que 

l'échantillon tiré ne contienne aucun quartier nouveau (1). On pourrait 

voir là une source éventuelle de sous-estimation de la croissance par immi- 

gration de ces villes, car ce sont les nouveaux quartiers qui apparaissent 

le plus susceptibles d'accueillir des immigrants. Mais dans les villes 

étudiées ce biais ne doit pas jouer, ou très peu : en effet, la majorité 

des quartiers enquêtés (Lom-Nava et Zongo-Cotocoli à Atakpamé, Lom-Nava 

à Badou, Nométoukodji et Nyivémé à Kpalimé) possèdent en 1979 des îlots 

construits depuis le recensement. Il semble d'ailleurs "que les villes étu- 

diées progressent plus par extension progressive des quartiers existants 

que par création de nouveaux ensembles' (2). 

Les considérations précédentes sur les erreurs de sondage ne doivent 

pas occulter le problème des erreurs d'observation. La méthode d'échantil- 

lonnage et la taille de l'échantillon répondent à un compromis entre la 

qualité de la collecte, la précision du sondage et le coût de l'opération. 

Or, dans le cas des pays africains où le problème primordial reste celui 

des erreurs d'observation, il paraît plus avantageux, pour améliorer la 

valeur des résultats, de privilégier la qualité de la collecte par des 

méthodes d'enquête bien appropriées, sur des effectifs peut-être limités 

mais permettant de recueillir des données plus fines et précises et aussi 

plus fiables. Augmenter la qualité des résultats en réduisant l'erreur de 

sondage se révélerait certainement beaucoup plus coûteux : ainsi pour dou- 

bler la précision du tirage il faudrait quadrupler la taille de l'échan- 

tillon (3). 

(1) Le nombre de quartiers constitués entre 1970 et 1979 était de : 
2 à Atakpamé, 2 à Badou et 1 à Kpalimé. 

(2) VIMABD (P) - 1980 (a), p. 33. 

(3) En effet si 6 est l'écart type de l'estimateur, n la taille de 
l'échantillon et K une constante, on vérifie la relation : 
tf =-!L 

K 
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2 - QUESTIONS METHODOLOGIQUES SOULEVEES 

PAR L’ENQUETE RENOUVELEE 

2-l-La détermination de la situation de résidence. 

Une des difficultés de la méthode de l'enquête renouvelée est de faire 

porter l'enquête sur les individus concernés et eux seuls (1). Il s'agit 

en effet de suivre la population de droit de l'échantillon pour pouvoir 

comptabiliser correctement les flux d'entrées et de sorties, et déterminer 

l'accroissement de la population. Il faut pour cela identifier les indivi- 

dus sans ambiguïté par leur situation de résidence lors de chaque passage : 

c'est là une des conditions essentielles de la validité de l'enquête re- 

nouvelée. 

Un préalable pour résoudre ce problème est de disposer d'un plan de 

sondage qui ne divise pas les unités aréolaires, mais que ces dernières 

soient au contraire entièrement enquêtées. Le choix d'un échantillon de 

quartiers recensés exhaustivement permet de vérifier cette condition. 

Une deuxième contrainte découlant directement de ces premières remarques 

se rapporte à l'enquête initiale. Celle-ci doit, soit concerner la popula- 

tion résidante de droit (c'est-à-dire les résidents présents ou absents), 

soit être un dénombrement complet des individus rattachés à une unité 

spatiale de peuplement et comprenant donc, outre les résidents, les visi- 

teurs (qui devront être distingués). Cette condition ne soulève pas ici de 

difficulté puisque notre source de départ, le recensement général de la po- 

pulation de 1970,nous place dans ce deuxième cas. 

La principale difficulté provient du concept même .de situation de ré- 

sidence. Ce concept nous renvoie directement à celui de ménage et à la ré- 

partition selon les différents statuts de résidence au sein du ménage. Il 

est en particulier primordial de distinguer les individus émig:Gs des 

absents d'une part, et les immigrés des visiteurs d'autre part. Les 

(1) QUESNEL (A) - 1973. 
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émigrants et les visiteurs sont des non résidents, et les immigrés et les 

absents des résidents. 

La définition du ménage retenue lors de l'enquête renouvelée est la 

suivante : un homme et/ou une femme et tous les individus qui dépendent 

économiquement, alimentairement de lui. La distinction entre les résidents 

absents du ménage et les émigrants ne fait pas référence à la durée 

d'absence, mais à la dépendance économique vis à vis du chef de ménage. 

Le choix de ce critère est destiné à résoudre le problème des déplace- 

ments des enfants. En effet il est fréquent de confier un enfant à une fa- 

mille d'accueil pour qu'il y poursuive sa scolarité ou son apprentissage. 

Est donc considéré comme immigré (donc résident) dans le ménage d'accueil 

l'enfant qui est entretenu par celui-ci, c'est-à-dire que le ménage qui 

l'accueille paye la nourriture, l'habillement, les médicaments et l'éco- 

lage (1). Au contraire, si l'enfant reste dépendant financièrement de sa 

famille d'origine il est considéré comme résident absent dans cette der- 

nière et visiteur dans le ménage d'accueil. Les mêmes critères de dépen- 

dance financière s'appliquent pour définir les autres cas d'absence. 

Par ailleurs les questions concernant les motifs d'absence et de vi- 

site ont permis lors de la collecte de départager les émigrants des absents, 

ou les immigrés des visiteurs dans les cas ambigus. 

Ce qui précède se rapporte à la collecte lors du passage renouvelé de 

1979. Mais qu'en est-il du recensement de 1970 ? Deux questions se posent 

à son sujet. Le classement des individus selon leur situation de résidence 

a-t-il été fait avec autant de soin et de précision ? Les critères de clas- 

sement sont-ils identiques ? 

Concernant la première de ces questions nous devons émettre quelques 

réserves. En effet un recensement se doit de présenter des qualités de 

rapidité de la collecte tout en visant à l'exactitude des données recueil- 

lies, ce qui a comme contrepartie une réduction du nombre de questions 

posées et de leur complexité. Ainsi lors du recensement de 1970 aucune 

question n'a été posée au sujet des lieux et des motifs d'absence. Le fait 

de ne pas être en mesure de bien cerner la nature de l'absence entraîne 

un risque de confusion entre les individus absents en 1970 et ceux ayant 

émigré avant 1970. Or une telle confusion serait grave car elle affecte 

(1) Ce terme, couraannent utilisé au Togo, désigne les frais de scolarité. 
(Il est également signalé dans le Grand Dictionnaire Encyclopédique 
Larousse en 10 volumes - ed. 1983). 
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la mesure de la population de référence en 1970 puisque les individus 

émigrés avant cette date en sont exclus au contraire des absents. 

Et en cas d'erreur systématique ceci entraînerait un biais dans le 

calcul de l'accroissement de la population entre 1970 et 1979. 

Quant à la question de l'identité des critères de classement des rési- 

dents et non résidents, elle nous renvoie à un principe plus général de 

l'enquête renouvelée : pour suivre le devenir d'un échantillon de population 

on doit utiliser une méthodologie semblable à chaque collecte, et en par- 

ticulier reprendre les mêmes concepts de base. Il s'agit donc d'examiner 

si ce principe est bien vérifié à propos du concept de situation de rési- 

dence. 

Selon la définition retenue au recensement de 1970 un ménage est "un 

ensemble de personnes vivant ensemble sous l'autorité d'un même chef et 

bénéficiant d'une même cuisine financée par ce qui constitue la seule auto- 

rité". Est considéréecomme résidente absente du ménage 'toute personne qui 

vit habituellement dans ce ménage, mais n'a pas passé la nuit précédant 

le passage de l'agent recenseur chez elle et est encore absente au moment 

du passage de l'agent recenseur" (1). Cette durée d'absence doit être infé- 

rieure à six mois; au delà les personnes ne sont plus recensées dans le 

ménage. 

Une différence apparaît donc d'une collecte à l'autre au sujet de la 

distinction entre les absents et les individus émigrés : le recensement 

retient un simple critère de durée, alors que l'enquête renouvelée fait 

intervenir la notion de dépendance économique de l'absent vis à vis du 

chef de ménage. Ainsi les absents de longue durée (supérieure à six mois) 

mais toujours entretenus financièrement par le ménage d'origine ont été en 

1970 exclus de leur ménage de départ selon le critère du recensement, mais 

sont considérés comme résidents absents par l'enquête renouvelée de 1979. 

De tels cas peuvent se rencontrer pour les enfants confiés à une famille 

d'accueil (voir supra). Symétriquement ces "absents" sont comptés comme 

résidents dans leur ménage d'accueil lors du recensement, et visiteurs 

pour l'enquête renouvelée. 

Essayons à présent d'en déduire les biais résultants en.prenant comme 

base les critères retenus par l'enquête renouvelée : le classement entre 

absents et non-résidents (émigrés) selon le recensement sous-estime la 

(1) Groupe de Démographie Africaine - 1980, pp. 600-601. 
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population résidante de référence en 1970, mais réciproquement la distinc- 

tion entre visiteurs et inrmigrés-résidents (toujours selon le recensement) 

gonfle l'effectif de cette population. Au niveau de l'effectif total de 

la population résidante en 1970 il y a compensation globale de ces deux 

biais de sens opposés si les villes étudiées sont autantdeszones d'accueil 

pour les visiteurs que des zones de départs temporaires pour les absents. 

Or, dans la population de fait de 1970, telle qu'elle a été dénombrée au 

recensement (1) on compte 1,2 % de visiteurs et 2,3 % d'absents. Les 

absences l'emportent sur les visites, il est donc à craindre une sous-esti- 

mation de la population résidante en 1970 (par rapport aux critères de 

l'enquête renouvelée) qui s'accompagne d'une distorsion dans la composition 

de la population selon le statut de résidence. Toutefois ces biais ne 

peuvent être que minimes, étant donné le poids marginal des visiteurs et 

des absents dans la population totale. 

En outre, si l'on s'en tient aux données concernant la population de 

1979 (faute de disposer des informations équivalentes pour 1970), les cas 

d'absence ou de visite concernés par les différences dans le critère de 

résidence n'ont qu'un impact infime sur l'effectif total de la population 

de fait. Ainsi les absents partis depuis plus de six mois ne représentent 

que 0,6 % de la population totale (l'ensemble des absents en représentant 

5,4 %>, et les visiteurs arrivés depuis plus de six mois 0,2 % (et l'en- 

semble des visiteurs 3,5 SO> (2). 

Dans le cas des enfants confiés pour leur scolarisation, il n'est pas 

surprenant que de telles durées d'absence soient relativement peu fré- 

quentes, dans la mesure où les enfants absents reviennent le plus souvent 

dans leur ménage d'origine lors des vacances scolaires (soit à Noël, à 

Pâques, et durant l'été). 

La variable "situation de résidence" , qui est définie à la date du re- 

censement de 1970 et à celle de l'enquête renouvelée de 1979, permettra en 

particulier l'étude des migrations à travers le repérage des individus 

émigrés entre 1970 et 1979 d'une part, et les immigrés entre 1970 et 1979 

d'autre part (3). Par contre le repérage, par cette variable, des visiteurs 

(1) C'est-à-dire sans tenir compte des omissions (ce problème fait l'objet 
de la prochaine section). 

(2) Les dates d'absence ou de visite ne sont repérées, dans les données de 
l'enquête, que par leur année. Aussi on a estimé les cas de durée 
d'absence ou de visite supérieurs à six mois par les absences ou les 
visites antérieures à 1979, l'enquête s'étant déroulée de juillet à 
septembre 1979. 

(3) Toute une partie sera consacrée à cette question. 
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et des absents à chaque date d'observation, s'avère très insuffisant pour 

mener une analyse des déplacements temporaires. En effet cette forme de 

mobilité est extrêmement sensible aux fluctuations saisonnières : ainsi 

les déplacements pour des travaux agricoles seront liés au calendrier des 

récoltes ou autres gros travaux, ceux des élèves au calendrier scolaire, 

certaines visites au calendrier des fêtes religieuses ou traditionnelles... 

L'enquête renouvelée ne constitue pas une méthode appropriée pour l'étude 

de ces déplacements, une enquête de type rétrospectif permettant d'enregis- 

trer tous les déplacements effectués pendant les douze mois précédant 

l'enquête serait plus adéquate (1). 

2-2- Les omissions. 

Le principe de l'observation suivie, à la base de l'enquête renouve- 

lée, présente l'avantage déterminant de réduire le nombre d'individus omis. 

Cette question se présente différemment pour chacun des deux passages. 

2-2-l- Les omissions de 1970. 

Le recensement de 1970 n'a pas donné lieu à d'enquête post-censitaire 

destinée à déterminer le taux de couverture (2). D'après la monographie 

méthodologique effectuée par le G.D.A. (3) sur ce recensement on doit 

s'attendre à des omissions plus fréquentes dans les villes. 

L'intérêt de l'enquête renouvelée est non seulement de permettre une 

estimation du taux d'omission de la population de l'échantillon recensée 

en 1970, mais aussi de "récupérer" une grande partie de ces omis. 

Lors du passage renouvelé on peut vérifier le statut de résidence des indi- 

vidus au passage initial, et compléter ainsi la collecte de 1970 pour les 

individus omis en les réintégrant avec leurs caractéristiques dans le fi- 

chier de base de la population. 

(1) QLJESNEL (A) - 1981, p. 82. 

(2) IL y a bien eu une enquête post-censitaire en 1971 mais ses objectifs 
ne concernaient pas la question des omissions lors du recensement. 
En revanche elle a permis d'estimer des indicateurs de mouvement na- 
turel. 

(3) Groupe de Démographie Africaine - 1980. 
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Cette opération ne peut s'effectuer que pour les individus résidant dans 

les quartiers enquêtés à la fois en 1970 et en 1979 (1). C'est donc sur 

cette population résidentiellement "stable" (2) que nous estimerons le 

taux d'omission de la population recensée en 1970. Pour l'ensemble de 

l'échantillon ce taux, calculé en rapportant le nombre d'omis relevés 

à l'effectif des résidents de 1970 (présents + absents + omis relevés) 

toujours résidents en 1979, s'élève à 14,2 9.. 

Cette valeur représente dans le contexte des recensements africains 

une erreur de couverture importante, mais tout à fait possible, surtout 

en milieu urbain. A titre d'exemple, au Libéria le taux d'omission du re- 

censement de 1974 a été évalué à 11 % par l'enquête post-censitaire de 

contrôle (3). 

On peut également comparer le taux d'omission de la population recen- 

sée en 1970, calculé à partir de l'enquête renouvelée 1970-1979, au taux 

d'omission enregistré lors d'une autre enquête renouvelée du recensement 

de 1970, effectuée en 1976 dans une zone rurale de la Région des Plateaux 

(le Plateau de Dayes). Pour les individus enquêtés résidant à la fois en 

1970 et en 1976 (soit 5 045 personnes), le taux d'omission de la popula- 

tion recensée en 1970 s'élevait à 11,l % (4). Cette proportion est donc 

relativement proche de celle établie pour l'enquête renouvelée dans les 

villes, et d'après l'évaluation méthodologique du recensement de 1970 par 

le G.D.A., il n'est pas surprenant de trouver un taux d'omission en milieu 

urbain supérieur à celui en milieu rural. 

Toutefois la solution adoptée pour réintégrer les omis de 1970, et 

qui consiste à utiliser les déclarations faites par les individus en 1979 

sur leur situation de résidence au moment du recensement de 1970, part de 

l'hypothèse implicite que la mémoire des individus sur cette question est 

fiable (5). Or on peut émettre des doutes à ce propos : à neuf années 

d'intervalle, des défauts de mémoire ne sont pas à exclure. Ainsi; un 

individu résidant en 1979 peut déclarer (ou la personne interrogée à son 

(1) En vérifiant la situation de résidence en 1979 des individus omis en 
1970 on ne trouve en effet que des résidents. 

(2) Ce qui n'exclut pas des déplacements entre les deux collectes. 

(3) GENDRRAU (F), GOARNISSON (L) - 1983, p. 22. 

(4) VIMARD (P) - 1978, p. 59. 

(5) Une solution analogue avait été adoptée dans l'enquête renouvelée 
1970-1976 en milieu rural, et citée précédemment. 
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sujet) qu'il résidait également dans le même quartier au moment du recen- 

sement de 1970, alors qu'en réalité son installation, son retour, ou sa 

naissance est postérieur à cette date, et il sera compté à tort comme 

résident omis en 1970. Mais le cas inverse peut se produire : un individu 

résidant effectivement en 1970 et en 1979 dans le même quartier, et omis 

lors du recensement de 1970, peut retarder (ou la personne interrogée à 

son sujet) sa date d'installation, de retour, ou de naissance, et ne pas 

rectifier sa situation de résidence en 1979 ; il sera alors compté à tort 

comme non-résident en 1970. On peut donc penser, a priori, que ces deux 

types d'erreur se compensent globalement. 

Mais le taux d'omission calculé à partir de l'enquête renouvelée 

pourrait sur-estimer légérement le taux d'omission du recensement de 1970, 

étant donné les criètres de résidence retenus alors. En effet, parmi les 

omis "récupérés" en 1979 peuvent figurer des individus non recensée dans 

leur ménage en 1970 car absents depuis plus de six mois, mais considérés 

comme résidents en 1970 selon les critères propres à l'enquête renouvelée ; 

par ailleurs les cas inverses d'individus recensés comme résidents en 1970 

mais considérés comme visiteurs par l'enquête de 1979 sont probablement 

moins nombreux (1). 

La vérification en 1979 du statut de résidence en 1970 permet donc 

également de rectifier le statut des individus concernés par les diffé- 

rences de critère de résidence entre le recensement et l'enquête renouvelée. 

Le taux d'omission en 1970 connaît des variations notables en fonction 

de certaines caractéristiques de la population de l'échantillon (localisa- 

tion, caractères socio-démographiques...). 

En premier lieu la ville d'enquête, et encore plus le quartier, intro- 

duisent des différences d'omission importantes qui renvoient aux modalités 

du déroulement du recensement de 1970. Par exemple le taux d'omission n'est 

que de 5,3 % dans le quartier Nyievémé de Kpalimé mais il atteint 22 % 

dans le quartier Lom-Nava d'btakpamé (tableau 2). 

Concernant les variables démographiques, le taux d'omission est en 

moyenne légèrement plus élevé pour les femmesquepourleshommes (15,4%contre 

13,O %>. Mais cette règle n'est pas vérifiée dans tous les quartiers 

(tableau 2). 

il) Cf. p. 62. 
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Tableau 2 - Taux d'omission selon le sexe et le quartier de 
rhsidence. 
(Population résidant en 1970 et 1979) 

Afiadhyigba- 

H 59 327 18,0 
A Lom-Nava F 94 370 25,4 
T E 153 697 22,0 
A 
K H 12 190 693 
P Zongo-Cotocoli F 7 153 496 
A E 19 343 5,5 
M 
E H 71 517 13,7 

2 quartiers F 101 523 19,3 
E 172 1040 16,5 

H 8 84 
Alouna F 7 68 ,235 

E 15 152 919 

B A H 8 74 10,a 
D Lom-Nava F 10 65 15,4 
0 E 18 139 12,9 

U H 16 158 10,l 
2 quartiers F 17 133 12,8 

E 33 291 11,3 

H 157 1211 13,0 
ENSEMBLE 7 quartiers F 197 1277 15,4 

E 354 2488 14,2 

Source : ER 1970-1979 
0 

H = iiommes i F = Femmes ; E = Ensemble c=- 
R" = résidents observés sans les omis (0). R" + 0 
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T&lmau 3 - Taux d’o.28sion ,,.L SCX. et WI lk,S (en 8) 

(population rLsidant ml 1970 et 19791. 

k. en ,970 

o-4 12.8 

5-9 10.4 

10-14 15.5 

15-19 15.8 

m-24 17.6 

25-29 0.6 

30-34 Il,8 

35-39 21.3 

40-49 (0.9 

SO-59 ‘~‘3 
00 U)s et + 14.3 

Il-. *-1 E”SOd.l.3 

16.2 

(5.1 

I(I.0 

30.3 

10.7 

11.6 

10.6 

18.7 

19.7 

14.7 

l4.5 

(2.5 

16.7 

23.6 

0.0 

14.3 

9.0 

15.6 

,4,2 

13.3 

14.5 

Tableau 4 - Taux d'oinission par ethnie et par sexe (en $1 
7population rhsidant en 1970 g 1979). 

Ensemble 11.8 21.4 8.2 

taux d'omission = c = RD + o 

Tableau 5 - Taux d’omission par sexe et lieu de naissance (en 8) 
‘Ipopulation résidant en 1970 0 19791. 

Lieu de - 
r&sîd.ncr Du.. 1. villa 

de rhidmce Ail1.W. Bnss*** 

ll 12.3 14.1 1x,1 
KPALllœ r 14.1 10.9 ,2,7 

8 13.3 12.4 12,9 

H 11.3 17.2 13.7 
ATAKrAx I 20.5 17.7 19.3 

8 15.6 15.5 16.5 

" 25.0 10.1 
Ww r 2: 23.5 12.8 

8 5:s 24.2 0.3 

II 10.7 16.4 13.0 
WSEK8l.E F 15.6 15.0 15.4 

L 13,2 15.6 14.2 

soY*ce t TR IWO-*,79 
e.ux d'Qi.‘fM - c - & 
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Quant à l'influence de l'âge (tableau 3) elle semble a priori s'exer- 

cer particulièrement au détriment des jeunes filles de 15-19 ans (30,3 % 

d'omises) et des hommes de 20-24 ans et 35-39 ans (respectivement 17,6 % 

et 21,3 % d'amis). Toutefois nous devons regarder ces taux avec beaucoup 

de précautions car des variations aléatoires importantes peuvent interve- 

nir en raison de la faiblesse des effectifs concernés. Rappelons en effet 

à ce propos que nous ne pouvons analyser les caractères des omis qu'à 

partir de la sous-population résidant en 1970 et en 1979, soit 354 omis - 
pour une population de référence de 2 488 personnes, ce' qui ne représente 

que 27 % des résidents de 1970 (1)étantdonnélatrès fortemobilitéde cette 

population. C'est pourquoi nous pensons qu'il serait hasardeux d'interpré- 

ter les variations de ces taux d'omission par âge comme des biais systé- 

matiques de la collecte. Par exemple l'enquête renouvelée effectuée dans 

une zone rurale de la Région des Plateaux (citée précédemment) avait 

montré que lors du recensement de 1970 c'étaient les jeunes enfants les 

plus omis (2), ce qui n'est pas le cas ici. 

Les taux d'omission varient aussi avec l'appartenance ethnique. Tou- 

tefois les différences observëes n'ont pas de lien avec le caractère 

autochtone ou allochtone de l'ethnie. Ainsi les taux les plus forts sont 

relwés d'une part pour les Ana (23,3 %), ethnie autochtone, et d'autre 

part pour le groupe Kabyé-Sola, originaire des régions du nord (21'4 A) 

[tableau 4). 

En revanche on peut établir une correspondance avec le quartier 

d'habitation : les Ana sont le plus représentés dans le quartier Lom-Nava 

d'Atakpamé qui enregistre également le taux d'omission le plus élevé, et 

le groupe Kabyé-Sola dans le quartier Nométoukodji et Kpalimé dont le taux 

d'omission est aussi supérieur à la moyenne. 

Enfin l'influence du lieu de naissance sur le taux d'omission n'est 

sensible qu'à Badou où les non-natifs de la ville enregistrent des taux 

très supérieurs à ceux des natifs (24,2 % contre 5,s SO). A Atakpamé et à 

Kpalimé par contre aucune tendance significative ne se dégage (tableau 5). 

A l'issue de cette brève revue il semble bien que le phénomène d'omis- 

sion ne soit pas un phénomène neutre, certaines sous-populations apparais- 

(1) L'effectif théorique (c'est-à-dire corrigé des omis) de la population 
résidante en 1970 de l'échantillon est de 9 168 (cf tableau 6). 

(2) VIMARD (PI - 1978, p. 29. 
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sant plus touchées que d'autres. Toutefois il n'a pas été possible de dé- 

gager de "lois" généralisables en ce domaine. 

A partir des renseignements obtenus sur les omis relevés dans la po- 

pulation résidant en 1970 et en 1979, il nous faut maintenant estimer les 

omissions pour les individus sortis de l'échantillon entre 1970 et 1979 ; 

par émigration ou décès. Il est d'autant plus important d'effectuer cette 

correction que celle-ci doit porter sur près des trois quarts des rési- 

dents de 1970. 

On pourrait penser que le risque d'omission est moins important pour 

les individus résidant en 1970 et en 1979 que pour les individus ayant 

émigré ou encore ceux dont le devenir reste inconnu, dans la mesure où ces 

deux dernières catégories pourraient constituer une population moins bien 

intégrée que les "sédentaires", donc plus susceptible d'échapper aux opé- 

rations de recensement. Mais il n'est pas possible de vérifier une telle 

supposition. 

Aussi, en l'absence d'autre information, l'hypothèse la plus simple 

est de considérer que le taux d'omission en 1970 est le même pour les indi- 

vidus résidant aux deux passages que pour l'ensemble des résidents de 

1970, et donc en particulier que pour les résidents de 1970 émigrés entre 

1970 et 1979, ceux décédés entre ces mêmes dates et ceux dont le destin 

en 1979 est inconnu. Pour rétablir l'effectif théorique de ces populations 

on appliquera, pour chacune d'elles, ce taux d'omission aux effectifs 

recensés en 1970. 

Exposons à présent le détail de la méthode : 

Si nous adoptons les notations suivantes : 

0 : nombre d'omis en 1970 parmi les individus résidant en 1970 et 1979 ; 

"70-79 
: effectif observé au recensement des résidents de 1970 toujours 

résidant en 1979 (donc non-compris les résidents omis rrO") ; 

R:o-79 : effectif corrigé des résidents de 1970 toujours résidant en 1979, 

c'est-à-dire y compris les omis "0" ; 

c : le taux d'omission parmi les individus résidant en 1970 et en 1979 ; 

Le taux d'omission peut s'écrire : 0 C= 
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On en déduit une relation entre les effectifs observés et les effectifs 

corrigés (ou théoriques) : 

$-J-7g = qo-79 + 0 

R:0-79 = RVo-79 b+ti) 

d'où finalement : R&.qg = qc)-79 A- ( 1 1 -c 

Dans l'hypothèse d'un taux d'omission identique pour tous les résidents 
1 de 1970 quel que soit leur devenir en 1979, le coefficient correctif, l-c 

est 

des 

les 

également le même, et on déduit 'Les effectifs théoriques de chacune 

populations considérées à partir des effectifs observés en appliquant 

relations suivantes (1) : 

Soit à présent : 

";O : effectif obsemé des résidents de 1970 (non compris les omis) ; 

E0 : effectif observé des résidents de 1970 émigrés entre 1970 et 1979 ; 

Do : effectif observé des résidents de 1970 décédés entre 1970 et 1979 ; 

X0 : effectif observé des résidents de 1970 dont le devenir est inconnu 

en 1979 ; 
t 

et R70, Et, Dt, Xt les effectifs théoriques correspondants, c'est-à-dire 

corrigés des omis. 

(3) On trouvera dans l'annexe 2 les matrices résidentielles 1970-1979, don- 
nant pour chaque ville la répartition en effectifs observés des indivi- 
vidus selon leur situationderésidence en 1970 et en 1979, et dans 
l'annexe 3 le bilan démographique 1970-1979 pour chaque.ville, établi 
à partir des effectifs théoriques, et donnant en particulier les effec- 
tifs théoriques des résidents en 1970 et des différentes "sorties" de 
l'échantillon. 



- 71 - 

On peut vérifier que cette méthode de calcul conserve bien l'identité : 

R;. = $o-7g + Et + Dt + Xt 

Nous avons effectué ces corrections au niveau de chaque quartier, et 

ce séparément pour la population masculine et la population féminine. 

Il était indispensable de conserver la distinction par ville pour pouvoir 

estimer ultérieurement la croissance démographique (et ses composantes) 

de chacune d'elles. Dès lors il devenait hasardeux de faire intervenir en 

outre des coefficients correctifs calculés par groupe d'âges ou par 

ethnie. Ces derniers seraient en effet susceptibles d'introduire des 

erreurs aléatoires d'echantillonnage peut-être aussi importantes que les 

erreurs d'omission, en raison de la faiblesse des effectifs entrant dans 

le calcul de certains de ces coefficients. C'est pourquoi nous n'avons 

conserve que les variables "quartier de résidence" et "sexe" pour nos 

corrections. 

Pour l'ensemble de l'échantillon les corrections introduisent 956 

omis théoriques supplémentaires à une population résidante observée (pré- 

sents + absents + omis relevés en 1979) de 8 212 personnes, ce qui donne 

une population théorique de référence en 1970 de 9 168 personnes. Les omis 

théoriques représentent donc 10,4 % des résidents théoriques de 1970 et 

les omis relevés par l'enquête renouvelée en 1979 3,8 % (tableau 6). 

Contrairement aux omis relevés par l'enquête renouvelée qui pouvaient 

être réintégrés avec leurs caractéristiques dans le fichier initial, les 

corrections dont il est question ici permettent uniquement d'estimer les 

effectifs des résidents théoriques en 1970, et parmi ceux-ci les émigrants 

et les décédés - ce qui était indispensable pour mesurer correctement les 

mouvements démographiques. En conséquence lorsque nous voudrons étudier 

des phénomènes spécifiques renvoyant à la population résidante de 1970, 

qu'il s'agisse par exemple d'analyser ses caractéristiques, démographiques 

ou socio-économiques, ou celles des individus émigrés et de leurs dépla- 

cements, (motifs, lieu de destination...), ceci ne pourra se faire qu'à 

partir de la population observée en 1970 corrigée des seuls omis récupérés 

lors de l'enquête renouvelée. En outre, concernant ces derniers, pour les 

variables susceptibles de s'être modifiées entre les deux collectes (cbmme 

la profession, le niveau d'instruction, la situation matrimoniale...) nous 

ne disposerons que de peu ou pas d'information. 
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Tableau 6 - Correction des omissions de 1970 - 
Résidents observés et résidents th6oriquea. 

VILLE 

nsemblc 

RESIDENTS DE RESIDENTS Coefficient 
1970 T'WORIQUES DE degonflement 

QUARTIER OBSERVES 1970 correctif 
~DONT• MI~OBSERVBS) 

RZo + 0 RF0 RiO /(TO + 0) 

162 168 1,04 
197 206 1,05 
359 374 l,O4 

762 818 1,07 
686 698 1.02 

1 448 1 516 1.05 

1 001 

I 

1 139 1,14 
1 066 1 229 1,15 
2 067 2 365 I l,l4 

1 925 2 125 1.10 
1 949 2 130 1.09 
3 874 4 255 I 1,lO 

/ H l 1 183 1 371 1,16 
Lom-Nava F 1 133 1 392 1,23 

E 2 316 
I 

2 763 
I 

1,19 

ZOOgO- l H I 583 610 1,05 
Cotocoli F 500 517 1,03 

E 1 083 
I 

1 127 1,04 1 
H 1 766 1 981 1.12 

2 quartiers F 1 633 1 909 1,17 
E 3 399 3 890 1.14 

H 247 264 -1,07 
Alouna F 216 233 1.08 

E 463 497 1,07 

H 256 278 1,09 
Lom-Nava F 220 248 1,13 

E 476 526 1,ll 

H 503 542 1.08 
2 quartiers F 436 481 1.10 

'E 939 1 023 1,09 

H 4 194 4 648 1,ll 
7 quartiers F 4 018 4 520 1.12 

E 8 212 9 168 1.12 

iouzce : ER 1970-1979. 
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L'analyse reposera donc sur une hypothèse implicite : les caractères 

de la population observée sont représentatifs de ceux de l'ensemble des 

résidents (observés et omis), ou, en d'autres termes les caractères de la 

population omise ne provoquent pas de distorsions structurelles impor- 

tantes, étant donné par ailleurs le poids relatif de cette sous-population. 

Ce présupposé de travail ne dispense pas toutefois d'utiliser les obser- 

vations faites sur la population des omis relevés par l'enquête renouvelée 

pour interpréter certains résultats, et même les corriger éventuellement 

dans la mesure du possible. 

Z-2-2- Les omissions de 1979. 

S'agissant de la population au deuxième passage, la méthode de 

l'enquête renouvelée apporte également des garanties vis à vis des risques 

d'omission. L'existencë d'une population de référence permet de suivre 

exhaustivement le devenir de tous ses membres : on ne peut pas omettre 

(théoriquement) les individus, qu'ils soient présents, absents, émigrés 

ou décédés en 1979, à partir du moment où ils étaient inscrits dans le 

fichier nominatif de 1970, c'est-à-dire résidents non omis en 1970. 

Par contre le risque d'omettre les individus entrés dans l'échantil- 

lon entre 1970 et 1979, c'est-à-dire les enfants nés depuis le recensement 

et les immigrés, demeure. Cette sous-estimation possible (et probable...) 

des entrées et donc de l'effectif des résidents de 1979, alors que par 

contre nous avons pu rétablir correctement l'effectif des résidents de 

1970 et des sorties, entraînerait une sous-estimation de l'accroissement 

de la population. 

Toutefois le soin apporté par ailleurs à la préparation et au dérou- 

lement de l'enquête réduit les risques d'omission. Deux opérations devaient 

permettre d'assurer un recensement exhaustif des ménages du quartier. 

D'une part un entretien avec le chef de chaque quartier et les représen- 

tants des différents groupes ethniques a permis de mettre à jour la liste 

des ménages de 1970 en notant le devenir des ménages résidant en 1970 

(présents ou émigrés) et en relevant l'immigration de certains ménages 

installés depuis le recensement et connus des personnes interrogées. 

D'autre part un plan précis de chaque quartier de l'échantillon avec le 
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tracé des rues et l'indication des constructions était ktabli. "Chacun 

des enquêteurs disposait lors de l'enquête d'un exemplaire de ce plan, 

afin de préciser par dea hachures les cases des ménages enquêtés. Un plan 

commun à l'ensemble des enquêteurs travaillant dans un même quartier per- 

mettait de délimiter les Ilots et les maisons non encore soumis à l'admi- 

nistration du questionnaire et de réaliser une observation exhaustive de 

l'ensemble du quartier" (1). "Ainsi le travail des enquêteurs pouvait-il 

s'exercer à partir de deux séries de données : la localisation exacte de 

tous les logements, et la liste, moins précise, des ménages résidants, 

cette dernière étant mise à jour au cours de l'enquête lors de chaque 

entretien avec les chefs de concession et de ménage" (1). 

On peut donc penser, à juste titre, que, même pour les individus 

entrés dans l'échantillon entre 1970 et 1979, le taux d'omission restera 

assez faible et certainement très inférieur au taux enregistré pour le re- 

censement de 1970. Etant donné les remarques précédentes le risque d'omis- 

sion devrait porter davantage sur les individus immigrée à l'intérieur 

d'un ménage déjà résidant en 1970 et les enfants nés depuis le recensement 

que sur des ménages entiers installés depuis 1970. 

2-3- Les individus au destin inconnu en 1979. 

La première tâche assignée à une observation renouvelée est de saisir 

à partir d'un fichier de population de base le devenir des individus 

au moment du renouvellement de la collecte. L'intérêt et la validité de 

cette méthode sont liés à une faible proportion d'individus de destin 

inconnu. 

Or, les premiers chercheurs à avoir utilisé cette méthode de collecte 

l'ont appliquée en milieu rural et certains pensaient que sa transposition 

en milieu urbain se heurterait à des difficultés accrues pour retrouver 

les individus de l'échantillon de l'enquête initiale après un intervalle 

pluriannuel, et qu'en conséquence le nombre de personnes au destin inconnu 

risquait d'augmenter considérablement (2). Les raisons invoquées étaient 

les suivantes : l'affaiblissement des liens traditionnels et la moindre 

(1) VIMARD 0') - 1980 (a>, p. 34. 

(2) QUESNEL (A) - 1973. 
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oohésion sociale et familiale en ville par rapport au village (des voisins 

peuvent, par exemple ne pas se connaître) et tous les phénomènes qui ca- 

ractérisent l'expansion urbaine, comme la forte mobilité intra-urbaine 

dans un intervalle pluriannuel, la transformation des formes d'habitat, 

la restructuration des quartiers, l'expansion géographique. 

Nous avons déjà vu que le plan de sondage retenu, un échantillon de 

quartiers recensés exhaustivement, permettait de pallier certaines de ces 

difficultés. Si les arguments avancés restent valables, les résultats de 

l'enquête renouvelée montrent qu'ils ne condamnent pas l'application de la 

méthode en milieu urbain. Rappelons toutefois que les villes étudiées sont 

des centres secondaires, de taille relativement réduite. Dans l'échantil- 

lon de population de 1970 le nombre de personnes au destin inconnu en 1979, 

c'est-à-dire dont on ne peut pas déterminer la situation de résidence en 

1979, est très faible : 68 cas représentant 0,8 % de l'effectif des rbsi- 

dents de 1970 (1). Cette proportion est légèrement plus élevée pour les 

hommes (1,O A> que pour les femmes (0,7 X). Elle varie aussi - mais peu - 

selon la ville enquêtée : 0,6 % à Atakpamé, 0,8 X à Kpalimé et 1,9 % à 

Badou. A contrario des remarques précédentes, on notera que c'est à Badou, 

la ville pourtant la plus petite et la plus proche du monde rural, que la 

proportion d'inconnus est la plus forte. Dans le même ordre d'idée, si nous 

comparons ces proportions d'inconnus à celles enregistrées lors d'une 

autre enquête renouvelée du recensement de 1970, effectuée en 1976 dans 

une zone rurale de la Région des Plateaux (le Plateau de Dayes) sur un 

échantillon de 7 500 personnes, les résultats ne sont pas meilleurs de ce 

point de vue, au contraire, et ce malgré un intervalle entre les deux col- 

lectes de trois ans plus court. On y relevait en effet 1,2 % de personnes 

au destin inconnu par rapport à la population initiale (2). 

Bien que très peu nombreux dans le cas présent les individus dont la 

situation de résidence est inconnue en 1979 soulèvent un problème pour 

l'étude des mouvements démographiques. A priori tous les cas sont envisa- 

geables : ils font toujours partie de l'échantillon (donc résidants en 

1979), ou ils en sont sortis, soit par décès, soit par émigration. Pour 

estimer l'accroissement démographique de chaque ville, naturel et migra- 

toire, il faut adopter une hypothèse de classement. La plus plausible est 

(1) Ces chiffres et les suivants se rapportent aux effectifs observés de 
résidents et d'inconnus, c'est-à-dire non corrigés des taux d'omission. 

(2) VIMARD (P) - 1978, p. 26. 
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de les considérer comme étant sortis de l'échantillon. Ils ont été ensuite 

ventilés en émigrants et décédés en faisant l'hypothèse d'une répartition 

identique a celle observée dans les flux desorties identifiées. Ce principe 

de redistribution a été appliqué séparément au niveau de chaque ville sur 

les effectifs théoriques des inconnus (c'est-à-dire corrigés des omis). 

Une autre catégorie d'individus dont le devenir est, sinon inconnu 

du moins mal connu, doit retenir notre attention : les émigrants dont le 

lieu de destination est inconnu. Il existe en effet un risque que cette 

catégorie renferme des cas d'individus au destin inconnu en 1979 et trans- 

formés par l'enquêteur ou la personne interrogée à son sujet en émigrants. 

Si les inconnus en 1979 sont effectivement sortis de l'échantillon, comme 

nous le supposons, cette erreur éventuelle de classification entraînerait 

une surestimation des émigrants au détriment des décédés dans l'ensemble 

des sorties. 

Si on ne peut estimer la probabilité de telles erreurs on peut toute-' 

fois préciser l'importance de la population susceptible de renfermer des 

individus dont la situation de résidence serait incorrecte à la suite de 

cette confusion. Il s'agit donc des émigrants dont le lieu de destination 

est inconnu : ces derniers représentent 9,6 % des émigrants et 6,3 % de 

la population résidante en 1970 (1). Sur ce point l'enquête renouvelée sur 

le Plateau de Dayes, déjà citée, obtenait de meilleurs résultats : respec- 

tivement 4,l % et 1,4 % (2). 

Si nous totalisons à présent l'ensemble des individus dont le devenir 

est imprécis à la date de l'enquête renouvelée, c'est-à-dire les individus 

de situation de résidence inconnue et les émigrants au lieu de destination 

inconnu, l'imprécision - mesurée en pourcentage de la population de réfé- 

rence en 1970 - est nettement plus grande dans l'enquêteurbaineque dans 

l'enquête en milieu rural : 7,l % contre 2,6 %. Pour expliquer cette moins 

bonne "performance" de l'enquête renouvelée en milieu urbain on peut déjà 

invoquer la série des arguments présentée plus haut. Par ailleurs la lon- 

gueur de l'intervalle entre le passage initial et le passage renouvelé 

est supérieure pour l'enquêteurbaine: neuf ans contre six ans seulement 

dans l'enquête sur le Plateau de Dayes, ce qui accroît les cas d'individus 

au devenir mal connu. 

(1) Ces chiffres se rapportent aux effectifs observés d'émigrants et de 
résidents, c'est-à-dire non corrigés des taux d'omission. 

(2) VIMARD (F'> - 1978, p. 27. 
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Malgré tout, l’importance relative de l’ensemble de ces imprécisions 

reste très acceptable dans le contexte des enquêtes africaines, et ne 

remet pas en cause la validité de la méthode de l’enquête renouvelée dans 

les villes étudiées. 

2-4- L’enquête renouvelée et la détermination des âges. 

L’âge est une variable qui interviendra souvent dans l’analyse des 

populations urbaines et de leur dynamique. Quand on connaît les difficultés 

que pose la détermination des âges des individus dans les enquêtes en 

Afrique Noire, il est non seulement légitime mais nécessaire de s’interro- 

ger sur la fiabilitd des données sur l’âge utilisées. 

L’enquête renouvelée procure une méthode originale pour vérifier la 

cohérence des déclarations sur l’âge. Ce type d’enquête, avec deux obser- 

vations différentes de la population, permet une double détermination de 

l’âge : une par le recensement de 1970, et l’autre par l’enquête de 1979. 

Evidemment, seuls les individus résidant à la fois en 1970 et en 1979 sont 

concernés par ce double enregistrement. 

Pour mieux utiliser les données sur l’âge, il est important de con- 

naître les distorsions qui peuvent exister entre le recensement et l’en- 

quête de 1979. 

On a calculé les écarts d’âge entre ces deux enregistrements comme la 

différence : âge 1979 - (âge 1970 + 91, en années entières (tableau 7-a). 

On considèrera qu’il y a similitude entre les déclarations de l’âge aux 

deux collectes si les écarts sont égaux à 0 ou t 1 an. Cette similitude 

est vérifiée pour 71 X de la population résidante aux deux dates, et elle 

est un peu plus fréquente pour le sexe masculin (73 % contre 69 90 pour le 

sexe féminin). Si l’on ajoute les écarts d’âge égaux à 2 2 ans, c’est 

81 A de la population qui est alors concernée, avec toujours une détermi- 

nation plus semblable pour les hommes que pour les femmes (82 % contre 79 X). 

Pour cette population la détermination de l’âge peut être jugée “cohérente” 

(dans le contexte africain). Il reste donc 19 % de la population qui enre- 

gistrent des écarts d’âge supérieurs à 2 2 ans entre les deux collectes, et 

11 X pour les écarts supérieurs ou égaux à : 5 ans. 
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Tableau 7 - Ecarts d'âgeentre 1970 et 1979, pour les risidents 
en1970 et en 1979 
dcart = âge 1979 - (âge 1979 + 9) 

a/ Répartition en pourcentages selon le sexe - 

Source : ER J970-J979 ( I : affectifs. 

b/ Ecarts selon ie s&ce et le groupe d'âges en 1970 - 
(en pourcentage de l'effectif du groupe d'âges pour chaque 
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Graphique 2 - Ecarts d'âge entre 1970 et 1979 selon le groupe d'âges 
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et le sexe - 
(résidents en 1970 et en 1979). - 
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Si l'on s'intéresse maintenant au sens de ces écarts, on constate 

une propension nette au vieillissement en 1979 par rapport à l'âge déclaré 

en 1970. Cette tendance est vérifiée pour les deux sexes et pour tous les 

groupes d'âges, à l'exception des garçons et des filles âgés de 10-14 ans 

en 1970, qui subissent un phénomène de sens inverse (tableau 7-b). 

OLI peut affiner l'analyse des distorsions en étudiant l'importance des 

écarts selon le groupe d'âges (graphique 2). C'est évidemment pour les 

jeunes enfants que la détermination de l'âge est la plus cohérente (96 A 

des O-4 ans en 1970, à 2 2 ans près). La proportion des individus dont la 

détermination de l'âge est proche à deux années près diminue ensuite jus- 

qu'au groupe des 20-24 ans en 1970 (62 A, pourcentage minimum), puis remonte 

jusqu'au groupe des 40-44 ans en 1970, avant de chuter à nouveau pour les 

âges plus élevés. Les courbes ont sensiblement la même allure pour les- 

deux sexes. 

Cette évolution non linéaire montre bien que les difficultés dans la 

détermination des âges ne proviennent pas seulement de problèmes de mémori- 

sation de dates, ou d'implantation d'état-civil, mais aussi d'une perception 

de l'âge très dépendante du rôle social de l'individu. 

A chaque fois que la variable d'âge interviendra dans l'analyse, les 

défauts de cohérence que nous venons de déceler devront être présents à 

l'esprit pour interpréter les résultats. L'analyse des pyramides des âges 

et des rapports de masculinité permettra également de vérifier d'autres 

distorsions possibles dans les déclarations sur l'âge. 

2-5- L'enquête renouvelée et la saisie des mouvements démographiques. 

L'enquête renouvelée permet l'estimation du mouvement de la population, 

naturel et migratoire, à partir de la mesure des flux d'entrées et de sor- 

ties de l'échantillon pendant l'intervalle de temps séparant l'enquête 

initiale de son renouvellement. 

Concernant les sorties survenues pendant la période 1970-1979, 

l'enquête renouvelée enregistre les décès et les émigrations (non suivies 
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de retour avant 19791, des individus appartenant à la population de 

l'échantillon au recensement de 1970. 

Concernant les entrées de cette même période, sont enregistrées les 

naissances et les immigrations subsistantes (c'est-à-dire non suivies d'un 

décès ou d'une émigration avant 1979) dans la population de l'échantillon 

résidant en 1979. 

La méthode même de l'enquête renouvelée, qui consiste à suivre le de- 

venir d'une population de référence après un intervalle pluriannuel, amène 

à éliminer du champ d'observation les individus qui sont à la fois entrés 

et sortis de l'échantillon entre les deux collectes, et qui n'appartiennent 

donc pas à la population de référence. Les "doubles" événements démogra- 

phiques survenus pendant la période délimitée par les deux passages mais 

qui échappent à l'enregistrement correspondent aux naissances suivies 

d'un décès ou d'une émigration et aux immigrations suivies d'un décès ou 

d'une émigration. 

Il s'agit là d'une limite sérieuse, inhérente à la méthode même, et 

dont nous examinerons en détail les implications quant à la mesure des dif- 

férents mouvements démographiques. 

Pour parvenir à une estimation des taux de natalité, de mortalité ou 

encore de migration nette, de la population urbaine étudiée pendant la pé- 

riode d'observation, nous serons donc amenés à formuler des hypothèses, 

dont certaines pourront paraître restrictives ou discutables. Partant d'une 

observation incomplète des événements démographiques, et conscients des 

limites des méthodes d'estimation proposées, nous ne prétendons pas donner 

des mesures "exactes". Notre objectif consiste plutôt à fournir une approxi- 

mation pertinente des différents indices et des estimations cohérentes 

entre elles, permettant surtout d'apprécier l'importance respective des di- 

vers mouvements démographiques dans la croissance urbaine. 

Mais la méthode d'enquête retenue apporte aussi des avantages certains 

pour l'analyse des mouvements démographiques. L'intervalle pluriannuel 

entre les deux collectes offre des possibilités d'analyse longitudinale et 

permet de dégager une tendance moyenne des composantes de la dynamique de 

la population. Par le calcul de cette tendance moyenne on peut se libérer 

des aléas que présente l'observation sur une seule année (11, en particu- 

lier lorsque l'on travaille comme ici sur un échantillon. 

(1) QUESNEL (A), VAUGELADE (.J) - 1973. 
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2-5-l- La mesure de l'accroissement global. 

L'accroissement global se mesure à partir de la comparaison des effec- 

tifs de la population de l'échantillon aux deux passages, ce qui permet de 

s'affranchir du problème du non enregistrement des "entrées-sorties". En 

outre, comme nous venons de le souligner ci-dessus, l'intervalle pluri- 

annuel procure une tendance moyenne. Cette méthode est plus fiable que 

lorsque l'on compare des effectifs issus de deux enquêtes ou deux recense- 

ments réalisés indépendamment à plusieurs années de distance (1). En effet 

l'enquête renouvelée assure une méthodologie identique, c'est le même échan- 

tillon qui est considéré aux deux passages, la délimitation de la popula- 

tion est constante dans le temps. Toutefois signalons de nouveau une entorse 

au principe d'une méthodologie identique comme garant de la fiabilité de la 

mesure : la définition de la situation de résidence n'est pas rigoureuse- 

ment la même au recensement de 1970 et lors de l'enquête renouvelée. 

Mais les biais qui en résultent demeurent minimes, et en outre ils sont 

en grande partie redressés lors de la collecte de 1979 (2). 

Rappelons par contre que l'accroissement global est très certainement 

sous-estimé dans la mesure où les risques d'omission demeurent pour la po- 

pulation de 1979, en particulier pour les individus entrés dans l'échantil- 

lon entre les deux passages, alors que l'effectif de la population de 1970 

a pu être corrigé des omis. Pour mieux apprécier la valeur des estimations 

de l'accroissement moyen calculées à partir des données de l'enquête renou- 

velée nous pourrons les confronter aux taux moyens annuels d'accroissement 

intercensitaire établis à partir des recensements de 1970 et 1981. 

Les taux d'accroissement annuels moyens sont calculés dans l'hypothèse 

d'un accroissement exponentiel de la population, et vérifient donc les 

relations suivantes : 

R:0-79 = R70 (1 + r)g'4 

d'où : 

(1) QIJESNEL (A), VAUGELADE (J) - 1973. 

(2) Cf pp. 62 et 65. 
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t avec : 
R70 : la population résidante en 1970 (effectif théorique) ; 

t 
R79 

: la population résidante en 1979 (effectif observé) ; 

r : le taux d'accroissement annuel moyen sur la période 

d'observation de 9,4 ans. 

2-5-2- La mesure du mouvement naturel. 

Nous avons vu que la méthode de l'enquête renouvelée ne permet pas 

d'observer les naissances suivies d'un décès ou d'une émigration avant 

1979, d'une part, ni les décès des enfants nés entre 1970 et 1979 ou des 

immigrés installés pendant cette période, d'autre part. Pour compenser 

cette lacune on a adjoint à la fiche collective un questionnaire destiné à 

collecter les naissances et les décès survenus pendant une période rétros- 

pective donnée. Pour éviter les risques d'omission qui augmentent à mesure 

que l'événement s'éloigne de la date de l'enquête, il a été choisi une du- 

rée courte : les 12 mois précédant l'enquête renouvelée. Nous pourrons 

ainsi confronter différentes estimations des taux de natalité et de morta- 

lité, ceux calculés à partir des données du questionnaire rétrospectif, 

et ceux estimés à partir des données de l'enquête renouvelée, afin de par- 

venir à la meilleure évaluation possible. 

2-5-2-l- La natalité 

Ne sont donc enregistrées par l'enquête que Les naissances survenues 

depuis 1970, survivantes en 1979, et non suivies d'une émigration avant 

1979. La saisie de cette catégorie de naissances est soumise aux risques 

d'omission d'une observation de type classique, puisque les naissances, 

comme toutes les entrées dans l'échantillon, sont relevées au deuxième 

passage de l'enquête et ne bénéficient donc pas d'une double collecte 

comme pour les individus inscrits dans le fichier de base de 1970. 

L'enquête renouvelée ne permet pas non plus une analyse rétrospective 

de la fécondité de la population résidante en 1979 car les naissances de- 

puis 1970 suivies d'un décès avant le deuxième passage échappent entière- 

ment à l'observation. Etant donné les niveaux de la mortalité dans 
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l'enfance en Afrique, ce défaut d'enregistrement entraîne une sous-estima- 

tion importante des naissances. 

Le questionnaire rétrospectif qui relevait les naissances survenues 

pendant l'année précédant le passage renouvelé devrait permettre une neil- 

leure évaluation du taux de natalité de la population, mais en fin de 

période seulement. Certaines naissances ne sont néanmoins toujours pas 

saisies : les naissances de l'année suivies d'un décès ou d'une émigration 

au cours de cette même année et survenues dans un ménage sorti de l'échan- 

tillon après cette naissance et avant le passage renouvelé. Mais sur une 

seule année de tels cas devraient être assez rares. 

Si l'on veut décomposer l'accroissement démographique global des 

villes entre 1970 et 1979 en ses différents éléments constitutifs, il faut 

pouvoir estimer un taux de natalité moyen de la population de l'échantillon 

sur l'ensemble de la période d'observation. 

La population de référence du taux, constituéepar le nombre de per- 

sonnes années pendant la période d'observation, sera estiméeici à partir 

de la population de l'échantillon en milieu de période. Cette dernière est 

calculée à partir du taux d'accroissement annuel moyen (1). 

Si nous notons : 

-Pn : la population en milieu de période, soit 4,7 années après le re- 

censement de 1970 ; 
t - R70 : la population résidante en 1970 (effectif théorique) ; 

-r : le taux d'accroissement annuel moyen ; 

la population en milieu de période est donnée par la relation : 

Pn = R:O (1 + r)4s7 

Les naissances à considérer sont toutes celles survenues pendant la 

période d'observation et se rapportant à la population de l'échantillon 

de quartiers, c'est-à-dire à la population résidant ou ayant résidé dans 

ces quartiers au cours de cette période. Trois catégories de naissances 

sont à prendre en compte : 

- les naissances depuis 1970, survivantes et "non émigrées" en 1979 

(notées N") ; 

(1) Le calcul de ce taux a été exposé p.82. 
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- les naissances depuis 1970 suivies d'un décès avant 1979 

(notées Nd) ; 

- les naissances depuis 1970 suivies d'une émigration avant 1979 

(notées Ne). 

Nous ne connaissons que l'effectif de la première de ces catégories de 

naissances, et ce avec un risque de sous-estimation par omission. 

S'agissant de la deuxième' catégorie, les naissances suivies d'une éni- 

gration, il n'est pas possible de les estimer à présent, aussi nous corri- 

gerons la population de référence du taux de natalité pour ne pas sous- 

estimer ce dernier. On considèrera que ces naissances sont issues unique- 

ment de la sous-population des résidents de 1970 émigrés entre 1970 et 

1979, dans la mesure où les émigrations autonomes avant l'âge de neuf ans 

sont négligeables (c'est-à-dire les cas de jeunes enfants - 4,7 ans en 

moyenne - qui émigreraient sans leur famille). Pour calculer le taux de 

natalité sans ces naissances on retranchera de la population totale en 

milieu de période (Pm) la population moyenne des émigrants, soit la moitié 

de l'effectif des émigrants dans la population de 1970. Précisons qu'il 

s'agit de l'effectif théorique des émigrants (Et), c'est-à-dire corrigé des 

omis de 1970 et des inconnus de 1979. 

Pour que ce taux de natalité soit représentatif de l'ensemble de la 

population de l'échantillon il faudrait en outre supposer une absence de 

natalité différentielle entre les émigrants et le reste de la population. 

Or, les différences dans les structures par âge des populations concernées 

pourraient constituer une objection à la vraisemblance de cette hypothèse, 

car les jeunes sont en général relativement plus nombreux chez les éni- 

grants (ce qui sera confirmé). Toutes choses égales par ailleurs, cette 

différence de structure par âge entraînerait une natalité plus élevée dans 

la population des émigrants. Le taux de natalité calculé à partir de la 

méthode exposée risque donc de sous-estimer le taux de natalité de l'en- 

semble de la population de l'échantillon. Toutefois, ce biais est atténué 

dans la mesure où la population de référence du taux est formée en partie 

par des immigrés récents qui "rajeunissent" également sa structure par âge 

(ce qui sera également confirmé par l'étude des migrants). 

Si l'on admet le cas des naissances suivies d'émigration résolu par 

l'artifice de calcul exposé supra, on peut à présent ne plus en tenir 

compte et considérer que l'ensemble des naissances (N) est constitué des 
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deux seuls groupes des naissances survivantes et des naissances suivies de 

décès (N = No + Nd) et estimer cet effectif en se donnant un quotient de 

mortalité approprié. Les enfants nés pendant la période d'observation de 

9,4 ans subissent en moyenne le risque de décéder pendant la moitié de 

cette période, soit jusqu'à 4,7 ans. Le quotient de mortalité correspondant 

(de 0 à 4,7 ans, noté 4,790 
peut être estimé à 167 %. d'après les résul- 

tats de l'enquête post-censitaire de 1971 (1). On peut donc déduire à par- 

tir de ce quotient de mortalité l'effectif des naissances suivies d'un 

décès : 

Nd = 4,7qo (No + Nd> 

d'où : Nd = 4,7'0 No 

l- 
4,790 

et l'effectif des naissances totales : 

N = N”+Nd 

d'où : N = 
N” = No 

’ - 4,790 0,833 

Nous pouvons finalement estimer le taux de natalité "n" (de dimension 

annuelle) à partir de la formule suivante : 

No -. 

No + Nd n = l - 4,740 

9,4(Pn - Et) = 
2 

9,4 mn - gl 

Remarquons que la connaissance de toutes les catégories de naissances 

aurait conduit à la formule suivante : 

n = No + Nd + Ne 

9,4Pn 

Nous avons calculé par la méthode exposée les taux de natalité pour 

chacune des trois villes, ou plus exactement pour l'échantillon de quartiers 
. enquêtés dans chacune d'elles, et pour l'ensemble de l'échantillon. 

f 

(1) VIMARD (P) - 1980 (a). 
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Pour apprécier la valeur de notre méthode d’estimation, nous avons 

confronté les taux de natalité ainsi calculés avec ceux établis à partir 

du questionnaire rétrospectif. Ces derniers ont été calculés simplement en 

rapportant l’effectif des naissances enregistrées à la population du 

milieu de l’année précédant l’enquête renouvelée. Cette population (Pm’) 

a été évaluée à partir de la population résidante en fin de période 

(R7g) et du taux d’accroissement annuel moyen entre 1970 et 1979 (r) selon 

la formule : 

Pm’ = R79 

(1 + r)“’ 

Les deux séries d’estimation (tableau 8) sont très proches l’une de 

l’autre, et ce dans les trois villes. Pour l’ensemble de l’échantillon 

le taux de natalité moyen estimé à partir des données de l’enquête renou- 

velée sur l’ensemble de la période d’observation s’élève à 42 %0, et 

le taux calculé sur la dernière année B partir des données rétrospectives 

à 43 %o. Etant donné, d’une part, les fluctuations aléatoires, et, d’autre 

part, la correspondance seulement partielle des périodes d’observation, 

les faibles écarts observés ne permettent pas de conclure à la sous-éva- 

luation d’une estimation par rapport à l’autre, mais confortent au con- 

traire la vraisemblance des résultats, et justifient la méthode d’estima- 

tion retenue pour le taux moyen (1). 

Par ailleurs ces estimations sont également du même ordre de grandeur 

que le taux de natalité pourl’ensemble du Togo, évalué en 1970-1971 à 

45 X, par l’enquête post-censitaire (2). 

(1) Cette méthode de calcul du taux moyen de natalité diffère de celle 
retenue par VIMARD (1980 - (a>>. L’optique de l’auteur étant d’évaluer 

- la natalité de la population résidante de 1979 (et non celle de la 
population résidant ou ayant résidé dans les quartiers de l’échan- 
tillon au cours de la période d’observation) il a considéré comme 
naissances tous les enfants résidant en 1979 nés depuis le recense- 
ment de 1970, quel que soit le lieu réel de la naissance. 
Son estimation pour l’ensemble de l’échantillon reste voisine de nos 
propres estimations : 46 %O. 

(2) LOCOH (T) - 1979. 



2-5-2-2- La mortalité 

L'enquête renouvelée saisit les décès des individus résidant en 1970, 

à partir du fichier de base du recensement. Les défauts éventuels d'enre- 

gistrement à envisager dans ce cas proviendraient soit d'erreurs dues 

à l'établissement du fichier de base : les décès des personnes omises au 

recensement ne peuvent être relevés, soit d'erreurs dans le suivi des ré- 

sidents de 1970. 

Concernant les décès des individus omis en 1970 nous avons vu précé- 

demment comment en estimer l'effectif. Par contre les caractéristiques de 

ces décès restent inconnues, et en particulier l'âge au décès. 

Concernant le suivi des individus résidants en 1970, dans la mesure 

où l'individu est inscrit sur la fiche collective du recensement, la 

question de son devenir est automatiquement posée, et le risque d'omettre 

des personnes décédées entre 1970 et 1979 est donc théoriquement nul. 

Quant à une confusion entre les différentes modalités de sorties de 

l'échantillon elle pourrait être concevable dans les cas d'individus émi- 

grés puis décédés à leur lieu de destination, et considérés à tort comme 

décédés par les personnes interrogées à leur sujet. 
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Restent également les individus au destin inconnu en 1979 que nous 

avons répartis entre décédés et émigrés (1). Comme pour les décès d"'omis" 

nous avons rétabli un effectif théorique des "inconnus-décédés" sans pou- 

voir en estimer les caractéristiques. 

C'est donc à l'étude de la mortalite de la population résidante en 

1970 que les données enregistrées par l'enquête renouvelée se prêtent le 

mieux. 

Mais l'on peut également s'intéresser à la mortalité de la population 

de l'échantillon sur l'ensemble de la période d'observation 1970-1979. 

Le but recherché est ici d'arriver à une estimation d'un taux de mortalité 

moyen afin de mieux appréhender le poids de cette composante dans la 

croissance démographique des villes étudiées, En raison de la très forte 

mobilité de ces populations urbaines cette étude de mortalité n'est pas 

équivalente à la précédente. 

La population de référence n'est plus la population résidante en 

début de période mais la population de l'échantillon sur l'ensemble de la 

période d'observation. Et les décès à considérer ne sont plus uniquement 

ceux des résidents de 1970 mais l'ensemble des décès survenus pendant la 

période d'observation et se rapportant à la population de l'échantillon 

de quartiers (c'est-à-dire à la population y résidant ou y ayant résidé 

au cours de cette période). 

Trois catégories de décès sont à prendre en compte (dans la mesure 

où ils se sont bien produits entre 1970 et 1979) : 

- les décès des résidents de 1970, non émigrés avant leur décès 

(notés Do) ; 

- les décès des enfants nés entre 1970 et 1979 (notés D") ; 

- les décès des personnes immigrées entre 1970 et 1979 (notés Dl>. 

Or l'enquête renouvelée ne permet d'enregistrer que la première de ces 

(1) Cf p. 76. 
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catégories. L'effectif de ces décès doit en outre être corrigé des décès 

des omis en 1970 et de ceux des inconnus en 1979. 

Nous avons dans une précédente partie estimé les naissances depuis 

1970 suivies d'un décès avant 1979 (Nd) à partir d'une évaluation du quo- 

tient de mortalité entre 0 et 4,7 ans (4 7qo = 0,167). Cet effectif est 
> 

évidemment égal à l'effectif D" que nous obtenons donc par la formule déjà 

établie : 

D" d = N = 4 7qo.N = 0,167.N 
, 

où N est l'effectif des naissances, survivantes ou non, estimé supra. 

On notera qu'au cas où la valeur retenue pour le quotient de morta- 

lité sur- ou sous-estimerait sa valeur réelle dans la population considé- 

rée, il y aura exacte compensation de ce biais au niveau de la mesure du 

solde naturel et donc de la composante naturelle du taux d'accroissement 

démographique. 

Quant à l'effectif des décès des personnes immigrées entre 1970 et 

1979, il n'est pas possible de l'évaluer à présent.Pour ne pas sous-estimer 

le taux de mortalité on corrigera la population de référence du taux (1) 

en lui retranchant la population moyenne des immigrés, soit la moitié de 

l'effectif des immigrés résidant en 1979(1"/2). 

Pour que ce taux de mortalité reste représentatif de l'ensemble de la 

population de l'échantillon il faut supposer qu'il n'y a pas de mortalité 

différentielle entre la population des immigrés et le reste de la popula- 

tion. Or, les différences de structure par âge entre les deux populations 

considérées pourraient entraîner un taux de mortalité plus faible pour les 

immigrés, dans la mesure où ils sont en moyenne plus jeunes.La méthode 

de calcul adoptée risque donc de sur-estimer le taux de mortalité de 

l'ensemble de la population. 

Nous estimerons donc le taux de mortalité "d" (de dimension annuelle) 

à partir de la formule suivante : 

d= DO + Dn Do + 4 7qo N 
= , 0 

9,4 (P - m $> 9,4 'Pm - +) 

(1) Pour estimer cette population, on a évidemment repris la solution adop- 
tée pour le calcul du taux de natalité, à savoir la population de 
l'échantillon en milieu de période (Pm) (cf p. 84). 
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Notons que la connaissance de l'ensemble des décès aurait conduit à 

la formule suivante : 

d = D"+D*+D= 

9,4 P m 

Nous avons estimé par cette méthode les taux de mortalité pour chacune 

des trois villes (ou plus exactement pour le groupe de quartiers enquêtés 

dans chacune d'elles). 

Dans le tableau 8 nous avons mis en parallèle ces taux annuels moyens 

pour l'ensemble de la période d'observation avec ceux calculés à partir 

des décès relevés dans le questionnaire rétrospectif pour l'année précé- 

dant le passage renouvelé. 

Avant de confronter les résultats, donnons quelques précisions sur 

cette dernière série de taux. Ils ont été calculés en rapportant l'effectif 

des décès enregistrés à la population du milieu de l'année considérée, les 

dénominateurs de ces taux sont donc identiques à ceux des taux de natalité 

établis à partir du même questionnaire rétrospectif (1). 

Quant à la méthode d'enregistrement elle ne permet pas de saisir les 

décès survenus dans des ménages sortis en entier de l'échantillon après la 

date du décès et avant l'enquête de 1979. Et, contrairement aux décès 

relevés par l'enquête renouvelée, cette lacune dans l'enregistrement con- 

cerne aussi bien les individus déjà résidants en 1970 que ceux entrés dans 

l'échantillon par la suite. A celà vient s'ajouter la sous-déclaration des 

décès dans les ménages dont des membres (ou au moins un) sont encore rési- 

dants en 1979, c'est-à-dire les omissions classiques des enquêtes rétros- 

pectives. 

Les deux séries de taux de mortalité ne sont pas directement compa- 

rables puisque dans un cas on se réfère à l'ensemble de la période d'obser- 

vation entre 1970 et 1979 et dans l'autre à la seule année précédant le 

passage renouvelé. Il reste intéressant toutefois de confronter les ordres 

de grandeur des indices afin de mieux apprécier la pertinence 2~s méthodes 

d'estimation et la qualité des enregistrements. 

(1) Cf p. 87. 
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Contrairement à ce que l'on avait constaté pour les naissances, l'en- 

registrement des décès par le questionnaire rétrospectif apparaît très 

mauvais. Les évaluations du taux de mortalité que l'on en déduit (3 %, 

pour l'ensemble de l'échantillon) sont de toute évidence très en deçà de 

la réalité. Mais les défauts d'enregistrement ne sont sans doute pas les 

seuls à être en cause : les décès sont des événements rares, qui sont ici 

observés dans une population d'effectif relativement réduit, et de plus 

sur une seule année, ce qui expose l'observation à des aléas importants. 

L'intérêt d'une enquête renouvelée sur un intervalle pluri-annuel, avec 

la possibilité de dégager une tendance moyenne de la mortalité plus perti- 

nente s'impose ici. Les estimations du taux de mortalité obtenues à partir 

des données de l'enquête renouvelée sont dans tous les cas très supérieures 

aux précédentes et plus réalistes : 11 %. pour l'ensemble de l'échantillon. 

Ce: valeurs restent néanmoins très faibles par rapport aux niveaux de 

mortalité en Afrique. Au Togo le taux de mortalité pour l'ensemble du 

pays avait été estimé à 19 %, par l'enquête post-censitaire de 1971 (1). 

On pourrait être tenté de conclure à une sous-estimation importante 

de la mortalité par la méthode retenue. Toutefois plusieurs arguments 

plaident en faveur de la pertinence de ces estimations.Sans les développer 

ici nous citerons certains des facteurs favorisant des bas niveaux de mor- 

talité. Il faut évoquer tout d'abord la jeunesse de ces populations urbaines, 

et les phénomènes de retour au village natal des individus les plus âgés. 

On doit également prendre en compte les caractéristiques régionales : la 

relative richesse économique, l'infrastructure sanitaire, et enfin la forte 

scolarisation. 

2-5-3- La saisie des mouvements migratoires. 

2-5-3-l- Définitions. 

Avant d'aborder les problèmes spécifiques de saisie et de mesure des 

migrations, il importe de préciser quelques définitions. En effet, dans le 

domaine des migrations, les questions conceptuelles font toujours l'objet 

(1) LOCOH (T) - 1979. 
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de nombreuses discussions, comme en témoignent plusieurs colloques (1). 

On a coutume de définir la migration comme un changement de rési- 

dence (21, ou de logement, ou encore, dans les approches plus récentes, 

comme un changement d'espace de vie (3) 

C'est la première de ces définitions qui est retenue dans l'enquête, 

en se référant aux critères de situation de résidence et d'appartenance 
. à un menage, qui ont été précisées antérieurement (4). 

Il convient alors de distinguer , pour l'objet de notre étude, plu- 

sieurs types de changement de résidence : 

1" - à l'intérieur d'un même quartier d'une des trois villes enquê- 

tées ; 

2' - entre quartiers d'une même ville ; 

3" - entre chacune des trois villes et l'extérieur de la ville 

considérée. 

Rappelons que la période de référence pour les changements de résidence 

est l'intervalle de temps délimité par les deux passages de l'enquête 

renouvelée 1970-1979. 

Dans le premier cas il s'agit d'un simple changement de logement dans 

le même quartier, et de tels mouvements ne sont pas considérés comme des 

migrations. Pour éviter qu'un individu ayant changé de ménage (donc de lo- 

gement) dans le même quartier ne soit enregistré comme émigrant dans son 

ménage d'origine et immigré dans son nouveau ménage, il était rayé de la 

(1) Pour le IVe Colloque National de Démographie du CNRS : Migrations Inté- 
rieures - Méthodes d'observation et d'analyse, Caen 2-4 avril 1973, 
ed. CNRS, PARIS 1975, on pourra se reporter aux communications de : 
- BRUNET (P) - 1975 : "Pour une nouvelle définition de la migration" 
- LABAT (J.C) - 1975 : "La mesure des migrations". 

Pour le IVe Colloque de Démographie Africaine : Migrations-Etat-Civil- 
Recensements Administratifs, Ouagadougou 20-24 janvier 1975, Institut 
National de la Statistique et de la Démographie, République de Haute- 
Volta, on pourra se reporter à la communication de : 
- COURGBAU (D) - 1975 : "Le concept de migration". 

Pour la Chaire Quételet 1983 : Migrations internes - Collecte des don- 
nées et méthode d'analyse, Université Catholique de Louvain, 
on pourra se reporter à la communication de : 
- POULAIN (M) - 1983 : "La migration : concept et méthode de mesure". 

(2) HENRY (L) (préparé par) - 1981 - Dictionnaire démographique multi- 
lingue, 2e ed., UIESP, Ordina - Liège 1981 - p. 106. . 

(3) BRUNET (P) - 1975 ; COURGEAU (D) - 1975 et 1980. 

(4) Cf. pp. 60-61. 
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fiche collective de son ancien ménage, et les renseignements collectés en 

1970 le concernant étaient recopiés sur la fiche collective de son nouveau 

ménage. 

Dans le deuxième cas il s'agit de migrations internes à la ville, entre 

quartiers. Si de tels mouvements interviennent directement dans l'accrois- 

sement de la population de chaque quartier pris isolément, par contre ils 

s'annulent lorsque l'on considère la population de la ville dans son 

ensemble. 

Pour apprécier la dynamique migratoire de chaque ville on ne dispose 

ici que d'un échantillon de quartiers. Si les quartiers tirés au hasard 

sont représentatifs de l'ensemble de la ville, ils doivent avoir, sur le 

plan des mouvements entre quartiers, une balance migratoire nulle avec le 

reste de la ville. Si cette condition n'est pas entièrement vérifiée, il 

faudra tenir compte de cette distorsion de l'échantillon pour estimer lë 

solde migratoire de l'ensemble de la ville avec l'extérieur à partir de 

celui des quartiers. 

Enfin nous désignerons les déplacements du troisième type de migrations 

externes. Ce sont les dernières dont nous privilégierons l'analyse pour 

appréhender la dynamique des villes. 

Si nous passons à présent des migrations aux migrants, les définitions 

suivantes ont été retenues dans le cadre de l'enquête renouvelée : 

- immigrants internes : les individus arrivés entre 1970 et 1979 dans un -w-v -------------- 
quartier de l'échantillon, et dont la résidence 

antérieure était située dans un autre quartier de 

la ville de résidence de 1979, 

- immigrants externes : les individus arrivés entre 1970 et 1979 dans un ---- -------------_ 
quartier de l'échantillon, et dont le lieu de ré- 

sidence antérieur était extérieur à la ville de 

résidence de 1979. 

Lorsque l'on considère la population des villes étudiées au moment de 

l'enquête renouvelée de 1979, il s'agit de derniers immigrants ou immigrés. ------------- ------------- --- 

- émigrants internes : --- -------------- les individus qui sont partis entre 1970 et 1979 de 

leur quartier de résidence de 1970 pour un autre 

quartier de la même ville ; 
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- émigrants externes : --- -------------- les individus qui sont partis entre 1970 et 1979 

de leur quartier de résidence de 1970 pour un lieu 

de résidence extérieur à la ville. 

La distinction que nous faisons ici entre migrations internes et 

externes ne correspond pas à la signification que l'on réserve habituelle- 

ment à ces termes : celle-ci renvoie, lorsque l'on s'intéresse à la popula- 

tion d'un Etat souverain, à la distinction entre les migrations à l'inté- 

rieur de l'Etat, et les migrations internationales (1). 

Nous avons toutefois appliqué cette terminologie à l'échelle de la 

ville, car elle permet de différencier simplement les migrations internes 

à chaque ville des migrations externes, ce qui est essentiel pour la suite 

de notre étude. 

Nous avons aussi préféré conserver le terme de "migrants internes', 

bien qu‘il se rapporte ici à une simple mobilité locale (2), ceci par souci 

d'homogénéité par rapport à la méthodologie de l'enquête renouvelée dans 

le cas présent. En effet, coxmne l'enquête concerne un échantillon de quar- 

tiers, le suivi de la population s'effectue d'abord au niveau de chaque 

quartier séparément, et pour la collecte et la détermination de la situa- 

tion de résidence des individus, il n'y a pas de différence de nature entre 

les immigrés en provenance d'un autre quartier et ceux en provenance de 

l'extérieur de la ville, ni entre les émigrants à destination d'un autre 

quartier et ceux vers l'extérieur de la ville. Pour mesurer la 

croissance de la population de l'échantillon de quartiers et ses compo- 

santes naturelle et migratoire, les migrants, qu'ils soient "internes" à la 

ville ou "externes", sont aussi traités de la même façon. D'un point de vue 

méthodologique, c'est seulement lorsque l'on veut passer de la mesure de 

la dynamique migratoire des quartiers à celle de la ville entière que la 

distinction devient indispensable. 

Par ailleurs la forme de mobilité spatiale qui sera étudiée se rapporte 

uniquement aux migrations, par opposition aux déplacements temporaires. -- ------------- --_-__- 
Pour analyser la croissance urbaine, ce sont en effet les mouvements migra- 

toires qu'il importe avant tout de connaître. Par ailleurs, nous avons déjà 

signalé que la méthode de l'enquête renouvelée n'était pas appropriée pour 

(1) HENRY (L) (préparé par) - 1981 - Dictionnaire démographique multilingue, 
p. 106. 

(2) Dictionnaire démographique multilingue, p. 106. 
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étudier la mobilité temporaire (1). 

Toutefois,l'analyse des entretiens biographiques recueillis lors de 

l'enquête migration de 1984 montrera que les déplacements temporaires 

peuvent également apporter des éléments d'information utiles pour mieux 

comprendre les processus migratoires eux-mêmes et la dynamique des villes. 

2-S-3-2- Saisie et mesure des mouvements migratoires. 

Pour aborder les problèmes de saisie et de mesure des mouvements migra- 

toires nous ne distinguerons pas, dans un premier temps, les migrations 

internes des migrations externes. Ces notions seront réintroduites lors de 

l'estimation du solde migratoire de chaque ville. 

L'enquête renouvelée n'enregistre pas, à proprement parler, des migra- 

tions, c'est-à-dire des événements, mais plus exactement des migrants, 

c'est-à-dire des individus. Nous verrons quelles sont les correspondances 

entre les uns et les autres. 

Les émigrants - 

L'enquête renouvelée permet de repérer les émigrants appartenant à la 

population de l'échantillon en 1970, partis entre le recensement de 1970 

et le passage de 1979, et qui ne sont pas revenus avant 1979 dans leur 

quartier de résidence de 1970. 

Les résidents de 1970 qui sont partis entre 1970 et 1979, et revenus 

avant 1979 dans leur quartier de résidence de 1970, ne seront donc pas comp- 

tabilisés avec les émigrants, mais avec les individus résidant à la fois 

en 1970 et en 1979 dans le même quartier. 

Les remarques concernant la qualité de l'enregistrement des émigrants 

sont analogues à celles faites à propos des individus décédés. 

Les émigrants omis dans leur population d'origine lors du recensement 

de 1970 ne peuvent être relevés, et si nous pouvons en estimer l'effectif, 

leurs caractéristiques restent inconnues (2). 

Par contre la méthode de l'enquête renouvelée garantit le suivi des 

individus inscrits dans le fichier de base de 1970, et donc le repérage, 

(1) Cf pp. 62-63. 

(2) cf pp. 69-71. 
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lors du passage renouvelé, des émigrants issus de cette population sans 

risque d'omission. 

Il faut enfin estimer, parmi les individus au destin inconnu en 1979, 

l'effectif d'émigrants. On se reportera à la méthode de calcul déjà 

exposée (1). 

La méthode de l'enquête renouvelée paraît ainsi bien adaptée à l'étude 

de l'émigration dans une population de référence. On peut mesurer ce phé- 

nomène et en mener une analyse différentielle en calculant des proportions 

d'émigrants par rapport à la population résidante en 1970. 

Pour que cette proportion représente un risque d'émigration, il faut 

corriger la population de référence pour tenir compte de la mortalité qui 

intervient ici comme un phénomène perturbateur. On peut pour cela retran- 

cher de la population initiale la moitié des décès qui y sont survenus 

pendant la période d'observation. On obtient les proportions théoriques 

d'émigrants : 

Et 
pe= t Dt 

R70- y 

t avec : E : effectif théorique (1) d'émigrants, 

R:O : effectif théorique (1) des résidents, 

Dt : effectif théorique (1) des décès. 

Si l'on s'intéresse aux seuls émigrants externes (E") les émigrations 

internes (E') deviennent également un phénomène perturbateur. La propor- 

tion théorique d'émigrants externes s'écrit alors : 

pe" = 
'pt 

t Dt Elt 
R70 - -y- - 2 

On remarquera que ces proportions théoriques d'émigrants ne sont pas 

exactement équivalentes aux probabilités d'émigration entre 1970 et 1979, 

dans la mesure où les émigrations suivies d'un retour avant 1979 ne sont 

pas comptabilisées. 

Lorsque les phénomènes perturbateurs ne pourront pas être pris en 

(1) Cf p. 76. 

(2) Théorique signifie ici corrigé pour tenir compte des omis de 1970 
et des inconnus de 1979 à répartir entre décédés et émigrants. 
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compte dans le calcul du dénominateur des proportions, on désignera ces der- 

nières sous le terme de "proportion d'émigrants" , par opposition aux pro- 

portions théoriques. ------ --- 

Les immigrés - 

L'enquête renouvelée permet de comptabiliser les immigrés dans la popu- 

lation de l'échantillon résidant en 1979, qui sont arrivés entre le recen- 

sement de 1970 et le passage de 1979. 

Toutefois les résidents de 1970, partis entre 1970 et 1979, et revenus 

avant 1979 dans leur quartier de résidence de 1970, ne seront pas comptabi- 

lisés avec les immigrés, mais avec les individus résidant à la fois en 1970 

et 1979 dans le même quartier. Il s'agit exactement du même cas que celui 

signalé pour les émigrants. 

L'enregistrement des immigrés reste soumis au risque d'omission d'une 

enquête à passage unique, sans possibilité de correction par double col- 

lecte. Il faut donc s'attendre à une certaine sous-estimation de l'immigra- 

tion par rapport aux autres phénomènes démographiques. 

Pour mesurer l'intensité de ce phénomène pour la population d'accueil, 

on peut calculer des proportions d'immigrés par rapport à la population 

résidante en 1979 : 

pi= I” avec : 1' : effectif des immigrés, 

R79 R : effectif des résidents de 1979. 

Ici le dénominateur n'a pas, comme dans le cas des proportions d'émigrants, 

la signification d'une population exposée au risque de migration, il cons- 

titue plutôt une sorte d'estimation du potentiel d'accueil d'une zone (1). 

On peut interpréter les proportions d'immigrés dans la population urbaine 

comme des indicateurs du pouvoir d'attraction des villes. 

Emigrations et immigrations - 

Nous nous intéressons à présent à la totalité des mouvements migra- 

toires de la zone constituée , pour chaque ville, par les quartiers enquêtés, 

ce pendant l'ensemble de la période d'observation 1970-1979. L'objectif est 

d'estimer le mouvement migratoire de la population de l'échantillon, comme 

nous nous avons estimé précédemment le mouvement naturel. 

(1) COLLOMB (Ph) - 1981, p. 98. 
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Pour les émigrations, on peut distinguer quatre catégories à prendre 

en compte : 

- les premières émigrations (àpartirde 197O)des résidents de 1970,nonsuivies 

d'unretouravant1979 danslequartierderésidencede 1970 (notées Et) ; 

- les émigrations suivies d'un retour avant 1979 dans le quartier de 

résidence de 1970 (notées Er) ; 

- les émigrations des individus immigrés entre 1970 et 1979 

(notées El) ; 

- les émigrations d'enfants nés entre 1970 et 1979 (notées En). 

L'effectif de la première catégorie d'émigrations (Et) correspond à 

celui des émigrants repérés par l'enquête renouvelée. Par contre, les 

trois autres catégories échappent à l'observation. 

L'effectif des émigrants enregistrés par l'enquête renouvelée pour une 

année de départ donnée sous-estime d'autant plus l'effectif de l'ensemble 

des émigrations de cette année que l'année d'émigration est récente. 

En effet, plus on s'écarte du recensement de 1970, plus les émigrants de 

l'année considérée ont dans leurs rangs des individus nés ou installés en 

ville après ce recensement, et par conséquence non enregistrés (1). C'est 

donc la proportion d'émigrants calculable pour l'année suivant le recen- 

sement de 1970 qui se rapproche le plus du taux d'émigration annuel cor- 

respondant. Mais les émigrations suivies de retour ne sont toujours pas 

prises en compte. 

Pour les immigrations, on peut à nouveau distinguer quatre catégories 

à considérer : 

- les dernières immigrations des résidents de 1979, dont le lieu de 

résidence en 1970 diffère de leur quartier de résidence en 1979 

(notées 1') ; 

- les immigrations de retour d'individus résidant en 1970 et en 1979 

dans le même quartier de l'échantillon, partis puis revenus entre 

ces deux dates (notées 1') ; 

- les immigrations suivies d'une émigration avant 1979 (notées Ie> ; 

- les immigrations suivies d'un décès avant 1979 (notées Idj. 

(1) COLLOMB (Ph) - 1981, p. 104. 
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L'effectif de la première catégorie d'immigrations (1") correspond à 

celui des immigrés comptabilisés par l'enquête renouvelée. Par contre les 

trois autres catégories échappent à l'observation. 

L'effectif des immigrés enregistrés par l'enquête renouvelée pour une 

année d'arrivée donnée sous-estime d'autant plus l'effectif de l'ensemble 

des immigrations de l'année que l'année d'immigration est ancienne. En 

effet, plus on s'écarte de l'enquête de 1979, plus grand est le nombre 

d'immigrants décédés ou repartis de la ville entre temps (1). C'est donc 

la proportion d'immigrés calculable pour l'année précédant l'enquête re- 

nouvelée qui se rapproche le plus du taux d'immigration annuel correspon- 

dant. 

Entre les effectifs des émigrations et ceux des immigrations de l'en- 

semble de la période on vérifie les égalités suivantes : 

Er = Ir 

Ei = 1e 

et donc l'annulation de ces termes au niveau des soldes migratoires. 

La non connaissance des migrations de retour et des immigrations suivies 

de nouveaux départs, ne constitue donc pas un handicap pour évaluer le 

solde migratoire de la population des quartiers de l'échantillon pendant 

les neuf années d'observation. 

Il faut par contre estimer les termes En et Id, en adoptant une méthode 

de calcul cohérente avec celle retenue pour estimer les taux de mortalité 

et de natalité. 

Pour estimer l'effectif des immigrations suivies d'un décès, on doit 

conserver l'hypothèse d'absence de mortalité différentielle entre la po- 

pulation des immigrés et le reste de la population. On peut alors appliquer 

le taux de mortalité estimé précédemment à la population moyenne des 

immigrés (1"/2), puis multiplier la grandeur obtenue par le nombre d'années 

d'observation pour obtenir l'effectif des immigrations suivies d'un décès 

sur l'ensemble de la période : 

Id = $.d.9,4 = I".d.4,7 

On a vu que le taux de mortalité de la population des immigrés pouvait 
d être plus faiblequele tauxcalculé (2), ce qui reviendrait ici à sur-estimer1 . 

(1) COLLOMB (Ph) - 1981, p. 97. 

(2) Cf p. go. 
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Pour estimer l'effectif des émigrations des enfants nés entre 1970 

et 1979 on doit reprendre les hypothèses faites pour calculer le taux de 

natalité : premièrement, les naissances suivies d'une émigration sont 

issues de-la population des émigrants et, deuxièmement, il n'y a pas de 

natalité différentielle entre la sous-population des émigrants et le reste 

de la population. Il suffit alors d'appliquer le taux de natalité précé- 

demment estimé à la population moyenne des émigrants (Et/2>, puis de mul- 

tiplier cette grandeur par le nombre d'années d'observation pour obtenir 

l'effectif des émigrants parmi les nouveauxnés de 1970-1979 : 

En = $.n.9,4 = Et.n.4,7 

D'après les remarques faites précédemment à propos de la deuxième hypo- 

thèse (l), cet effectif risque d'être sous-estimé. 

Solde migratoire - 

A partir des estimations précédentes on peut obtenir une première éva- 

luation du solde migratoire de la population des quartiers de l'écbantil- 

lon, pour chaque ville, pendant la période 1970-1979 : 

I-E = (IO + 1r + Ie + Id ) - (Et + E' + Ei + En) 

I-E = (1' + Id> - (Et + En) 

1 - E = 1' (Io + 1,. 4,7.d) -(Et + Et.4,7.n) 

I-E = 1" (1 + 4,7.d) - Et(1 + 4,7.n) 

On vérifie par les calculs que ce solde migratoire est bien équivalent 

à celui obtenu par la méthode dite du mouvement naturel (avec des écarts 

éventuels de quelques unités imputables aux arrondis des calculs ' 

(tableau 9) : 

1 - E = (R7g - R;o) - (N - D> 

où l'effectif des naissances N et celui des décès D sont calculés à partir 

des taux de natalité et de mortalité appliqués à la population en milieu 

de période : 

N = 9,4.Pm.n et D = 9,4.Pm.d 

(1) Cf p. 85. 
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Tableau 9 - Dynamique Gmographique 1970-1979 : 

mesures sur la population des quartiers de l'khantillon. 

I VILLE 1 KPALIME 1 ATAKPAME 1 BADOU 1 3 VILLES 1 

QUARTIERS 3 quartiers 2 quartiers 2 quartiers 7 quartiers 

Population résidante 
en 1970 (effectif 
théorique) 
Population résidante 
en 1979 

Solde migratoire 
(1 - E) 

(1) 

(2) 

Solde des migrations 
internes 

MOUVBMENTS MIGRATOIRES 

4 255 3 890 1 023 

5 084 4 626 710 

- 399 - 605 - 571 

- 403 - 608 - 569 

+ 361 + 73 - 74 

TAUX D'ACCROISSEMENT ANNUF,LS MOYENS (%) 

9 168 

10 420 

- 1 575 

- 1 580 

+ 360 

I I I I 1 
+ 1,9 + 1.9 - 3,8 + 1.4 

Taux annuel 
d’accroissement 
total 

Taux annuel 
d’accroissement 
naturel 

+ 2,8 + 3,4 t 3,2 + 3,l 

Taux annuel 
de migration 
nette 

- 0,9 - 1,s - 7,0 - 1.7 

Source = ER 1970-1979 

(1) Estimation par dkcomposition du solde migratoire. 

(2) Estimation par la m&hode du mouvement naturel. 
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En divisant le solde migratoire par la population en milieu de période, 

et en ramenant cette grandeur à une dimension annuelle, on obtient un taux 

brut de migration nette, correspondant à un taux d'accroissement migra- 

toire annuel moyen : 

1 -E i -e =- 
9,4.P, 

De même on peut vérifier que cette méthode d'estimation donne des résul- 

tats identiques à la méthode de calcul suivante : 

i-e=r-(n-d) (où r est le taux d'accroissement annuel). 

Nous avons ainsi calculé le taux brut de migration nette pour l'échan- 

tillon de quartiers de chacune des trois villes (tableau 9). 

Pour estimer le taux de migration nette de chaque ville à partir du 

taux calculé sur l'échantillon de quartiers, il faut vérifier que les mi- 

grations internes (c'est-à-dire entre les quartiers de l'échantillon et le 

reste de la ville) n'introduisent pas de biais, et les corriger si néces- 

saire. 

Dans un premier temps, nous avons calculé le solde des migrations 

entre les quartiers enquêtés et les autres quartiers de la même ville, que 

nous appellerons "solde des migrations internes" (tableau 9). ____-------- ---------------- 
Pour passer des migrations internes observées au solde théorique, on doit 

prendre en compte, d'une part, les migrations de destination (ou d'ori- 

gine) inconnue et, d'autre part, les migrations internes qui échappent 

à l'observation. 

L'effectif des immigrations dontlelieu de provenance est inconnu, 

20 cas sur 5 777, peut être considéré'comme négligeable, et n'affectant 

pas les migrations internes. 

Par contre l'effectif des émigrationsdontlelieudedestinationestinconnu, 

517 cas sur 5 409, doit être ventilé entre émigrations externes et émi- 

grations internes. On a imputé aux émigrations internes une part des émi- 

grations de destination inconnue correspondant à la proportion d'émigra- 

tions internes dans l'ensemble des émigrations de destination connue 

observées. Cette correction a été effectuée pour chaque ville séparément. 
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Par ailleurs nous avons calculé, toujouss pour chaque ville, un coef- 

ficient correctif sur l'ensemble des immigrations : 

I0 + Id 
c. = - 

1 
I0 

et un coefficient correctif sur l'ensemble des émigrations : 

E"+ E(omis de 1970) + E(inconnus en 1979) 
+ En 

ce = 
E0 

pour passer des effectifs observés aux effectifs théoriques (1). Ces coeffi- 

cients ne prennent pas en compte les migrations de retour et les immigra- 

tions suivies d'émigrations, et ne peuvent donc être utilisés que pour cor- 

riger un solde migratoire, dans lequel les migrations omises se compensent. 

En faisant l'hypothèse que les rapports entre effectifs théoriques et ef- 

fectifs observés sont les mêmes pour les migrations internes que pour 

l'ensemble des migrations, on applique ces coefficients respectivement aux 

immigrations internes observées (1") et aux émigrations internes obser- 

vées (E") afin d'obtenir le solde théorique des migrations internes : 

1' - E' = 1'O.c. - B".c 1 e 

Ce solde, entre les quartiers enquêtés et le reste de la ville, est 

positif à Kpalimé et à Atakpamé, et négatif a Badou (tableau 9). 

Pour éviter les biais dans l'estimation de l'accroissement total de 

l'ensemble de la population de chaque ville, on calculera cet indice à 

partir, d'une part, de l'effectif de la population des quartiers de 

l'échantillon en 1970 (corrigé des omis) et, d'autre part, de l'effectif 

de la population des quartiers de l'échantillon en 1979 auquel on retranche 

le solde des migrations internes. A partir du taux d'accroissement total 

annuel qui en est déduit, et du taux d'accroissement naturel (dont nous 

avons déjà exposé les méthodes d'estimation), on obtient par simple sous- 

traction des deux taux le taux de migration nette pour l'ensemble de la 

ville. 

Les estimations de ces différents taux doivent être évidemment assor- 

ties de leur intervalle de confiance (2). 

Il s'agit de taux annuels moyens pour l'ensemble de la période, et 

(1) On se reportera à l'annexe 5 pour le détail des calculs. 

(2) Les résultats et leurs commentaires seront présentés dans la partie 
suivante. 
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l'on peut à cette occasion souligner un des avantages de l'enquête renou- 

velée qui permet de calculer des indices de tendance moyenne. L'étude sur 

un intervalle pluri-annuel apparaît en effet particulièrement adaptée 

pour un phénomène comme les migrations, soumis aux fluctuations conjonctu- 

relles et aux réactions des individus à celles-ci, et qui peut donc subir 

d'importantes variations annuelles. 

- Les non-natifs - 

La question sur le lieu de naissance permet une autre approche de 

i'immigration : la catégorie des citadins non natifs correspond en effet 

à des "immigrants sur durée de vie" (11, survivants à la date de l'obser- 

vation. On peut ainsi saisir les immigrations subsistantes entre le lieu 

de naissance et la ville de résidence au moment de l'enquête. Il s'agît 

donc, ici aussi, d'une approche partielle de l'immigration vers les villes, 

puisque ne sont toujours pas saisies les immigrations effectuées par des 

personnes décédées ou reparties avant l'enquête de 1979, ni les immigra- 

tions de retour des personnes nées en ville. 

Par ailleurs cette mesure de l'immigration ne se rapporte à aucune 

période spécifique contrairement à l'enregistrement des immigrants par 

l'enquête renouvelée. En effet la date de référence est propre à chaque 

individu puisqu'il s'agit de sa date de naissance. En conséquence les 

non-natifs comptent dans leurs rangs des immigrants d'ancienneté très va- 

riable. 

L'utilisation de la proportion de non-natifs dans la population urbaine 

comme indicateur du pouvoir d'attraction des villes présente quelques 

difficultés d'interprétation. 

En premier lieu, le rapport des non-nés dans la ville à l'ensemble des 

résidents résulte non seulement des mouvements d'entrée mais aussi des 

mouvements de sortie, dont il faut alors connaître l'importance pour inter- 

préter le rapport. 

Deuxièmement, l'ancienneté du flux d'immigration amortit la sensibi- 

lité de l'indicateur, car les enfants des immigrants nés après leur arri- 

vée en ville seront comptés normalement avec les natifs. Cet élkwnt est 

donc à prendre en compte en particulier pour des comparaisons spatiales 

ou temporelle's. Pour atténuer cet inconvénient on peut améliorer l'indice 

(1) POULAIN (M) - 1983, p. 24. 
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en calculant la proportion des non-natifs dans la seule population des 

15 ans et plus (1). 

Enfin l'utilisation du lieu de naissance pour une étude des migrations 

peut s'avérer mal adaptée à certaines situations. Lorsque la coutume veut 

qu'une femme revienne chez ses parents pour donner naissance à son enfant, 

ou lorsque la mère se rend à la clinique ou à l'hôpital d'une ville proche 

pour accoucher, ce n'est pas le lieu de naissance effectif qu'il faudrait 

prendre en compte, mais le lieu de résidence habituel de la mère au moment 

de la naissance de l'enfant. 

C'est cette solution qui a été retenue lors de l'enquête renouvelée 

de 1979. Par contre, si la variable "lieu de naissance" est connue seule- 

ment d'après les informations du recensement de 1970, de telles ambiguïtés 

entre lieu de naissance de fait et lieu de naissance de droit ne sont pas 

à exclure. 

Pour conclure cette discussion sur la saisie et la mesure des phéno- 

mènes migratoires nous soulignerons un des apports décisifs de l'enquête 

renouvelée par rapport à la comparaison de deux recensements. Cette mé- 

thode d'enquête permet de mesurer d'une part, le poids des émigrants dans 

une population de référence au cours d'une période donnée et, d'autre 

part, le poids des immigrés dans la population en fin de période. On peut 

ainsi dépasser la simple évaluation d'un bilan migratoire et mieux appré- 

cier ses différentes composantes. 

2-5-3-3- Nature et fiabilité des renseignements 

sur les migrations. 

Il ne s'agit plus ici de discuter de la saisie du mouvement migratoire 

en lui-même, mais des variables qui spécifient le déplacement : lieu de 

destination ou d'origine, motif, date de départ ou d'arrivée. 

Si, au niveau de la mesure du phénomène, les émigrations sont mieux 

enregistrées que les immigrations par la méthode de l'enquête renouvelée, 

au niveau des informations sur les migrations, la dissymétrie 'dans la 

(1) ROUSSEL (L) - 1967, pp. 58-59. 
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qualité de la collecte joue en sens inverse. 

En effet les renseignements concernant les immigrés sont obtenus 

auprès des intéressés eux-mêmes, alors que ceux concernant les émigrants 

ne proviennent jamais directement de la personne concernée par l'événe- 

ment, mais de parents ou, lorsque tout le ménage a émigré, du propriétaire 

de la concession ou d'autres voisins. Il faut donc s'attendre dans ce cas 

à une moins bonne fiabilité des informations et une plus grande indéter- 

mination' ce qui appelle en conséquence une prudence accrue au niveau de 

l'interprétation des résultats. 

Date de migration - 

Ainsi on connaît l'année d'arrivée des immigrés dans la quasi totalité 

des cas (seulement 0,2 % de dates non précisées) et l'année de départ des 

émigrants dans 95 % des cas. 

La précision sur les dates ne dépasse pas l'année. Signalons également 

que la codification des années de départ ne permet pas de distinguer 

l'année 1970, ou plus exactement les neuf mois suivant le recensement, de 

l'année 1971. 

Lieu de migration - 

Les données sur les lieux de migration illustrent également la dissy- 

métrie dans la qualité de la collecte. Si le lieu de provenance des inrai- 

grés est très bien déterminé (seulement 0,3 % d'inconnus), le lieu de des- 

tination des émigrants reste inconnu dans 9,6 % des cas. 

Par ailleurs certaines ambiguïtés sur les lieux de destination décla- 

rés par les personnes interrogées ne sont pas à exclure. Selon les infor- 

mations dont elle dispose, la personne interrogée peut donner, soit la 

destination correspondant à l'intention déclarée de l'émigrant au moment 

de son départ, soit sa première destination effective, soit une destina- 

tion postérieure à la première. 

Or, si l'émigrant a modifié son projet initial, ou s'il a changé plu- 

sieurs fois de lieu de résidence entre le moment de son départ et l'en- 

quête de 1979, ces différentes réponses ne sont pas équivalentes. 

Motif de migration et type de migration - 

Concernant le motif de la migration, la proportion d'indéterminés est 

toujours négligeable pour les immigrés (0,2 % des cas), mais elle atteint 

14,4 % pour les émigrants. 
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Toutefois, même dans les cas de réponse précisée, l'interprétation de 

cette variable reste assez délicate. 

Dans le questionnaire on a retenu un motif de migration, le motif prin- - 
cipal déclaré. Or, la décision de migrer peut aussi résulter de la conjonc- 

tion de plusieurs causes. 

Par ailleurs, lorsque le motif de migration est saisi par une question 

rétrospective, dans le cas des immigrés, il peut intervenir dans la ré- 

ponse de l'individu des éléments d'interprétation subjective, de rationa- 

lisation a posteriori d'un comportement initial (1). 

Le fait de n'observer que des immigrés dans la population en fin de 

période pourrait sous-estimer l'importance des motifs de migration liés à 

des durées de séjour en ville relativement courtes comme les motifs sco- 

laires ou d'apprentissage. Pour éviter de telles distorsions on peut ana- 

lyser la distribution des motifs à partir de la cohorte d'immigrés la plus 

récente par rapport à l'enquête renouvelée. Dans la pratique on eonsidèrera 

les cohortes d'arrivée 1978-1979 : pour éviter des fluctuations aléatoires 

d'échantillonnage et d'éventuelles variations saisonnières des migrations, 

il est en effet déconseillé de restreindre l'analyse aux seuls sept pre- 

miers mois de l'année 1979. 

Pour les migrations familiales ou de groupe, il faut distinguer la mo- 

tivation du leader du groupe migrant, celui qui est à l'origine de la déci- 

sion de migrer, de celle des autres membres du groupe, qui n'ont pas de 

motivation propre autre que celle de suivre le leader dans sa migration (2). 

C'est par exemple le cas d'un ménage dont le chef est affecté pour son 

travail à tel endroit et qui migre avec son conjoint et ses enfants. Le 

motif déclaré pour le chef de ménage sera "affectation dans son travail", 

et pour les autres membres "a suivi son conjoint" ou "a suivi ses parents". 

Mais il serait incorrect de considérer le motif de migration de ces der- 

niers connue un motif familial ; la véritable cause de la migration étant 

également l'affectation du chef de ménage, il s'agit de migrations pour 

motif de travail, mais de migrations induites. 

Pourdistinguerces différents cas, on a créé une variable "type de 

migration". 

(1) SIMON~ (A.B) - 1983. 

(2) PICOUET (M) - 1975 ; LACOMBE (B) - 1969. 
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Le Leader du groupe migrant est désigné comme migrant de type "actif". 

A l'inverse, les individus qui ne font qu'accompagner un autre migrant 

dans son déplacement, sont désignés comme migrants de type "passif" et on 

leur attribuera comme motif de migration le motif du leader du groupe 

migrant. 

Les migrants individuels, c'est-à-dire se déplaçant isolément, sont 

aussi des migrants de type "actif". 

Enfin, on peut également rencontrer des migrants se déplaçant ensemble, 

mais sans constituer pour autant un groupe avec un leader et des migrants 

induits, chaque migrant possédant au contraire son motif propre de migra- 

tion. C'est par exemple le cas de deux élèves migrant ensemble pour aller 

chacun poursuivre leurs études en ville. De tels migrants sont aussi con- 

sidérés de type "actif". 

La répartition par motif des seuls migrants de type'ktif'nous permet 

alors d'analyser les causes de la décision de migrer, la répartition par 

motif des migrants de type passif, l'impact induit des différents motifs 

de migration, et la répartition par motif de l'ensemble des migrants, 

l'impact direct et induit de chaque motif dans l'ensemble du flux migra- 

toire. 

Malgré l'introduction des notions d'impact direct et d'impact induit, 

il n'est pas toujours évident d'évaluer sans ambiguïté l'importance rela- 

tive de tel motif. Prenons le cas d'une femme avec ses enfants qui vient 

rejoindre en ville son mari, ancien immigré venu en ville pour trouver 

du travail et déjà résident en 1970. Lors de l'enquête renouvelée de 1979, 

la fesure et les enfants seront enregistrés comme des immigrés pour motif 

familial. Or, en élargissant la période d'observation, on pourrait consi- 

dérer que l'immigration de la fenrme et des enfants a été induite par 

l'immigration antérieure du mari, et est donc imputable à un motif de tra- 

vail, dont l'effet se trouve différé dans le temps. 

L'appréhension des motifs de migration apparaît ainsi dépendre de la 

référence temporelle retenue. Ce que les données de l'enquête nous livrent, 

c'est le motif qui intervient au moment où s'effectue la migration, mais 

qui peut parfois différer de son véritable déterminant, que seule une 

approche biographique pourrait révéler. 
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2-S-3-4- Caracteristiques des migrants et analyse 

différentielle de la migration. 

La connaissance des caractéristiques individuelles (démographiques et 

socio-économiques) des migrants permet de mener une analyse différentielle 

de la migration en constituant des cohortes discriminantes. Mais il est 

nécessaire de préciser à quel moment, par rapport à la migration, sont 

appréhendées les caractéristiques des migrants. 

Dans le cas des émigrants, leurs caractéristiques individuelles pro- 

viennent des fiches collectives du recensement et correspondent donc à la 

situation en 1970. Pour les caractères invariants, comme le sexe, l'ethnie, 

le lieu de naissance, la génération, cela n'a aucune conséquence. Par 

contre, pour les variables non inrmuables, comme la situation matrimoniale, 

la profession, le niveau d'instruction . . . la situation en 1970 peut dif- 

férer de celle au moment du départ, or c'est cette dernière qui appararaît 

la plus pertinente pour étudier la spécificité des émigrants. 

Toutefois dans la cohorte des émigrants 1970-1971 (1) cet inconvénient 

disparaît car les caractéristiques des émigrants au recensement peuvent 

être considérées comme très proches de la situation au moment du départ. 

Elles peuvent par ailleurs être confrontées avec les caractéristiques de 

la population résidante dans la ville de départ à la même époque, afin 

d'en déduire un schéma de sélectivité des émigrants. 

Dans le cas des immigrés, les renseignements sont collectés lors du 

passage renouvelé de 1979, et ne correspondent donc pas nécessairement à 

la situation au moment de l'arrivée en ville, du moins pour les caractères 

non immuables. 

La cohorte qui se prête le mieux à l'étude de la spécificité des immi- 

grés est donc celle des immigrés de l'année précédant l'enquête (21, pour 

lesquels les caractéristiques à la date de l'enquête sont très proches de 

celles à l'arrivée en ville. Elles peuvent en outre être comparées aux 

caractéristiques de la population résidante en 1979, donc à une date cor- 

respondante. Ici cette comparaison ne nous informe pas sur les déterminants 

(1) Rappelons qu'il n'est pas possible de distinguer les deux années 
d'émigration ; en outre restreindre l-'analyse aux seuls neufs derniers 
mois de l'année 1970 présenterait trop-de risques de fluctuations 
aléatoires et saisonnières. 

(2) Dans la pratique on considèrera les cohortes d'arrivée 1978-1979 
: la précision sur les dates d'immigration ne dépasse pas l'année 
et restreindre l'analyse aux seuls sept premiers-mois de l'année 1979 
précédant l'enquête renouvelée présentait trop de risques de fluctua- 
tions aléatoires et saisonnières. 



- 111 - 

individuels de l'immigration, c'est la population au lieu d'origine qu'il 

faudrait connaître pour cela. Par contre l'analyse de la spécificité des 

immigrés par rapport à la population d'accueil nous permet d'apprécier 

l'impact qualitatif de l'immigration sur les populations urbaines consi- 

dérées. 
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3 - L’ENQUETE MIGRATION 1984 

Il s'agit d'une enquête complémentaire à l'enquête renouvelée 1970- 

1979, et qui a été réalisée en mai et juin 1984. Elle porte sur le devenir 

d'immigrés arrivés dans les trois villes étudiées entre 1970 et 1979. 

3-l- L'échantillon. 

Deux facteurs ont prévalu dans le choix de l'échantillon d'immigrés. 

En premier lieu nous avions une contrainte d'effectif maximum, en 

raison du temps limité dont nous disposions pour effectuer notre enquête. 

Celle-ci devait pouvoir se dérouler au cours d'un séjour de deux mois au 

Togo, que nous devions également mettre à profit pour compléter notre do- 

cumentation démo-économique sur les villes enquêtées et leur région. 

Par ailleurs nous souhaitions effectuer des entretiens qualitatifs 

auprès d'immigrés toujours résidants en 1984. Pour avoir plus de chance 

de retrouver de tels individus, il était préférable de choisir les cohortes 

d'immigrés les plus récentes. Ce choix trouve également une autre justifi- 

cation méthodologique. Nous avons vu en effet que la cohorte des immigrés 

(résidant à l'enquête renouvelée) arrivés en ville une année donnée est 

d'autant plus représentative de l'ensemble des immigrants de cette année 

que l'année d'immigration est proche de l'enquête renouvelée. 

Finalement nous avons retenu un sous-échantillon de ménages du fichier 

de l'enquête renouvelée 1970-1979 qui se compose : 

. pour Atakpamé et Kpalimé : 

de tous les ménages dont le chef de 1979 a immigré dans le quartier en 

1978 ou 1979 (jusqu'à la date de l'enquête renouvelée) en provenance de 

l'extérieur de la ville. 

A l'intérieur de ces ménages, les individus concernés par l'enquête 

sont : 
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- le chef de ménage de 1979, 

- tous les individus âgés de 15 ans ou plus en 1979 et immigrés en 

1978 ou 1979 (jusqu'à la date de l'enquête). 

; Pour Badou : 

Seul le critère sur l'année d'immigration est modifié (en raison de la 

faiblesse des effectifs) et porte sur les années 1975-1979. 

Outre la contrainte d'effectif à laquelle elle répond, la restric- 

tion sur l'âge correspond également à un souci de concentration de l'échan- 

tillon sur les migrants dont le comportement nous renseignera le mieux 

sur la signification du séjour dans les villes secondaires au cours des 

cheminements migratoires. La mobilité des enfants est en effet beaucoup 

plus dépendante de celle de leurs parents, et à cet égard moins porteuse 

d'éléments nouveaux pour l'explication des processus migratoires. 

On notera que l'échantillon ainsi constitué ne correspond pas exacte- 

ment à la cohorte complète des immigrés 1978-1979 (ou 1975-1979 pour 

Badou) de 15 ans ou plus en 1979 (1). En effet ne figurent pas dans l'échan- 

tillon les individus immigrés en 1978-79 (ou 1975-79) dans des ménages dont 

le chef n'était pas lui-même un immigré arrivé en 1978 ou 1979 (1975-1979 

pour Badou). Encore une fois nous devions maintenir l'effectif de l'échan- 

tillon dans une limite réaliste par rapport à la durée de l'enquête, 

d'autant plus que la recherche sur le terrain de ces individus très dis- 

persés risquait d'être particulièrement coûteuse en temps. 

L'échantillon à enquêter se répartissait ainsi : 

(1) On n'a pas relevé dans l'échantillon de cas de chef de ménage 
de moins de 15 ans-en 1979. 
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KPALIMB r 

Quartier Effectif des 
ménages 

Lom-Nava 
Zongo-Cotocoli 

2 quartiers 

Afiadenyigbakodji 
Nyévémé 
Nometoukodji 

3 quartiers 

Alouna 
Lom-Nava 

2 quartiers 

7 quartiers 

95 
38 - 

133 

9 
54 
86 

149 

9 
14 - 

23 

305 

1 (Source : EM - 1984). 

T 

Effectif des 
individus 

165 
76 

241 

12 
85 

138 

235 

16 
23 - 

39 

515 

3-Z- Le questionnaire et la grille d'entretien. 

La collecte comportait deux types d'entretien : 

- l'administration d'un questionnaire léger concernant tous les 

individus de l'échantillon, 

- des entretiens approfondis concernant les seuls individus toujours 

présents en 1984. 

L'objet du questionnaire était de déterminer : (cf annexe 4 (A)) ---- -_---- ------------ 

- pour chaque individu de l'échantillon : 

. sa situation de résidence au moment de l'enquête de 1984, c'est- 

à-dire : . toujours résidant dans le même quartier qu'en 1979 

(présent, ou absent) ; 

. décédé ; 

. émigré (en distinguant bien les changements de loge- 

ment dans la ville même des départs hors de la ville) ; 

. et le statut d'occupation dans le logement de 1979. 

- pour les individus décédés : l'année et l'âge au décès. 
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- pour les individus émigrés : leur âge, leur état matrimonial et 

leur profession au moment du départ, ainsi que la date, le lieu et 

le motif de l'émigration. 

- pour les individus encore résidants : leur âge et état matrimonial 

au moment de l'enquête, leur insertion professionnelle dans la 

ville ainsi que des informations sur les liens maintenus avec le 

milieu d'origine et les intentions sur la durée de séjour en ville. 

Les informations se rapportant aux individus d'un même ménage étaient 

enregistrées sur une même fiche collective. Les questions sur les liens 

maintenus avec le milieu d'origine et les intentions sur la durée de séjour 

en ville étaient posées uniquement au chef de ménage (ou à son conjoint en 

cas d'absence de ce dernier). 

L'entretien approfondi : En outre, _------------ ------- les individus toujours présents au mo- 

ment de l'enquête ont fait l'objet d'un deuxième entretien de type quali- 

tatif, destiné à établir la biographie migratoire, professionnelle et fa- 

miliale de l'immigré, et à approfondir les sujets suivants : insertion 

dans le milieu urbain, insertion professionnelle, liens avec le milieu 

d'origine, stratégie de scolarisation des enfants . . . L'entretien s'effec- 

tuait à l'aide d'une grille où figuraient les différents thèmes de discus- 

sion à aborder avec en regard un cadre pour la transcription (cf annexe 

4 (R)I. Lorsque plusieurs individus d'un même ménage étaient présents, seul 

le chef de ménage a fait l'objet de ce deuxième entretien (ou son conjoint 

en cas d'absence du chef de ménage). 

3-3- Le déroulement de l'enquête. 

Pour effectuer le travail de terrain et sa préparation, nous avons 

bénéficié de l'aide d'un enquêteur permanent du centre ORSTOM de Lomé, 

et d'enquêteurs temporaires recrutés à cette occasion dans chaque ville. 
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3-3-l- La préparation des questionnaires. 

Nous disposions, après un tri informatique, de la liste des numéros 

des ménages concernés par l'enquête. A partir de là nous avons, dans un 

premier temps, sélectionné dans les archives de l'enquête renouvelée de 

1979 (conservées au centre ORSTOM de Lomé) les fiches collectives corres- 

pondantes et, dans un deuxieme temps , préparé les questionnaires de l'en- 

quête migration en y reportant les informations permettant d'identifier 

les individus à enquêter dans le ménage, à savoir : numéro d'identifica- 

tion, nom et prénom, lien de filiation avec le chef de ménage, sexe et 

année d'arrivée en ville. Etaient également recopiés en tête du question- 

naire les numéros et noms des chefs de concession et de ménage en 1979. 

Par suite de la disparition dans les archives de la majeure partie 

des fiches collectives de 1979 d'un des quartiers de l'échantillon, le 

quartier Nyévémé à Kpalimé, et faute donc de pouvoir disposer des noms et 

prénoms des personnes à enquêter, nous avons dû supprimer ce quartier de 

l'échantillon. 

3-3-2- Le repérage. 

Pour repérer sur le terrain le domicile en 1979 des individus sélec- 

tionnés nous comptions utiliser les plans des quartiers établis lors de 

l'enquête renouvelée de 1979, comportant le tracé des rues et l'indica- 

tion des constructions avec les numéros de concession correspondant à 

l'identifiant figurant sur les fiches collectives de l'enquête de 1979 

(et reportés sur les questionnaires de l'enquête migration). 

Malheureusement la totalité des plans avait disparu des archives du 

Centre ORSTOM, aussi nous avons dû procéder à plusieurs opérations supplé- 

mentaires pour parvenir au repérage des concessions à enquêter. 

- Nous nous sommes procurésauprès de la Direction de l'Urbanisme les 

plans au 1/2000e des trois villes. Il s'agissait de plans technosynésis 

établis en janvier 1979 d'après les photos aériennes de l'IGN, et compor- 

tant donc le tracé précis de toutes les constructions. L'E.R. s'étant 

déroulée de juillet à septembre 1979, ce plan comprenait donc bien toutes 
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les habitations de notre échantillon. La Direction de l'Urbanisme nous 

ayant aimablement prêté ces plans, nous avons pu photocopier les zones 

correspondant aux quartiers de l'échantillon, afin que chaque enquêteur 

puisse disposer d'un exemplaire. 

- Par ailleurs, nous avons établi pour chaque quartier la liste nomi- 

native des chefs de ménage à enquêter avec en regard le nom de leur chef 

de concession en 1979. 

- Sur le terrain, et munis de cette liste, nous avons d'abord procédé 

pour chaque quartier à un entretien avec le chef du quartier, ses notables 

et les représentants des principaux groupes ethniques. L'objet de cette 

réunion était de déterminer le devenir des chefs de ménage et des chefs de 

concession connus des personnes interrogées. Pour l'opération de repérage 

l'essentiel était de reconnaître les chefs de concession. 

A l'issue de ce travail, le chef de quartier nous déléguait un ou 

deux guides parmi les personnes connaissant le mieux les chefs des conces- 

sions à retrouver. Le guide nous conduisait devant chacune des concessions, 

il suffisait alors d'en repérer la localisation sur le plan du quartier, 

et de reporter son numéro d'identification. 

Toutes les concessions de l'échantillon ont pu ainsi être repérées 

avec précision. Toutefois, à Atakpamé, cette opération de relocalisation 

a été plus difficile et donc plus longue pour le quartier Lom-Nava. En 

conséquence il ne nous est pas resté suffisamment de temps pour pouvoir 

entreprendre les enquêtes dans le deuxième quartier retenu, le Zongo- 

Cotocoli (1). 

3-3-3- L'enquête proprement dite. 

Après élimination contrainte de deux quartiers, l'effectif des per- 

sonnes à enquêter s'élevait à 354. 

(1) Précisons toutefois que Lom-Nava était le quartier principal de 
l'échantillon à Atakpamé : 95 ménages à enquêter contre seulement 35 
au Zongo-Cotocoli. 
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Pour son travail chaque enquêteur disposait donc : 

- de la liste nominative des chefs des ménages à enquêter avec le 

nom de leur chef de concession en 1979 et leur numéro d'identifi- 

cation, 

- du plan du quartier avec la localisation des concessions, 

- des questionnaires préparés correspondants. 

Lorsque les personnes retenues par l'échantillon ne résidaient plus 

dans la concession : les informations sur leur devenir nous étaient four- 

nies par les chefs de concession dans la majorité des cas, ou bien des 

voisins de concession ou des personnes apparentées. 

Lorsque la personne à enquêter résidait toujours dans la concession, 

on lui administrait le premier questionnaire et un rendez-vous était 

pris pour un second entretien approfondi. Dans le cas où plusieurs per- 

sonnes d'un même ménage étaient concernées par l'enquête, c'est le chef 

de ménage qui fournissait les informations sur les autres membres, et 

avec qui se déroulait l'entretien approfondi. 

Etant donne la faible proportion de personnes toujours résidantes 

dans la même concession qu'en 1979 (13,6 XI, il a été possible de faire 

passer un entretien approfondi à tous les chefs de ménage de l'échantil- 

lon présents au moment de l'enquête (ou à leur conjoint en cas d'absence 

de ce dernier). 

24 entretiens approfondis ont pu être effectués, d'une durée variant 

de trois quarts d'heure à une heure. Mis à parts 7entretiens qui ont pu 

se dérouler en français, les autres ont nécessité le recours à un tra- 

ducteur. 

3-4- La qualité des informations. 

Les définitions concernant la situation de résidence, les émigrants 

et les variables liées à la migration (lieu, motif) sont les mêmes que 

celles retenues lors de l'enquête renouvelée, et toutes les remarques 

faites à propos de ces variables sont également valables pour l'enquête 

migration. 
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3-4-l- La détermination du devenir des individus. 

Quant à la détermination du devenir des individus et à la précision 

des informations concernant les émigrants, les résultats de l'enquête 

sont très satisfaisants. 

Seulement 5 personnes sur les 354 de l'échantillon sont restées de 

devenir inconnu, soit 1,4 %. 

Pour les émigrants, les taux d'indétermination sont de 2,3 % pour le 

lieu de destination, 0,4 % pour l'année de départ et 3,6 % pour le motif 

de départ. 

Ce degré de précision témoigne d'une très bonne connaissance chez les 

chefs de concession du devenir de leurs anciens locataires. 

De même les opérations de relocalisation des concessions de l'échan- 

tillon doivent leur succès au fait que les chefs et notables de quartiers, 

et les responsables de groupes ethniques connaissaient bien les chefs de 

concession de leur quartier ou groupe ethnique. 

Ceci témoigne du maintien, même en milieu urbain, de réseaux de con- 

naissances assez forts, reposant sur une structuration hiérarchisée des 

relations dans le quartier. 

Un deuxième facteur a également contribué au bon degré de précision 

des informations : la taille réduite de l'échantillon à enquêter permet- 

tait de consacrer le temps nécessaire pour rechercher les personnes les 

mieux informées, puis pour localiser telle concession, ou pour détermi- 

ner le devenir de tel individu, lorsque des difficultés se présentaient 

dans ces domaines. 

Ceci expliquerait en partie que les informations sur les émigrants 

sont d'une meilleure qualité que celles collectées lors de l'enquête re- 

nouvelée de 1979. Mais l'intervalle de temps séparant l'enquête migration 

de mai-juin 1984 de l'enquête renouvelée de 1979 est également presque 

deux fois moins long que celui séparant le recensement de 1970 de 

l'enquête renouvelée de 1979. 
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3-4-2- L'entretien biographique. 

Quant aux informations recueillies lors des entretiens qualitatifs, 

en particulier celles se rapportant à la biographie de l'inrmigré, elles 

sont sujettes aux limites propres à tout questionnaire de nature rétros- 

pective. 

Il existe d'abord des risques d'erreurs de mémoire, en particulier 

sur la datation des différents événements (migratoires, professionnels - 

ou familiaux) et les durées (de séjour ou d'exercice d'une activité . ..>. 

Par contre la chronologie des événements est en général plus fiable, et 

moins soumise aux défauts de mémoire. 

S'ajoutent aussi les risques d'omission de certains événements, par 

omission volontaire ou simple oubli. Pour les migrations, qui constituent 

des événements importants dans la vie de l'individu, l'oubli paraît tou- 

tefois peu probable. La fiabilité et la complétude des informations dé- 

pendent donc de "la qualité du "souvenir" que tel ou tel événement a laissé 

dans la mémoire de l'enquêté" (1). 

Enfin, lorsque l'enquêté fait le récit de sa vie il peut lui donner 

une logique et une rationalisation a posteriori, alors que ses projets 

initiaux ne correspondaient pas forcément à un schéma décisionnël précis 

et rationnel. Cette "idéologie du sujet' peut devenir un facteur obscur- 

cissant de la biographie (2). 

Concernant notre enquête, il s'est rajouté dans la plupart des cas 

l'obstacle de la langue. Or le recours à un traducteur constitue toujours 

une sorte d'écran, qui "nuit évidemment à la communication, donc à l'ap- 

profondissement de certaines questions" (3). 

Par ailleurs le risque d'interprétation rationalisante et unifica- 

trice existe aussi chez le chercheur qui analyse le récit de vie, et se 

laisse influencer par 1"idéologie biographique" (4) ou le postulat selon 

lequel toute vie représente une unité et une cohérence interne, alors que 

(1) PICOUET (M) - 1974, 3e partie, Chap. V, p. 16. 

(2) LE BRIS (E) - 1981-83, p. 132. 

(3) LE BRIS (E) - 1981-83, p. 132 

(4) BERTAUX (Dl. - 1980, p. 211. 
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dans la réalité on a plutôt affaire à une "succession de tronçons" de 

vie (1). 

Quant aux questions de nature prospective, sur les projets de l'indi- 

vidu dans le domaine professionnel ou migratoire, il faut en interpréter 

les réponses comme de simples intentions, qui ne présagent pas nécessaire- 

ment du futur, mais nous renseignent sur la représentation que s'en fait 

l'enquêté. 

Les précautions de mise étant respectées, les entretiens biographiques 

d'immigrés demeurent un outil d'analyse très riche, en particulier pour 

l'étude des processus migratoires. On peut en effet reconstituer tout le 

cheminement migratoire des individus et, à travers la confrontation de 

leurs biographies migratoire, p rofessionnellë et familiale, mieux com- 

prendre leur trajectoire. 

3-5- L'exploitation des résultats. 

La taille de l'échantillon étant relativement faible, nous avons pu 

établir par comptage manuel la distribution des principales variables du 

questionnaire. Outre la situation de résidence en 1984, nous avons surtout 

exploité les variables se rapportant aux individus émigrés. Etant donné 

les délais requis pour la codification des questionnaires puis la saisie 

des données préalables au traitement informatique, l'exploitation complète 

des résultats de l'enquête fera l'objet d'une étude ultérieure. 

Quant aux 24 entretiens approfondis, leur analyse sera complétée par 

l'exploitation de 44 autres interviews réalisés en 1979 par Michel AGIER 

(sociologue à l'ORSTOM), dans le quartier Zongo-Cotocoli d'Atakpamé, auprès 

de chefs de ménage immigrés appartenant à l'échantillon de l'enquête renou- 

velée. Ces entretiens , qui n'ont pas été analysés, portaient sur le passé 

migratoire des enquêtés, leur insertion dans le milieu urbain et les liens 

maintenus avec leur milieu d'origine. Il s'agit donc de thèmes également 

abordés lors des entretiens de l'enquête migration de 1984. 

(1) LE BRIS (E) - 1981-83, p. 131. 
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Graphique 3 - Suivi de la population de l'échantillon 
et aqencement des donnees du recensement de 1970 (R) 
de l'enquête renouvelée de 1979 tE.RI, et de 
l'enquke miqration de 1984 (EAU - 

R 1.70’ ER 1575 EU 1.54 

source : ER 1979 et EM I984. 

Remarque : les effectifs des rksidents en 1970 et des diffërentes sorties de 
l'&zhantillon entre 1970 et 1979 sont des effectifs thboriques, 
c'estd-dire corrig& des omis. 
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3-6- L'enquête migration 1984 par rapport à l'enquête renouvelée 1970-1979. 

L'enquête migration 1984 s'inscrit dans le prolongement de l'enquête 

renouvelée 1970-1979. Elle constitue un troisième passage dans la popula- 

tion de l'échantillon, mais qui n'a concerné qu'une sous-population par- 

ticulière : la cohorte des immigrés installés en ville en 1978 ou 1979 (1). 

Cette nouvelle collecte, 5 ans après la précédente, apporte une dimension 

longitudinale complémentaire pour l'étude des flux migratoires qui tra- 

versent les villes étudiées. Avec l'enquête renouvelée 1970-1979, l'analyse 

des émigrants et l'analyse des immigrés sont, en quelque sorte, disjointes 

puisque les migrants sont appréhendés, dans le premier cas, à partir de la 

population résidante de 1970 et, dans le deuxième cas, dans la population 

résidante de 1979. Par contre, avec l'enquête migration 1984, l'émigration 

est étudiée en continuité du phénomène d'immigration, à partir de cohortes 

d'anciens immigrés. En suivant le devenir d'immigrés dont on connaît 

l'année d'installation en ville, on peut estimer les durées de séjour des 

migrants dans ces villes, ce que ne permettait pas l'enquête renouvelée 

1970-1979. 

Par rapport à l'enquête renouvelée, l'enquête migration 1984 apporte 

aussi, avec ses entretiens biographiques auprès d'immigrés, une dimension 

plus qualitative à l'étude des processus migratoires. 

Ces nouveaux éléments devraient permettre de mieux comprendre la si- 

gnification du séjour dans les villes de la Région des Plateaux dans le 

cycle de vie des migrants, et par ce biais de mieux appréhender certains 

aspects de la dynamique urbaine des centres de cette région. 

En guise de résumé, le graphique 3 visualise l'agencement des données 

du recensement de 1970, de l'enquête renouvelée de 1979, et de l'enquête 

migration de 1984. 

(1) ou 1975-1979 pour Badou. 



- 125 - 

DEUXIEME PARTIE 

PROCESSUS DE CROISSANCE URBAINE 

ET MECANISME DES VILLES RELAIS, 
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L'analyse de la croissance démographique sera la première étape de 

cette étude sur la dynamique de trois villes secondaires en région de 

plantation. 

Nous chercherons d'abord à mesurer et à caractériser cette croissance, 

en la décomposant en ses différentes modalités de manière à apprécier Ie 

poids respectif de l'accroissement naturel et des mouvements migratoires. 

L'accent sera ensuite mis sur l'analyse des migrations : 

On cherchera à déterminer, d'une part, le pouvoir d'attraction migratoire 

des centres étudiés et, d'autre part, leur capacité à transformer les mi- 

grants en résidents définitifs et à conserver le surplus de la croissance 

naturelle. On pourra ainsi appréhender le rôle de ces villes dans la fixa- 

tion de la population au niveau régional et national : de véritables 

pôles d'attraction, des foyers d'émigration, des centres relais ?- 

Enfin, à partir de l'analyse de l'aire de recrutement de leurs immi- 

grés et des zones de destination de leurs émigrants, on définira quel 

schéma de redistribution spatiale des populations s'opère par l'intermé- 

diaire de ces villes. 
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1 - LES INDICATEURS DE LA CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE DES VILLES 

Un des moyens les plus immédiats pour appréhender la dynamique d'une 

ville est d'analyser son processus de croissance démographique. 

A côté des indicateurs des mouvements naturels et des mouvements migra- 

toires, on examinera aussi les structures par sexe et par âge des popula- 

tions urbaines, en tant que révélateur des modalités de la croissance qui 

les ont façonnés. 

l-l- Mesure de la croissance démographique et de ses composantes. ' 

On évaluera la croissance démographique des villes et ses différentes 

composantes à partir de l'échantillon de quartiers. Ces estimations feront 

ensuite l'objet d'un examen critique, en les confrontant à d'autres sources 

d'information, et en particulier à celles issues des recensements. 

Pour porter une meilleure appréciation sur la dynamique des trois 

centres pendant la période étudiée, on comparera leur taux de croissance 

aux taux observés antérieurement, ou dans les autres villes secondaires du 

pays. 

l-l-l- Présentation du bilan démographique. 

Nous avons regroupé, dans le tableau 10, les principaux indicateurs 

de la dynamique démographique des trois villes étudiées, pour la période 

1970-1979. Il s'agit donc d'estimations à partir des données de l'échan- 

tillon enquêté (1). Ces mesures sont assorties de leur intervalle de 

(1) Ces estimations tiennent compte des corrections des individus omis 
lors du recensement de 1970. 



- 129 - 

confiance au seuil de 95 %. Les erreurs d'estimation n'ont pu être calcu- 

lées que dans l!hypothèse d'un tirage à équiprobabilité, faute de disposer 

de toutes les données nécessaires pour prendre en compte à la fois les 

effets du tirage par grappe (qui augmentent l'erreur) et ceux conjugués de 

la stratification (qui améliorent la précision) (1). Dans le cas présent 

on peut craindre que l'effet de grappe soit plus important, et les erreurs 

d'estimation calculées ici doivent sans doute être considérées comme des 

valeur minima. 

Tableau 10 - Dynamique démographique des villes: 1970-1979. 
(estimations a partir des quartiers enquêtés) 

KPALIm ATAKPAME BADOU 3 VILLES 

Taux annuel d'accroisse- 
ment total (%) 1.1% i 0.3 1,7% + 0,4 -2,8X +1.0 l,o x -+ 0,2 

Taux annuel d'accroisse- 
ment naturel (2) 2,IX + 0,s 3,4% + 0,6 3.2% 21.1 3,l % + 0.3 

Taux annuel de migration 
nette ,txj -1.7% + 0.4 -1.7% 2 0,4 -6.0% 21.4 -2.1 z ?I 0,3 

Taux de natalité (X,) 39,OI. 2 5.6 44.9%. t 6.5 44.6%. '12,5 41.8 %.'4,0 

Taux de mortalité (X,) 10,9%, + 3,0 11.2%. + 3,3 12,4X. + 6.7 11.0 %.+2,1 

Proportion d'irrnnigrés 
1970-1979 dans la 39,8% + 1.4 48,4% 2 1,5 29.9% + 2,8 42,9 2 z 1.0 
population de 1979 

Proportion d'émigrant6 
1970-1979 dans la 57,3x 5 1,4 64,4% l! 1,s 58,3X + 3,0 60,3 Z 2 1.0 
population de 1970 

source : E.R. 1970-1979, 

La croissance des villes de la Région des Plateaux de 1970 à 1979 

apparaît faible à Kpalimé et à Atakpamé, respectivement autour de 1,l % 

et l,7 % par an, et elle serait même franchement négative à Badou, autour 

(1) Se reporter au paragraphe sur "Le tirage de l'échantillon". 
On trouvera dans l'annexe 6 le détail de la méthode de calcul. 
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de -2,8 % par an. 

C'est en référence au niveau de l'accroissement naturel pendant la 

même période que l'on doit apprécier l'intensité de la croissance urbaine. 

Or,dans les trois villes l'accroissement naturel est élevé : autour de 

2,8 % par an à Kpalimé, 3,2 % à Badou et même 3,4 % à Atakpamé. Ce mouve- 

ment naturel résulte de la conjonction d'une forte natalité (de 39 %, à45 %0 

en moyenne) et d'une mortalité particulièrement basse (autour de 11 à 

12 w,>. 

Ces villes connaissent donc un déficit migratoire plus ou moins impor- 

tant qui contrecarre une composante naturelle très dynamique, Si à Kpalimé 

et à Atakpamé le taux de migration nette reste limité autour de -1,7 % par 

an, à Badou en revanche le déficit migratoire est très fort, autour de 

-6,0 % par an. 

Il n'est pas possible,à partir des données de l'enquête, de décomposer 

le taux de migration nette en taux d'immigration et taux d'émigration. On 

peut toutefois, pour mieux cerner le rôle des différents mouvements migra- 

toires dans le bilan démographique, se reporter, d'une part, à la propor- 

tion d'émigrants 1970-1979 dans la population résidante en début de période 

et, d'autre part, à la proportion d'immigrés 1970-1979 dans la population 

résidante en fin de période (1). Mais, la population de référence n'étant 

pas la même, on ne peut évidemment pas comparer directement le niveau de 

ces deux indicateurs. 

Le déficit migratoire des villes recouvre un brassage de population 

considérable sur l'ensemble de la période 1970-1979. Au bout de 9 ans la 

proportion d'émigrants s'élèverait à 57 % à Kpalimé, 64 % à Atakpamé, et 

58 % à Badou. Quant à la contribution des immigrés à la population rési- 

dante en 1979 elle est assez variable d'une ville à l'autre : 30 % à Badou, 

40 % à Kpalimé et 48 % à Atakpamé. Le fort déficit migratoire enregistré 

à Badou semble donc résulter d'une immigration beaucoup plus faible que 

dans les autres villes. 

(1) Pour l'estimation au niveau de l'ensemble de chaque ville, seuls les 
migrants externes à la ville ont été pris en compte, après ventilation 
des émigrants de destination inconnue en émigrants internes et externes 
(ce problème d'indétermination ne se pose pas pour les immigrés). 

Pour les proportions d'émigrants, il s'agit de proportions observées 
par rapport à la population résidante, c'est-à-dire sans correction des 
phénomènes perturbateurs, l'objectif n'étant pas ici de mesurer le 
risque d'émigration en soi, mais d'apprécier l'importance de ce phéno- 
mène dans le mouvement démographique d'ensemble observé. 
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l-1-2- Appréciation critique des estimations. 

Il convient maintenant d'apprécier la pertinence et la représentativité 

de ce bilan démographique, compte tenu des contraintes de l'estimation, et 

en ayant recours à d'autres informations disponibles. 

l-1-2-2- Le mouvement naturel. 

Pour le mouvement naturel on peut confronter les niveaux moyens esti- 

més pour la population des villes aux niveaux régionaux. La Région des 

Plateaux se caractérise par un accroissement naturel très élevé, supérieur 

à la moyenne nationale. Selon les enquêtes post-censitaires de 1961 et de 

1971 il s'élevait respectivement à 3,4 % et 2,7 % par an, contre 2,6 % 

dans l'ensemble du pays pour chaque année correspondante. En 1961 le niveau 

régional s'explique à la fois par une natalité supérieure à,la moyenne na- 

tionale (57 %0 contre 55 X0> et une mortalité moindre (23 %D contre 29 X,). 

En 1971 le taux régional de natalité est devenu inférieur à la moyenne 

nationale (43 %, contre 45 X.1, et le taux régional de mortalité reste par- 

ticulièrement bas (15 %, contre 19 X,). 

Les estimations pour la population des villes semblent donc assez bien 

correspondre aux particularismes régionaux, la spécificité des populations 

urbaines expliquant par ailleurs le niveau exceptionnellement faible de la 

mortalité (1). D'une part,les facteurs régionaux qui contribuent à des 

niveaux de mortalité bas se font encore plus ressentir dans les villes, que 

ce soit la relative richesse économique, la bonne infrastructure sanitaire 

et la forte scolarisation. D'autre part,la jeunesse des populations urbaines 

et les phénomènes de retour au village natal des individus les plus âgés 

interviennent favorablement sur la structure de la population soumise au 

risque de mortalité (2). 

(1) La comparaison est rendue plus délicate en raison de la non correspon- 
dance exacte des périodes de référence : dans le cas des taux régio- 
naux il s'agit de l'année suivant le recensement de 1970, et dans le 
cas des villes des taux moyens pour l'ensemble de la période 1970-1979. 
Mais pour la mortalité, qui évolue généralement à la baisse en fonction 
du temps, cela est un argument supplémentaire pour justifier le niveau 
plus bas dans lesvilles. 

(2) Ces deux points seront vérifiés ultérieurement. 
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l-1-2-2- Taux d'accroissement intercensitaire 

eiz taux de migration nette. 

Pour évaluer les estimations du taux de migration nette des villes on 

ne dispose d'aucun élément direct de comparaison. On déplacera donc la 

discussion sur les taux d'accroissement total et, en partant de l'hypothèse 

(confortée par l'analyse précédente) d'une estimation correcte de l'accrois- 

sement naturel, on en déduira les conséquences quant à la pertinence des 

estimations des mouvements migratoires. 

Les taux d'accroissement annuels moyens calculés sur la population de 

l'échantillon pour la période 1970-1979 peuvent être comparés aux taux 

d'accroissement intercensitaire 1970-1981 pour chaque ville (1). Si l'on 

s'en tient aux taux calculés à partir des effectifs recensés observés, on 

obtient des taux moyens supérieurs aux taux estimés, même en considérant 

la borne supérieure de l'intervalle de confiance : 2,9 % par an à Kpalimé, 

2,8 % à Atakpamé et 1,3 % à Badou (2) (tableaull). Mais ces taux ne 

tiennent évidemment pas compte des erreurs de couverture des deux recense- 

ments. Aucun de ces recensements n'a donné lieu à une enquête post-censi- 

taire de contrôle pour déterminer le taux de couverture. Toutefois, pour 

celui de 1970, nous avons vu comment l'enquête renouvelée permettait 

d'estimer un taux d'omission pour chaque ville enquêtée. On peut, en cor- 

rigeant la population recensée en 1970 dans chaque ville par le taux 

d'omission estimé, calculer une nouvelle série de taux d'accroissement qui 

tiendront lieu d'estimations minima. En effet l'effectif de la population 

recensée en 1981 n'est pas corrigé des éventuelles omissions et, étant 

donné l'importance de l'erreur de couverture estimée pour 1970 (14 % en 

moyenne dans l'ensemble des quartiers enquêtés (3)),on peut raisonnablement 

espérer pour 1981 une erreur de couverture moindre. Le recensement de 

(1) Il n'est pas possible de confronter les données de l'enquête et celles 
des recensements au niveau des quartiers. Dans les villes le recense- 
ment de 1981 s'est fait "en l'absence totale de cartes permettant de 
retrouver les découpages utilisés en 1970", (Direction de la Statis- 
tique - 1983, p. II). Aussi le découpage retenu en 1981 ne correspond 
pas nécessairement exactement à celui de 1970, donc à celui retenu pour 
l'enquête renouvelée. 

(2) Les effectifs de la population des villes aux recensements sont tirés 
de : BOURAIMA (NI, MARGUERAT (Y> - 1983. 
Le recensement de 1970 s'étant déroulé en mars et en avril et celui de 
1981 du Y au 22 novembre, on a retenu comme intervalle intercensitaire 
moyen 11,625 années. 

(3) Cette valeur sur-estime sans doute légèrement le taux d'omission du 
recensement dans ces quartiers, en raison de la spécificité du concept 
de "résident" retenu par l'enquête renouvelée (cf. p. 65 ). 
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1981 est d'ailleurs considéré d'une qualité bien supérieure au précédent : 

"le nouveau recensement de la population et de l'habitat a été mené avec 

beaucoup plus de rigueur et pourra, sans doute, passer pour l'un des meil- 

leurs d'Afrique sub-saharienne" (1). Inversement, et pour les mêmes raisons, 

la série des taux d'accroissement calculés sur les effectifs recensés obser- 

vés tiendra lieu d'estimations maxima. 

Les hypothèses de calcul des taux intercensitaires maxima nous rap- 

prochent davantage des conditions de collectedel'enquête renouvelée,c'est- 

à-dire : correction des omissionsdansla populationendébut de période, 

mais risque d'omission subsistant pourlapopulationenfin de période. La 

nouvelle sériedestaux d'accroissement devient nettement plus proche de la 

série estiméeàpartirdel'échantillon de quartiers (tableaux 10 et 11). 

Tableau 11 - Population des villes aux recensements de 
1958-60, 1970 et 1981 
et taux d'accroissement intercensitaire . 

KPALIME ATAKPAME BADOU 

Population (1) 1959 11 902 9 561 5 918 

1970 '19 801 17 605 6 501 

1981 27 669 24 377 7 536 

Taux d'accroissement 
annuel (X) 

1959-1970 4,8 % 5,8 % 0,9 % 

1970-1981 (2) 2,9 % 2,8 % 1,3 % 

1970-1981 (3) 1,8 % 1,2 % 0,2 % 

Source : recensements. Direction G&&ale de la Statistique 
(BOURAIMA (N), MARGKERAT (Y) - La population du Toyo en 1981, 
premiéres observations sur les résultats provisoires du re- 
censement de novembre 1981 - Lomé juin 1983). 

(1) Les effectifs se rapportent à la population ayylomérke uniquement, 
sans la population des fermes et des hameaux situés a l'extérieur 
du périmétre urbain. 

(2) Taux maximum (calculé sur les effectifs recensés observés). 

(3) Taux minimum (calculé en corrigeant les effectifs de 1970 du taux 
d'omission estimé à partir de l'enquête renouvelée). 

(1) BOUKAIMA (N), MAKGLIERAT (Y) - 1983, p. 2. 
Il s'agit d'une publication de la Direction de la Statistique, donc de 
l'organisme responsable du recensement. Aussi, le jugement des auteurs 
demanderait peut-être à être nuancé dans les faits. 
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A Atakpamé, le taux d'accroissement estimé par l'enquête se situe à 

l'intérieur de la fourchette calculée sur les données de recensements. De 

ce point de vue, la représentativité des quartiers enquêtés semble donc 

assurée. En outre leur structure ethnique profondément différente et leur 

position géographique éloignée sont des arguments supplémentaires pour 

"tenir les données de l'échantillon retenu comme révélatrices de l'évolu- 

tion globale de la cité"(l). Ceci n'exclut pas une possible sous-estimation 

du taux de croissance : on a vu en effet que la méthode de l'enquête renou- 

velée comportait un risque de sous-estimation des immigrés dans la popula- 

tion résidante de 1979, et donc de la croissance de la population. Le 

déficit migratoire peut être sur-estimé, mais sans pour autant remettre en 

cause l'intensité de l'émigration. 

A Kpalimé, le taux estimé reste légèrement en deça du taux minimum 

intercensitaire. Etant donné, d'une part, la non correspondance exacte des 

périodes de référence et, d'autre part, les erreurs d'estimation, cet 

écart n'est pas très significatif. L'estimation à partir de l'échantillon 

'n'en demeure pas moins une évaluation minima du taux d'accroissement de la 

population de la ville, et plusieurs éléments explicatifs peuvent être 

avancés. 

Comme on vient de le rappeler,l'enquête renouvelée peut sous-estimer 

la croissance de la population par sous-estimation des immigrés. 

Mais un autre facteur intervient également. Lors du recensement de 

1981 les limites de la commune de Kpalimé ont été redéfinies de manière à 

englober trois villages mitoyens autrefois considérés comme extérieurs au 

périmètre urbain (2). Cette population reclassifiée constitue une troisième 

dimension de la croissance de la ville à côté des mouvements naturels et 

migratoires, et qui n'a évidemment pas pu être prise en compte lors de 

l'enquête renouvelée 1970-1979. 

On peut, à partir des données des recensements de 1970 et 1981 (3) 

décomposer l'accroissement absolu de la population de la ville de 1970 à 

(1) VIMARD (PI - 1980, p. 43. 

(2) Il s'agit de Kpodji, Kussunta et Hangnigba. 
A Atakpamé et à Badou il n'y a pas eu d'annexation de ce type. On no- 
tera que le problème est ici différent de celui des nouveaux quartiers 
qui se sont développés dans les anciennes limites de la commune sans 
annexation de centres de peuplement déjà existants. Cette question a 
été abordée dans le paragraphe consacré à la représentativité de 
l'échantillon de quartiers (p. 58 .J. 

(3) Direction de la Statistique - 1983. 



- 135 - 

1979 en distinguant : 

- l'accroissement de la population urbaine dans le périmètre de 1970, 

- l'effectif initial (en 1970) de la population des zones annexées, 

- l'accroissement de la population des zones annexées (1). 

Ces trois composantes représentent respectivement 30 %, 51 % et 19 % 

de l'accroissement absolu total (2). L'annexion proprement dite des centres 

de peuplement déjà existants à la population urbaine contribue donc pour 

moitié à la croissance de la ville. Dans les limites de la commune en 1970 

la population s'est accrue seulement de 1 % par an en moyenne, contre 2,9X 

par an en tenant compte des populations annexées (3). 

En conséquence,la représentativité des quartiers de l'échantillon en 

ce qui concerne la dynamique naturelle et migratoire de la population 

urbaine n'apparaît pas devoir être remise en cause. En outre, selon VIMARD: 

"la dispersion spatiale de ceux-ci et leur complémentarité au niveau des 

structures ethniques et professionnelles les rendent représentatifs de la 

cité toute entière" (4). 

Concernant Badou, le taux d'accroissement estimé à partir de l'échan- 

tillon demeure très en deça du taux minimum intercensitaire, même si l'on 

considère la borne supérieure de l'intervalle de confiance (-2,8 % 2 1 par 

an contre 0,2 X). La sous-estimation de l'immigration attribuable à la 

méthode de l'enquête renouvelée ne saurait suffire à expliquer cet écart, 

ce qui amène à s'interroger sur la représentativité des quartiers de 

l'échantillon. Ce défaut.de représentativité ne concernerait pas le taux 

d'accroissement naturel d'après l'analyse précédente, mais le taux de mi- 

gration nette. La spécificité socio-économique des quartiers enquêtés 

donne quelques éléments d'explication. On peut se reporter à nouveau aux 

commentaires de VIMAKD : "40 % des habitants en 1970 appartenaient aux 

quartiers "zongo", qui n'ont pas été étudiés. On peut considérer que la 

(1) ABKIAGA (E) - 1975. 

(2) Les effectifs des populations concernées sont les suivants : 
- population de la commune de Kpalimé en 1970 : PK70 = 19 801 
- population en 1970 des villages annexés : PA70 = 4 004 
- population en 1981 des villages annexés : PA81 = 5 506 
- population de la connuune de Kpalimé en 1981 : PK81 = 27 669 
On vérifie donc : 

PK81 - PK70 = ((PK8, - PAS,) - PK70) +PA70+ (PAS, -PA70) 

(3) Il s'agit des taux calculés sur les effectifs recensés observés. 

(4) VIWWJ (PI - 1980, p. 43. 
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population de ces quartiers, essentiellement orientée vers les activités 

commerciales , peut avoir subi une évolution démographique distincte du 

reste de la ville, composée principalement d'autochtones, agriculteurs et 

planteurs pour la plupart. Aussi l'évolution des quartiers observés doit- 

elle être considérée comme uniquement révélatrice des 60 % de la population 

ne résidant pas aux quartiers zongo" (1). 

Si le déficit migratoire des trois villes est probablement sur- 

estimé par les données de l'enquête, en particulier à Badou, il n'en demeure 

pas moins une caractéristique effective et marquante de la dynamique de ces 

centres. En effet,les taux d'accroissement naturel restent supérieurs aux 

taux d'accroissement intercensitaire, même en considérant les taux 

maxima (2). 

l-1-3- Comparaisons temporelles et spatiales. 

Pour mieux apprécier la dynamique de ces villes il convient de repla- 

cer ces indicateurs dans une double perspective historique et spatiale. 

Pour rendre possible les comparaisons on doit s'en tenir aux taux d'accrois- 

sement intercensitaire calculés à partir des effectifs observés aux re- 

censements de 1958-60, 1970 et 1981 (3) (tableau 11). 

De la première période intercensitaire à la deuxième,la croissance 

démographique de Kpalimé s'est fortement ralentie (de 4,8 % par an à 

2,9 X) et celle d'Atakpamé encore plus (de 5,8 % par an à 2,8 X). 

Toutefois l'appréciation de l'évolution démographique d'Atakpamé soulève 

un problèmeenraisondu sitegéographiquemontagneuxquientravesonextension 

spatiale. Selon BOURAIMA et MARGUERAT : "Une partie de la croissance 

urbaine se produit en réalité assez loin au-delà des limites officielles 

de la ville, dans le faubourg d'Agbonou, carrefour ferroviaire et routier 

où les voies qui montent vers Atakpamé se séparent du grand axe Nord- 

(1) vIMARD (PI - 1980, p. 43. 

(2) A Kpalimé le taux d'accroissement naturel est très légèrement inférieur 
à la valeur maximale .du taux d'accroissement total. Mais comme celle-ci 
fait également intervenir la reclassification de la population des vil- 
lages annexés, le déficit migratoire subsiste. 

(3) Le premier recensement s'est déroulé de novembre 1958 à juillet 1959 
pour les sept communes urbaines, puis de novembre 1959 à décembre 1960 
pour le reste du pays. Dans le document de BOURAIMA et MARGUERAT (dont 
sont issues les données) le recensementaété centré sur l'année 1959. 
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Sud' (1). Agbonou a ainsi connu une croissance de 10,8 % par an de 1959 à 

1970, et de Il,1 % par an de 1970 à 1981 (sa population passant respecti- 

vement de 405 habitants à 1 219 puis à 4 154). Selon ces auteurs la véri- 

table agglomération est composée de l'ensemble Atakpamé-Agbonou. Si l'on 

considère que la croissance d'bgbonou résulte de sa transformation en 

"banlieue" d'Atakpamé, on peut calculer la croissance démographique de 

l'agglomération en rajoutant la population d'Agbonou à celle d'Atakpamé 

dès 1970. Les taux d'accroissement s'établissent alors à 6,5 % par an de 

1959 à 1970 et à 3,6 % par an de 1970 à 1981. La croissance démographique 

de l'agglomération apparaît ainsi plus soutenue, mais son fléchissement 

demeure aussi marqué, 

Quant à Badou, sa croissance démographique était déjà très faible 

de 1959 à 1970 (0,9 % par an> et le demeure de 1970 à 1981 (1,3 % par an>. 

Auparavant cette petite ville avait pourtant connu un essor très rapide, 

à l'époque où ses activités commerciales étaient florissantes. Selon les 

données citées par ANTHBAUMfZ (2) elle serait passée de 1 006 habitants en 

1949 à 5 918 en 1959, ce qui représente un taux moyen d'accroissement de 

IV,4 % par an. 

Par rapport à l'ensemble des villes secondaires du pays (3),dont le 

taux d'accroissement était de 4,6 % par an en moyenne de 1959 à 1970 et de 

3,2 % de 1970 à 1981, la croissance démographique de Kpalimé et d'Atakpamé 

se situe dans la moyenne nationale, alors que celle de Badou est nettement 

inférieure. On notera également que le ralentissement de la croissance 

démographique de Kpalimé et d'Atakpamé s'inscrit dans une tendance géné- 

rale à l'ensemble des villes secondaires togolaises. 

l-2- Les structures démographiques comme indicateurs de la dynamique 

urbaine. 
. 

La structure par âge d'une population est directement façonnée par 

(1) BOURAIMA (N), MARGUERAT (Y) - 1983, p. 10. 

(2) ANTHEAUMB (B) - 1981-1982, p. 51. 

(3) C'est-à-dire tous les chefs-lieux de préfecture à l'exception de la 
capitale, Lomé (soit 20villesI.. 
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les différentes modalités de sa croissance. Dans cette optique il paraît 

intéressant d'analyser la pyramide des âges des populations urbaines 

comme un indicateur de la spécificité de leur dynamique (graphique 5). 

l-2-1- Examen critique des structures par sexe et par âge. 

Les figures présentées ont été établies à partir des effectifs obser- 

vés, c'est-à-dire sans ajustement pour corriger les erreurs de déclaration 

d'âge (1). En raison de la très forte mobilité de ces populations urbaines, 

il est en effet difficile de discemer,dans les irrégularités de la pyramide 

ou dans les fluctuations des rapports de masculinité, ce qui est attri- 

buable aux erreurs de déclaration d'âge (2) et aux mouvements migratoires, 

différenciés selon le sexe. 

L'allure de la courbe des rapports de masculinité par groupe d'âges 

laisse toutefois présager un type de distorsion sur l'âge rencontré fré- 

quemment en Afrique Noire : une sous-estimation des effectifs féminins 

entre 10 et 19 ans, une sur-estimation entre 20 et 29 ans et un phénomène 

inverse pour les effectifs masculins (graphique 4). 

Les pyramides des âges de 1970 par ville présentent davantage 

d"'anomalies" que celles de 1979, comme le gonflement ou au contraire le 

déficit disproportionné de certaines classes d'âges. Ceci pourrait s'expli- 

quer en partie par les omissions lors du recensement de 1970, qui ont pu 

s'exercer différemment selon l'âge (3). 

Enfin,il ne faut pas exclure des variations aléatoires d'échantillon- 

nage, en particulier à Badou où l'effectif de l'échantillon est le plus 

faible. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle les rapports de masculi- 

nité par groupe d'âges n'ont été calculés que pour l'ensemble des trois 

villes. 

(1) Pour les effectifs de 1970 il s'agit exactement des effectifs observés 
au recensement corrigés des seuls omis "récupérés" en 1979. 

(2) L'existence d'incohérences dans les déclarations sur l'âge a été démon- 
trée antérieurement (cf : "L'enquête renouvelée et la détermination 
des âges", PP. 77-80). 

(3) Cf "Les omissions de 1970", pp. 63-73 . Rappelons ici que la struc- 
ture par âge des résidents de 1970 ne peut pas tenir compte des omis 
estimés dont l'effectif seul a pu être déterminé. 
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Graphique 4 - Rapports de mascuiinité par groupe d'âges 
des résidents en 1970, et en 1979. 
(ensemble des trois villes). 

Rapports de rrsculinttd 
I , 
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0 25 30 35 40 45 50 55 60 65 7D AGE 

Source : ER 1970-1979 
On trouvera dans l*annexe 7 les donnees correspondantes. 

l-2-2- Enseignements pour la dynamique des populations urbaines. 

Ces mises en garde faites' on peut toutefois dégager de l'analyse des 

structures par âges certains traits et tendances qui sont sans aucun doute 

révélateurs de la dynamique des populations urbaines étudiées. 

Ces pyramides témoignent en premier lieu de la jeunesse des popula- 

tions urbaines, avec leur base élargie, signe d'une forte natalité, et un 

resserrement aux âges-les plus élevés (graphique 5). Dans les trois villes, 

en 1970 comme en 1981, le poids des jeunes est très important (59 à 63 % 

de moins de 20 ans) alors qu'inversement la proportion des 60 ans et plus 

ne dépasse jamais 3,5 % (tableau 12). 
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Graphique 5 - Pyramides des âges des résidents, en 1970 
et en 1979. 

(Répartition observée pour 1000 hommes et 
femmes ?I chaque date). 
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Tableau 12 - Répartition de la population de l'échantillon 
par grands groupes d'âges et rapports de masculinité 

I VILLE KPALIME ATAKPM BADOU 3 VILLES 

1 

Structure 
w- 
âge 

Rapport 
de mas- 
culinité 

û-19 ans 

20-59 ans 

60 ans 
et + 

61,3 

35,9 

2,8 

Résidents 

59,8 

38,4 

19’3 

Ensemble 100,o 100,o 
(3 8741 (3 399) 

Hommes 
pour 
100 Femmes 

103,8 

'70 (1) 

60,8 

36,9 

2,3 

100,0 100,o 
(939) (8 212) A---- 112,7 102,8 

Structure 
par 
3ge 

Rapport 
de mas- 
culinité 

O-19 ans 

20-59 ans 

60 ans 
et + 

59,6 

37,3 

3,1 

Résidents 1979 

61,2 59,s 60,3 

36,4 37,0 36,9 

2,4 3,5 298 

Ensemble 100,o 100,o 100.0 100,o 
(5 084) (4 626) (710) (10 420) 

Hommes 
pour 94.2 95,4 97,8 95,0 
100 Femmes 

I I 

Source : ER 1970-1979. ( I : effectifs 

(1) La structure par zîge des résidents de 1970 a ét.4 calculée sur les effec- 
tifs observés au recensement,corrigés des seuls omis "récup&rés" en 1979 

Les rapports de masculinité tiennent compte de l'ensemble des omis,ceux 
"rkupérés " en 1979, et ceux dont l'effectif a ht.4 estimé pour chaque 
sexe. 

1 



- 142 - 

En 1979, et dans les trois villes, le déficit en hommes entre 20 et 

35 ans révèle une émigration masculine importante aux âges adultes. Ce dé- 

ficit était déjà particulièrement accusé à Badou en 1970, ce qui indique 

un courant d'émigration ancien. A Atakpamé par contre la pyramide de 1970 

ne comporte pas encore de "creux" du côté des hommes à ces âges, et le 

rapport de masculinité reste supérieur à 100 (ou très proche). On peut 

même y voir le signe d'une immigration, ce qui impliquerait un renversement 

du courant migratoire net de 1970 a 1979. Kpalimé se trouve dans une posi- 

tion intermédiaire : le déficit en jeunes adultes masculins se dessinait 

déjà sur la pyramide de 1970, et il s'est accentué sur celle de 1979. 

Dernier trait marquant : la féminisation de la population urbaine de 

1970 à 1979. En 1970 le rapport de masculinité s'établissait en moyenne 

à 103 hommes pour 100 femmes (sur l'ensemble de l'échantillon), et en 1979 

il est passé à 95 (tableau 12). Cette évolution est sans doute à relier 

à des mouvements migratoires différenciés selon le sexe, ce que nous véri- 

fierons par la suite. 

D'après les études de MABGUBBAT et BOUKAIMA (l), le poids important, 

ou même majoritaire, des femmes dans la population urbaine est une carac- 

téristique des villes du Togo méridional. Cette situation est à relier non 

seulement à une ponction migratoire plus forte sur la population masculine, 

mais aussi à des migrations féminines autonomes et à l'indépendance écono- 

mique des femmes, en particulier grâce à leurs activités commerciales. Il 

s'agit d'un fait culturel original, propre aux côtes du Golfe du Bénin. 

A * 

* 

(1) MARGUEKAT (Y) - 1981 (b) ;BOIJMIMA (N), MABGUBBAT (Y) - 1983. 
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Au terme de cet examen, on peut conclure à un déclin démographique, 

relatif mais certain, des trois villes de la zone de plantation. La crois- 

sance de ces centres est surtout le fait d'une reproduttion naturelle 

élevée qui compense un déficit migratoire plus ou moins accentué. Mais la 

composante naturelle de la croissance urbaine ne saurait être assimilée 

à une dynamique purement interne , par opposition à une dynamique migra- 

toire. En effet,les mouvements migratoires eux-mêmes perturbent la struc- 

ture par âge de la population et agissent par ce biais sur le potentiel 

d'accroissement naturel. Par exemple une partie des naissances sont issues 

de femmes immigrées, "l'immigration participant ainsi à la croissance na- 

turelle en renouvelant la capacité de reproduction démographique" (1). 

Un autre trait remarquable est la rotation intense de ces populations 

urbaines : si les villes attirent une masse plt3.s ou moins importante 

d'immigrants, elles ne semblent pas réussir à fixer cette population, et 

constituent à leur tour des foyers d'émigration. 

C'est à l'analyse de ces divers mouvements migratoires que nous allons 

à présent nous consacrer (2). 

Dans cette première approche de la dynamique urbaine à travers la 

mesure des différentes composantes de la croissance démographique, nous 

avons estimé des indicateurs par ville à partir de l'échantillon de quar- 

tiers. Pour affiner maintenant cette étude, nous considèrerons dans chaque 

ville la population des quartiers de l'échantillon comme un tout analy- 

sable en soi. Il s'agit d'un univers certes spécifique, qui ne peut cons- 

tituer une réplique exacte de la ville entière sous toutes ses caracté- 

ristiques, mais dont l'analyse approfondie permettra de révéler des méca- 

nismes de portée plus générale pour la dynamique urbaine et pour la com- 

préhension des processus migratoires. La question ne sera plus d'évaluer 

(1) VmARD (P) - 1980, p. 47. 

(2) Etant donné les objectifs de notre étude, il s'agira 
uniquement des migrations "externes" à la ville, à l'exclusion de 
la mobilité intra-urbaine, désignée sous le terme de migrations 
"internes" pour les nécessités de la présentation méthodologique de 
l'enquête, et qui ne fera pas l'objet d'analyse. C'est pourquoi, dans 
toute la suite de notre travail, nous utiliserons les termes de migra- 
tions et de migrants (émigrants ou immigrés) en sous-entendant toujours 
le qualificatif d'"extemes", sauf précision contraire. 
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la représentativité des quartiers par rapport à l'ensemble de la ville 

pour en déduire les biais possibles, mais de reconnaître la spécificité 

des quartiers pour mieux comprendre les phénomènes étudiés et pouvoir en 

tirer éventuellement des enseignements généralisables. 
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2 - POUVOIR D’ATTRACTION ET DE FIXATION MIGRATOIRE, 

POUVOIR DE RETENTION DES RESIDENTS 

Pour évaluer le pouvoir d'attraction des villes, on dispose, avec les 

données de l'enquête renouvelée 1970-1979, des proportions d'immigrés, ou 

encore des proportions de non-natifs dans la population résidante. 

S'agissant de la fréquence de l'émigration à partir de ces centres, on me- 

surera les proportions d'émigrants dans l'ensemble de la population rési- 

dante, puis en différenciant les natifs de la ville des non-natifs, afin 

d'apprécier la capacité des villes à conserver leur excédent naturel d'une 

part, et leur pouvoir de fixation des migrants, de l'autre. Pour approfon- 

dir ce dernier point et mettre en évidence le caractère de relais migra- 

toire (1) des centres étudiés, on essaiera d'estimer, dans le flux total 

des immigrants de 1970-1979, la part des immigrants repartis de la ville 

avant 1979. On pourra également, à partir des données de l'enquête migra- 

tion de 1984, étudier le devenir de la cohorte des immigrés de 1978-1979. 

2-l- La fréquence de l'immigration. 

On peut apprécier le pouvoir d'attraction des villes par le poids des 

immigrés 1970-1979 dans la population résidante en 1979, ou encore par la 

proportion des non-natifs de la ville. Selon ces deux indicateurs, ce sont 

les quartiers enquêtés à Atakpamé qui apparaissent le plus attractifs 

(48 % des résidents de 1979 sont des immigrés des neuf années précédentes 

et 55 % des non-natifs de la ville), et ceux à Badou le moins (30 % d'immi- 

grés 1970-1979 et 40 % de non-natifs dans la population résidante de 1979) 

(tableau 13). 

(1) Le terme de "relais migratoire" sera employé dans un sens neutre, c'est- 
à-dire sans préjuger de l'orientation des flux migratoires en cause, 
qui sera étudiée ensuite. 
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Les proportions de citadins non natifs calculées pour la seule popula- 

tion des 15 ans et plus permettent de mieux comparer l'importance des immi- 

grations sur durée de vie. Dans les trois villesla population adulte enquêtée 

en 1979 se révèle majoritairement allochtone : pour 57 % à Badou, 75 % à 

Kpalimé et 77 % à Atakpamé (1) (tableau 13). L'étude des lieux de naissance 

nous donnera plus de précision sur l'origine de ces allochtones. 

Tableau 13 - Indicateurs d'immigration 

(quartiers de l'échantillon). 

1 

Indicateurs en % KPALIME ATAKPAMB BAUOU 3 VILLES 

pi7o-7g = 
?O-79 39,8% 48,4% 29,9% 42,9% 
R79 

pi"7a-7g I";a-79 = 894 991 525 895 
R79(din.annuelle) 

R79 non natifs 
56,4 55,4 39,7 54,8 

R79 

R79(15 ans et+) non natifs 
74,9 76,8 57,3 74,6 

R7g(15 ans et +) 

Source : ER 1970-1979. 

1 0" = immigr& (externes) ; R = rksidents ; pi"= proportion d'immigrés 
(externes) 

Qu'il s'agisse des proportions d'immigrés 1970-1979, ou de celles des 

non-natifs, on mesure en fait le pouvoir d'attraction migratoire combiné au 

pouvoir de fixation des immigrants. En outre la valeur de ces rapports dé- 

pend aussi des mouvements de sorties qui affectent la population de réfé- 

rence. Pour mieux cerner le pouvoir d'attraction seul, on peut calculer la 

(1) Le pourcentage de résidents en 1970 dont le lieu de naissance est incon- 
nu est trop élevé (23 % en moyenne) pour que l'on puisse comparer les 
situations en 1970 et en 1979 et en déduire ou non une évolution signi- 
ficative. 
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proportion d'immigrés dans la population résidante pour la seule année 

d'arrivée précédant l'enquête renouvelée de 1979. Nous avons vu que cet 

indice' se .rapprochait le plus du taux d'immigration annuel correspondant (1). . 
Il s'établit à 9,l X à Atakpamé, 8,4 A à Kpalimé et 5,s % à Badou (tableau 

13) (2). La hiérarchie des centres est conservée, et en particulier le pou- 

voir d'attraction nettement plus faible de Badou se trouve confirmé. 

Dispose-t-on alors de critères pour évaluer le dynamisme propre à cha- 

cune de ces villes ? Nous n'entendons pas .discuter ici de la spécificité 

des quartiers enquêtes, ce problème a déjà été abordé, en particulier pour 

Badou. La question posée est celle de la pertinence des indicateurs d'immi- 

gration comme critère d'évaluation de l'attraction propre à chaque ville 

et du succès de son développement. 

On peut, avec RICHARDSON (31, avancer plusieurs arguments critiques. 

Ainsi une forte immigration en provenance des zones rurales peut être le 

symptôme d'une croissance démographique élevée dans la population rurale, 

et/ou d'un surplus de population rurale, et être presque indépendante des 

performances des villes secondaires elles-mêmes. De plus, si l'on considère 

que de nombreuses fonctions des petites villes sont reliées à des services 

tournés vers les zones rurales (comme promouvoir la productivité et le 

commerce agricoles, fournir des services à la population rurale, générer 

des emplois non-agricoles pour cette population . ..> une forte immigration 

en provenance des zones rurales environnantes vers la ville peut au con- 

traire être un indice d'échec par rapport aux fonctions urbaines destinées 

à desservir la population rurale (4). 

Si une immigration intense n'est pas nécessairement le signe d'un 

développement positif des fonctions urbaines, par contre il nous semble que 

l'incapacité des villes à fixer la population immigrante et à retenir les 

citadins autochtones révèle a contrario les faiblesses de leur développement. 

(1) Se rapporter, dans la première partie, au paragraphe "Emigrations et . . . immigrations", p . 100). 
Pour les raisons déjà exposées dans.la,première partie (p. llC>, la 
proportion d'immigrés de l!année précédant l'enquête renouvelée a été 
calculée à partir des immigrés de 1978 et 1979 (jusqu'à la date de 
l'enquête renouvelée), et ramenée à une dimension annuelle. 

(2) Plus exactement il faudrait dire npour les quartiers enquêtés à . ..". 
ce qui sera toujours sous-entendu dans la suite de nos cormaentaires, 
sauf précision contraire. 

(3) RICHARDSON (H.W) - 1982. 

(4) RICHARDSON (H.W) - 1982. 
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Tableau 14 - Indicateurs d'émigration 

(quartiers de l'échantillon). 

Indicateurs en 2 KPALIME ATAKPAME BADOU 

v~o-7g= 
E?o-79 t 

-- D70-79 2 - - E;E79 2 

62,l 67,4 62.4 

Go 

peje7,= 
E70-71 

0 
0' 

---- =70-71 D7cb71 
7.6 47 R;o 799 

2 2 

(dim.annue1l.e) 

3 VILLES 

64,4 

w 

Source : ER 1970-1979 

E' ; E" = émigrants (internes, externes) ; R = résidents ; D = déc& 

ee " = proportion théorique d'emigrants (externes) t = theoriques 
o = observés 

Y 

Graphique 6 - Proportions théoriques d'émigrants annuels 
de 1970 a 1979 pour la population résidante 
en 1970 (ensemble de l'échantillon). 

pe” 5% 
Proport~o” t5 
th6orique 

d bnigrants 
an.UaIE 

Source : ER 1970-1979 
On trouvera dans l'annexe 8 les donnees correspondantes et le détail des 
calculs. 
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C'est dans cette optique que nous chercherons à mesurer la fréquence 

de l'émigration à partir de ces villes secondaires, et à la mettre en 

relation avec le passé migratoire des individus. 

2-2- La fréquence de l'émigration. 

2-2-l- L'émigration dans l'ensemble de la population résidante 

de 1970. 

Nous avons vu précédemment ce que représentait l'effectif des émi- 

grants de 1970-1979 dans la population résidante en 1970. Pour mesurer le 

risque d'émigration (sans retour) de 1970 à 1979 dans cette population il 

faut tenir compte de la mortalité et de la mobilité interne (c'est-à-dire 

des quartiers enquêtés vers le reste de la ville) qui interviennent ici 

comme des phénomènes perturbateurs. Les proportions théoriques d'émigrants 

sont partout élevées et assez proches d'une ville à l'autre (dans les 

quartiers enquêtés) : pour l'ensemble de la période elles s'établissent 

à 62 % à Kpalimé, 67 % à Atakpamé et 62 % à Badou (l), et pour la seule 

année suivant le recensement de 1970 respectivement à 7,6 %, 8,7 % et 

7,9 % (2) (tableau 14). 

Ce dernier indice a l'avantage de se rapprocher du taux d'émigration 

de l'année correspondante. On pourrait être tenté de comparer ces propor- 

tions annuelles d'émigrants aux proportions d'immigrés de l'année précé- 

dant l'enquête renouvelée de 1979, qui elles se rapprochent du taux 

d'immigration annuel. Les années de référence n'étant pas les mêmes cette 

comparaison n'est valable que dans l'hypothèse de stabilité des phénomènes 

d'émigration et d'immigration de 1970 à 1979. Dans ce cas on conclurait à 

(1) Ces proportions sont calculées à partir des effectifs théoriques, 
c'est-à-dire corrigés pour tenir compte des omissions lors du recense- 
ment de 1970 et de la ventilation entre émigrés et décédés des indivi- 
dus de destin inconnu en 1979. Par ailleurs, les émigrants de destina- 
tion inconnue ont été ventilés entre émigrants internes à la ville et 
émigrants externes à la ville. 

(2) Ces proportions sont calculées à partir des émigrants de 1970 et de 
1971, et ramenées à une dimension annuelle. Les effectifs n'ont pu 
être corrigés pour tenir compte des omissions en 1970 et des inconnus 
en 1979, il s'agit donc des effectifs observés. Pour ne pas sous- 
estimer la proportion d'émigrants, les omis relevés en 1979 parmi les 
individus résidant à la fois en 1970 et en 1979 n'ont pas été inté- 
grés à la population résidante en 1970. 
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une fréquence de l'émigration légèrement plus faible que celle de l'immi- 

gration a Atakpamé et à Kpalimé, ce qui est contredit par l'existence 

d'un déficit migratoire pour l'ensemble de la période. 

Si les données dont on dispose sur l'immigration ne permettent pas 

d'étudier l'évolution de ce phénomène dans le temps, par contre on peut 

calculer , pour la population résidante en 1970, la proportion théorique 

d'émigrants annuels dans la population résidant en début de chaque année, 

de 1970 à 1979 (et compte tenu des phénomènes perturbateurs pendant 

l'année considérée). Nous avons fait ces calculs, à titre illustratif, pour 

l'ensemble de l'échantillon (graphique 6). Les proportions théoriques 

d'émigrants annuels connaissent des variations sensibles et celle de 1970- 

1971 reste inférieure au niveau moyen de la période (calculé comme la 

moyenne arithmétique des proportions annuelles) : 8,l % contre 10,5 %. 

Ces résultats valent pour la seule cohorte des résidents de 1970 émigrés, 

et non pour l'ensemble des émigrants de la période, mais ils montrent 

l'impossibilité de comparer directement les indicateurs d'émigration aux 

indicateurs d'immigration calculés de part et d'autre. 

2-2-2- Emigration différentielle des natifs et des non-natifs. 

Les risques d'émigration évalués jusqu'à présent concernaient la po- 

pulation résidante en 1970, quelle que soit son ancienneté d'installation, 

des autochtones aux immigrés les plus récents. Pour mieux comprendre les 

processus migratoires et la place qu'y tiennent ces villes secondaires 

il est important d'analyser l'impact de l'émigration selon les "antécé- 

dents migratoires" des individus. On ne connaît pas l'année d'arrivée en 

ville des résidents de 1970, mais l'on peut scinder cette population en 

"natifs de la ville" et "non-natifs", et comparer les proportions d'émi- 

grants 1970-1979 dans ces deux sous-populations (1). 

(1) Note sur le calcul des proportions d'émigrants. 
Il s'agit ici des proportions d'émigrants calculées à partir des effec- 
tifs observés, et non théoriques (c'est-à-dire corrigés pour tenir 
compte des omissions lors du recensement de 1970 et des individus de 
destin inconnu en 1979). S'il était possible, moyennant certaines hypo- 
thèses, de faire des corrections à un niveau global, cette opération 
devient beaucoup plus hasardeuse dès qu'interviennent des variables de 
répartition. 

Toutefois, pour que les proportions calculées à partir des effectifs 
observés se rapprochent le plus possible de celles prenant en compte 
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Un problème se pose toutefois en raison de la proportion importante 

d'individus dont le lieu de naissance demeure inconnu : 23 % des résidents 

de 1970 pour l'ensemble de l'échantillon. Aussi.avons-nous fait deux sé- 

ries de calculs en adoptant des hypothèses alternatives pour répartir ces 

cas entre "nés dans la ville" et "nés à l'extérieur". Dans la première hy- 

pothèse nous les avons xépartis proportionnellement à la distribution 

observée sur les lieux de naissance connus. Dans la deuxième hypothèse 

nous les avons tous considérés comme 'nés à l'extérieur", en supposant que 

les lieux de naissance étaient moins bien connus pour les allochtones que 

pour les autochtones. 

Dans les deux hypothèses' pour les trois villes et aussi bien pour les 

hommes que pour les femmes, les proportions d'émigrants sont beaucoup plus 

fortes chez les non-natifs 'que chez les natifs. Ainsi le fait d'avoir déjà 

effectué au moins une migration dans le passé augmente la probabilité d'un 

nouveau départ. Avec la première hypothèse les écarts entre les deux sous- 

populations sont de 16 points à Kpalimé, 12 à Atakpamé et 33 à Badou, et 

avec la deuxième hypothèse, respectivement, de 22,25 et 34 points (tableau 

15). Toutes les différences, soumises au test d'indépendance du Chi-deux, 

se révèlent statistiquement significatives, au seuil de confiance de 0,l % 

(suite de la note 1, p.150) : 

. . . les effectifs corrigés, nous n'avons conservé en dénominateur que les 
résidents recensés en 1970, sans les omis relevés lors de l'enquête 
renouvelée , qui ne concernent que la population résidant à la fois en 
1970 et en 1979. 

Par ailleurs , pour simplifier les calculs, nous ne travaillerons plus 
sur les proportions théoriques qui tiennent compte des, phénomènes per- 
turbateurs (mortalité, migrations intemes- c'est-à-dire entre les quar- 
tiers enquêtés et le reste de la ville), mais sur de simples proportions 
d'émigrants. 

Enfin,.il. fallait résoudre le problème des émigrants de destination 
inconnue. Lorsque l'on s'intéresse aux caractéristiques individuelles 
des migrants, il n'est plus possible de ventiler leur effectif en émi- 
grants externes à la ville et émigrants internes. Pour minimiser les 
distorsions tout en conservant le maximum d'informations, nous les avons 
comptabilisés avec les émigrants externes. 
A partir du moment où l'on s'intéresse davantage à la comparaison des 

proportions d'émigrants entre différentes sous-populations, plutôt qu'à 
leur niveau en tant que tel, l'esentiel est de préserver l'identité de 
la méthode de calcul entre les sous-populations comparées. Nous suppose- 
rons que les phénomènes perturbateurs ou les défauts d'enregistrement 
ne sont pas susceptibles d'affecter sensiblement les termes de la com- 
paraison. 

Ces règles de calcul seront adoptées dans toutes les analyses diffé- 
rentielles de l'émigration. 



Tableau 15 - Proportions d'bmigrants 1970-1979 selon le lieu de naissance (1) 

Hypothèse 1 - 
Lieux de naissance non connus r&partis proportionnellement aux lieux connus. 

Lieu de 
naissance KPALIME ATAKPAME BADOU ENSEMBLE 

SM SF Ens. SM SF Ens. SM SF Ens. SM SF Ens. 
Nés dans 51,4 49,0 50,z 57,l 59,7 58,4 42,9 46,0 44,2 52,5 52,9 52,7 
la ville (904) (960) (1 864) (860) (844) (1 704) (301) (237) (538) (2 065) (2 041) (4 106) 

Néshorsde 69.2 62.3 65.8 74,l 66,4 70,7 80,6 74,2 77,4 72,4 65,3 69,0 
la ville (951) (910) (1 861) (835) (688) (1 523) (186) (1821 (368) (1 972) (1 780) (3 752) 

Ensemble 60,s 55,5 58,O 65,s 62,7 64,2 57,3 58,2 57,7 62,2 58,7 60,5 
(1 855) (1 870) (3 725) (1 695) (1 532) (3 227) (487) (419) (906) (4 037) (3 821) (7 858) 

A (2) 17,8 13,3 15,6 17,0 6,7 12,3 37,7 28,2 33,2 19,9 12,4 16.3 

Hypothèse 2 - 
Lieux de naissance non connus considérés comme extérieurs a la ville. 

Nés dans I 45.9 I 42,9 I 44.3 I 48,6 l 49.9 I 49,3 I 40,O I 40.4 
la ville (68i) (74i) (1 424) (627) (637) (1 264) (250) (188) 

Néshors de 69,1 63,7 66,4 75,4 71,8 73,8 75,s 72,7 74,1 72,4 67,9 70,2 
la ville (1 173) (1 128) (2 301) (1 068) (895) (1 963) (237) (231) (468) (2 4781 (2 254) (4 732) 

Ensemble 60,5 55,s 58,0 65,5 62,7 64.2 57,3 58,2 57,7 62,2 58.7 60,5 
(1 855) (1 870) (3 725) (1 695) (1 532) (3 2271 (487) (419) (906) (4 037) (3 821) (7 858) 

A(2) 23,2 20,8 22,1 26,8 21,9 24,5 35,s 32,3 33,9 26,3 22,5 24,5 

Source : ER 1970-1979. 
(1) proportionsd'émigrantsobserves'calcul6espar rapport aux résidents recenses en 1970 (sans les omis) 
(2) 'A = fi émigrants parmi les résidents1970néshorsdelaville] -fi bmigrants parmi les r&idents 1970 n&s dans la ville) 

( .J = effectif pris en compte SM = sexe masculin 
SF = sexe fëminin 
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ou 1 SO (1). Les proportions d'émigrants parmi les natifs restent impor- 

tantes, de 40 % à 58 % (selon la ville et l'hypothèse retenue) et parmi 

les nonnatifs elles s'élèvent entre 66 % et 77 %. 

L'importance de l'émigration à partir des villes secondaires témoigne 

non seulement des difficultés de ces centres à conserver le surplus de 

leur croissance naturelle, mais surtout de leur incapacité à fixer les 

immigrants. Pour ces derniers la ville en question ne constitue le plus 

souvent qu'une étape dans leur parcours migratoire. 

2-2-3- Estimation de l'émigration parmi les immigrants de 1970-1979. 

Les limites du pouvoir de rétention des villes étudiées vis à vis de 

la population migrante peuvent être mises en évidence d'une autre façon : 

en estimant dans le flux total des immigrants de 1970-1979 vers les quar- 

tiers enquêtés la part des immigrants repartis de la ville avant 1979. 

Avec les données de l'enquête renouvelée on ne connaît que les immigrés 

toujours résidants en 1979, les immigrants décédés ou repartis de leur 

quartier d'accueil échappant à l'observation (2). Ce n'est donc qu'au prix 

de certaines hypothèses que l'on parviendra à une telle estimation. 

La proportion d'inanigrés de l'année précédant l'enquête renouvelée 

est très proche de la proportion de l'ensemble des immigrants de l'année. 

Seuls sont omis les immigrants repartis ou décédés l'année même de leur 

arrivée en ville, ce qui représente probablement une part minime des 

immigrants. 

Si l'on fait l'hypothèse que cette proportion annuelle d'immigrants 

est la même sur toute la période 1970-1979, il suffit d'appliquer cette 

proportion à la population de chaque fin d'année pour estimer l'effectif 

des immigrants de l'année correspondante. 

On obtient l'effectif de la population résidante à chaque fin d'année 

(1) On trouvera dans l'annexe 9 l'exposé détaillé de la méthode du test 
d'indépendance du CHI-2. 

(2) Quant aux individus résidants en 1970, émigrés puis revenus avant 1979, 
ils sont comptabilisés par l'enquête renouvelée avec les individus 
résidant dans le même quartier depuis 1970 au moins, et non avec les 
immigrés. Ils ne seront donc pas pris en compte dans l'estimation du 
flux total d'immigrants. 



- 154 - 

Tableau 16 - Répartition des immigrants 1970-1979 selon leur devenir 
en 1979. (estimations pour les quartiers de l'échantillon). 

Devenir en 1979 KPALIMB ATAKPAME 

Résidant 

Décédé 

Emigré 
hors de la ville 

54,6 61.2 4a,a 57,4 

1.9 1,s 3,s 1.8 
36.5 34.4 42,4 35,8 

Emigré 
dans un autre quar- 
tier 

7.0 2,g 

Ensemble 100,o 

(effectifs) (3 704) 

5,3 

3 VILLES 

-%o 

source : ER 1970-1979 (se reporter à l'annexe 10 pour le dktail descalculs). i 

Tableau 17 - Devenir en 1984 des immigrk. 

Devenir en 1984 

Résidant dans le 
même quartier 

Décédé 

Emigré hors de la 
ville 

Emigré dans un autre 
quartier 

Emigré - destination NP 

Inconnu 

Ensemble 100,o 

(effectifs) (150) 

Source = EM 1984 

KPALIME ATAKPAME BADOU 3 VILLES 
(1) (1) (2) (1) 

7.3 20.0 12.8 13.6 

497 386 2.9 491 
78,0 67,9 76,9 ?3,4 

6,O 691 797 

393 

Or9 2,4 

100,o 

(165) 

5.9 

195 

1,s 

100,o 100,o 

(39) (338) 

(1) = cohorte des imigrt% 1978-1979 
(2) - cohorte des imigrés 1975-1979. 
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à partir du taux moyen annuel d'accroissement et de l'effectif de la popu- 

lation résidante en 1979. 

La sommation des effectifs annuels d'immigrants donne ensuite le flux 

total des immigrants de 1970 à 1979. En retranchant à ce total l'effectif 

des immigrés résidant en 1979, on a l'effectif des immigrants décédés ou 

repartis avant 1979. Il reste à ventiler ce sous-total en immigrants décé- 

dés, immigrants repartis à l'extérieur de la ville et immigrants repartis 

pour un autre quartier de la même ville. Pour cela nous avons appliqué la 

répartition observée sur les résidents de 1970 sortis de l'échantillon de 

1970 à 1979 (1). 

Les résultats de ces estimations sont présentés pour chaque ville dans 

le tableau 16, et l'on trouvera le détail des calculs dans l'annexe 10. 

Avant de commenter ces résultats, revenons sur les hypothèses faites. 

L'hypothèse essentielle, et la plus discutable, est évidemment la cons- 

tance de la fréquence de l'immigration de 1970 à 1979 au niveau observé 

en 1978-1979. Si la proportion d'immigrés de l'année précédant l'enquête 

renouvelée est supérieure à la proportion annuelle moyenne d'immigrants 

de 1970 à 1979, le flux total d'immigrants sera sur-estimé, ainsi que 

l'effectif des immigrants repartis avant 1979, et dans le cas inverse ce 

dernier sera sous-estimé. L'estimation calculée ici doit donc être consi- 

dérée comme une approximation indicatrice. 

Dans le cadre du modèle, la proportion des immigrants arrivés entre 

1970 et 1979 et repartis de leur ville d'accueil avant 1979 s'élèverait 

à 37 % dans les quartiers enquêtés à Kpalimé, 34 10 à Atakpamé et 42 % 

à Badou (2). 

Ces estimations ne sont qu'indicatrices d'une tendance moyenne, mais 

elles illustrent le caractère de relais migratoire des villes concernées. 

Toutefois,cette approche n'est pas entièrement satisfaisante car 

interviennent dans le flux d'immigrants étudié des individus arrivés en 

ville à des dates différentes, et aux durées de séjour variable. Avec les 

données de l'enquête migration de 1984 nous pouvons nous affranchir de cet 

inconvénient. 

(1) Cette solution risque de sur-estimer légèrement la proportion des indi- 
vidus décédés au détriment des émigrés, en raison de différences pro- 
bables de structure par âge entre les immigrants et la population dont 
sont issus les individus décédés, servant ici de référence. 

(2) Etant donné la nature spécifique de ces proportions, elles ne peuvent 
pas être comparées aux indicateurs d'émigration déjà calculés. 
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Graphique 7 - L'Cmiqration des immigrés 1975-1979 de Badou. 

Graphique 8 - Devenir des immigrés 1978-1979. 
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Z-274- Le devenir des immigrés. 

L'enquête.migration de mai-juin 1984 sur le devenir des immigrés arri- 

vés en ville en 1978-1979 (1975-1979 pour Badou), et résidant au moment 

de l'enquête renouvelée de 1979, permet une analyse plus rigoureuse des 

durées de séjour en ville. 

Rappelons que cette étude ne concerne que les individus âgés de 15 ans 

ou plus en 1979, et appartenant à un ménage dont le chef est lui-même un 

immigré de 1978-1979 (1975-1979 pour Badou) (1). 

Le tableau 17 donne le devenir de ces immigrés en 1984. 

'A Kpalimé 78 % des immigrés sont repartis de la ville dans les cinq à 

six années (2) suivant leur arrivée, et à Atakpamé 67,9 X. Quant au risque 

d'émigration (hors de la ville) de 1979 à 1984 dans cette population, que 

l'on peut mesurer par la proportion théorique d'émigrants, il s'élève res- 

pectivement à 86,6 % et 73,9 % (3). La durée moyenne de séjour en ville 

des.immigrés repartis est de 3,2 ans à Kpali,mé et 3,4 ans à Atakpamé. 

A Badou, l'échantillon des immigrés arrivés en ville de 1975 à 1979 

est très réduit, mais la proportion d'individus repartis dans les cinq à 

neuf années (4) suivant leur installation reste significative, 77 2, 

la proportion théorique d'émigrants atteignant 81 %. Tous ces nouveaux dé- 

parts se sont produits au terme d'un séjour en ville inférieur à 7 ans 

(graphique 7). 

Pour étudier le risque d'émigration en fonction de la durée de séjour, 

nous avons construit la table d'émigration externe de premier rang (à 

compter de la date de Ilenquête renouvelée de 1979) selon la durée écoulée 

depuis l'immigration en ville, pour la cohorte des immigrés 1978-1979 de 

(1) Un quartier de Kpalimé et un quartier d'btakpamé ont dû être exclus de 
l'échantillon (cf "L'enquête migration de 1984", p. 116-117). 

(2) L'enquête renouvelée s'étant déroulée de juillet à septembre 1979 et 
l'enquête migration de mai à juin 1984, la durée maximale de séjour 
varie de 4,8 ans à 6, 4 ans (voir le diagramme de Lexis, graphique 8). 

(3) A la différence des proportions d'émigrants observées, les proportions 
théoriques d'émigrants tiennent compte des phénomènes perturbateurs 
(mortalité et émigrations internes, c'est-à-dire vers d'autres quartiers 
de la ville), et de l'imputation des individus de devenir inconnu et des 
émigrants de destination inconnue. 

(4) La durée maximale de séjour varie ici de 4,8 ans à 9,4 ans (voir le 
diagramme de Lexis, graphique 7). 
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l'ensemble de l'échantillon (tableau 18). La période d'observation part 

de la date de l'enquête renouvelée de 1979 jusqu'à celle de l'enquête 

migration de 1984. Les immigrés 1978-1979 que l'on suit sont ceux qui 

étaient présents au moment de l'enquête renouvelée, et qui ont donc déjà 

échappé au risque d'émigration et de mortalité entre leur arrivée en ville 

et la date de cette enquête. Dans la table d'émigration présentée,les 

quotients d'émigration pour des durées de séjour très courtes seront donc 

sous-estimés par rapport à ceux de la table de la cohorte complète des 

immigrants 1978-1979, et inversement la durée moyenne de séjour sera 

légèrement sur-estimée. 

Pour visualiser l'agencement des données sur lesquelles nous travail- 

lons,nous les avons reportées sur un diagramme de Lexis (graphique 8) (1). 

La fréquence de l'émigration5,6 ans (enmoyenne) après l'arrivée enville 

atteint 82,5 %, et la durée moyenne de séjour des émigrants est de 3,3 ans. 

Le quotient annuel d'émigration augmente très vite en fonction de la 

durée de séjour pendant les quatre premières années (de 7,l % pour une 

durée de 0,8 an à un maximum de 47,7 %,pour une durée de 4,2 ans) puis 

diminue fortement au bout de la cinquième année (à 26,9 % pour une durée 

de 5,2 ans) (2) (graphique 9). 

Ce retournement de tendance est assez délicat à interpréter. Nous 

avons vérifié qu'il ne résultait pas de simples fluctuations aléatoires 

(voir note 2). S‘agit-il du délai au-delà duquel l'insertion en ville des 

immigrants devient de plus en plus sûre avec le temps ? Il faudrait pour 

conclure prolonger l'observation de plusieurs années . . . Par ailleurs le 

quotient annuel d'émigration au bout de 5,2 ans a été calculé sur les 

seuls cinq premiers mois de 1984, puis ramené à une dimension annuelle par 

une simple règle de proportionnalité. Mais d'éventuelles variations sai- 

sonnières de l'émigration pourraient invalider cette hypothèse de répar- 

(1) Les émigrants de destination inconnue et les individus de devenir 
inconnu ont été comptabilisés avec les émigrants externes, par suite 
de leur ventilation en fonction de la répartition observée sur les 
cas déterminés. 

(2) Nous avons vérifié! à l'aide de tests de comparaison du CHI-2, que les 
.variations du quotient annuel d'émigration ne résultaient pas de simples 
fluctuations aléatoires. Pour cela nous avons testé, par l'intermédiaire 
des effectifs observés, les différences entre chacun des quotients et 
celui de l'année précédente. Pendant les trois premières années, les 
différences successives sont significatives au seuil de confiance de 
0,l %, entre la troisième et la quatrième année la différence est si- 

.'gnificative au seuil de 20 %, et entre la quatrième et la cinquième 
année au seuil de 1 %. 
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tition, et rendre incertaine la détermination de ce dernier quotient 

annuel. 

Cette étude démontre sans ambiguïté que, pour tous ces migrants, les 

villes de la Région des Plateaux exercent essentiellement une fonction de 

transit migratoire, et ne correspondent en outre qu'à une brève étape dans 

leur trajectoire. 

* * 

* 

L'analyse des différents flux migratoires qui arrivent dans les quar- 

tiers enquêtés dans chaque ville, en partent, ou ne font que les traverser, 

fait apparaître ces centres davantage comme des relais migratoires que 

comme de véritables pôles d'attraction animés d'un dynamisme intrinsèque. 

Leurs difficultés à transformer les migrants en résidents définitifs et à 

retenir leur propre population autochtone traduisent probablement cer- 

taines faiblesses de leur développement économique, ce que nous essaierons 

de mieux cerner par une étude approfondie des caractéristiques des migrants. 

Auparavant il importe de voir quelle redistribution spatiale de la po- 

pulation s'opère par l'intermédiaire de ces villes et de préciser,de ce 

point de vue, la signification du qualificatif de "relais migratoire" 

appliqué à ces centres, sans préjuger jusqu'à présent de l'orientation des 

flux migratoires en cause, mais simplement pour traduire l'intense rotation 

migratoire des populations urbaines étudiées et l'incapacité des villes à 

fixer les migrants qu'elles attirent. Le terme de "relais" renvoie habi- 

tuellement aux migrations qui s'effectuent par déplacements successifs des 

zones rurales vers des villes de taille croissante (1). Il s'agira donc de 

vérifier si le rôle de ces villes secondaires dans les trajectoires migra- 

toires correspond à une fonction de relais, au sens traditionnel, ou bien 

d'un caractère plus complexe et original, à déterminer. 

(1) HENRY (L) - (préparé par) - 1981.Dictionnaire démographique multi- 
lingue, p. 107. 
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3 - REDISTRIBUTION SPATIALE DE LA POPULATION 

Afin de porter une appréciation plus nuancée sur le pouvoir d'attrac- 

tion des villes, on délimitera leur aire d'influente migratoire. Au préa- 

lable, il paraît souhaitable de commencer par étudier les origines 

ethniques des citadins,'pour replacer les courants d'immigration récents 

dans l'histoire du peuplement des villes et de leur région. 

On tentera par ailleurs une première approche des cheminements migra- 

toires avant l'arrivée dans les villes des Plateaux, à travers l'analyse 

croisée des lieux de naissance et de provenance des immigrés. 

Symétriquement, on définira les lieux de destination des émigrants 

issus des trois villes, et on essaiera de mettre en évidence des direc- 

tions préférentielles, en fonction de l'appartenance ethnique des migrants, 

et d'évaluer l'importance des phénomènes de retour au milieu d'origine. 

En confrontant les orientations des courants migratoires vers et à 

partir des trois centres, on se demandera dans quelle mesure leur configu- 

ration spatiale correspond à un effet de taille démographique des zones 

émettrices ou réceptrices, et à un effet de distance. 

Pour déterminer avec plus de précision le rôle de ces villes secon- 

daires dans la redistribution spatiale de la population, on estimera des 

bilans migratoires entre ces centres et leurs différentes zones d'échange. 

3-l- L'aire de recrutement des immigrés. 

On dispose de plusieurs sources de renseignements pour apprécier 

l'aire de recrutement des immigrés des trois villes : l'origine ethnique 

des citadins, les lieux de provenance des immigrés, ou encore les lieux de 

naissance des résidents. 
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Tableau 19 - 

Répartition par groupe ethnique des rkidents de 1970, des r&idents 
de 1979 et des immigrés 1970-1979. 
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3-l-l.- Les origines ethniques des citadins et le peuplement 

des villes. 

KPALIME. 

La fondation de Kpalimé est attribuée à une branche du peuple Ewé, 

et remonte à la fin du XVIIème siècle ou au début du XVIIIème. Cette ethnie, 

dominante dans tous le sud-ouest du Togo, forme toujours le groupe le plus 

important à Kpalimé. Dans les quartiers enquêtés les Ewé représentent 53 % 

des résidents en 1970 et 47 % en 1979. La diversité ethnique du reste de 

la population renvoie d'abord à‘ celle de la région. Les plantations de 

café et de cacao, zones d'appel de main d'oeuvre, attirèrent des migrants 

de la Région de la Kara (Kabyé, Losso ..), de la Région Centrale (Cotocoli, 

Tchainba . ..> et de la Région Maritime (Ouatchi). Le rayonnement des activi- 

tés commerciales de la ville explique également l'origine extra-régionale 

et même étrangère (Ghana, Bénin, Nigéria... ) des différentes commnnautés (1) 

(tableau 19). 

Parmi les citadins enquêtés le groupe des Kabyé-Losso représente 16 %, 

celui des Guatchi-Mina 11 %, en 1970 comme en 1979 (à peu de chose près). 

La part du groupe des Cotocoli-Tchamba, de 3 % seulement en 1970 est passée 

à 15 % en 1979, et inversement celle des ethnies étrangères a baissé de 

14 % a 9 %. 

Pour apprécier la spécificité ethnique des quartiers enquêtés, on 

peut se référer à une étude sur la population des villes du Togo selon le 

recensement de 1970, mais concernant les seuls chefs de ménage (2). Voici 

pour les Principaux groupes ethniques les proportions de chefs de.ménage 

correspondant, dans les quartiers enquêtés en 1970 et dans l'ensemble de 

la ville : 

(1) La notion d'ethnie étrangère est assez floue. Par exemple l'aire 
d'extension des Ewé s'étend au-delà de la frontière du Ghana. Inverse- 
ment d'autres ethnies "étrangères" ont pu constituer au Togo des 
colonies de peuplement de longue date. 
Par ailleurs il n'y a évidemment pas de correspondance systématique 
entre le lieu de naissance et le foyer géographique originel de 
l'ethnie d'appartenance. 

(2) MARGUERAT (Y) - 1980. 
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Quartiers enquêtés Ensemble de la ville 

Ewé 

Kabyé-Losso 

Cotocoli-Tchamba 

Ouatchi-Mina 

Autres ethnies du Togo 

Ethnies étrangères 

Ensemble 

53. % 

15 % 

2% 

12 % 

4% 

14 % 

100 % 

46 % 

8% 

11 % 

8% 

13 % 

14 % 

100 % 

Si les communautés les plus importantes sont bien présentes dans 

l'échantillon, certaines sont sur-représentées, au détriment des Cotocoli- 

Tchamba (mais pour ces derniers ce n'est sans doute plus le cas en 1979 - 

cf tableau 19) et des diverses autres ethnies originaires du Togo, sans 

doute localisées dans d'autres quartiers que ceux enquêtés. 

ATAKPAME . 

Les historiens font remonter l'origine d'Atakpamé au début du XVIIIème 

siècle (1). En raison de son site défensif - la ville est entourée par une 

barrière de collines - ce centre a servi de refuge aux populations pour- 

chassées par les armées d'Abomey. Des Yoruba originaires du Nigéria s'y 

installèrent au XIXème siècle, et forment aujourd'hui la communauté la plus 

ancienne : les Ana (2). C'est également de cette époque que date l'arrivée 

des Fon, du Dahomey. 

En 1970 la population des quartiers enquêtés compte 15 % d'Ana et 15 % 

de Fon et autres ethnies du Bénin. Quant aux autres groupes ethniques ils 

sont originaires soit de la Région des Plateaux même (Ewé : 10 %, 

Akposso : 6 %), soit d'autres régions du Togo (Kabyé-Losso : 8 %, 

Cotocoli : 20 %, Tchamba : 9 %, Ouatchi-Mina : 10 %), soit de pays étran- 

gers (Nigéria : 5 % . ..). De 1970 à 1979 cette répartition n'a subi que de 

très légères modifications (tableau 19). 

(1) CORNEVIN (R) - 1969. 

(2) Ou plus exactement avec les Woudou, petit groupe d'origine Ewé instal- 
lé à la même époque. 
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La structure ethnique des quartiers enquêtés se distingue de celle 

de l'ensemble de la ville par la place particulièrement importante des 

Cotocoli (1) (17 % des chefs de ménage en 1970 contre 6 %) et des ethnies 

originaires du Bénin, dont les I?on (15 % contre 8 %> et a contrario par 

la sous-représentation des Ana (16 % contre 30 X). 

Toutefois la composition ethnique de l'échantillon témoigne bien de 

la diversité du'peuplement de la ville. 

BADOU. 

Badou se situe dans une région peuplée originellement d'Akposso, un 

des groupes ethniques présumé autochtone par rapport à l'histoire du Togo. 

Dans les quartiers enquêtés ils constituent toujours le groupe le plus 

important (43 % des résidents en 1970). La présence des autres groupes 

ethniques reflète d'abord la diversité des populations de la zone de plan- 

tation cacaoyère : 19 X d'Ewé, 9 % de Kabyé-Losso, 10 % de Cotocoli- 

Tchamba, 7 % d'Ouatchi-Mina, 6 % d'Ana et 7 % d'ethnies étrangères 

(tableau 19). 

L'évolution de la composition ethnique des quartiers de 1970 à 1979 

est marquée principalement par la progression du groupe Ewé (32 % en 

1979) et le recul des Cotocoli-Tchamba et des Akposso (tableau 19). 

Les Akposso sont relativement beaucoup plus nombreux dans la popula- 

tion de l'échantillon que dans celle de la ville entière (47 % des chefs 

de ménage en 1970 contre 26 X). Les Ewé sont aussi sur-représentés (19 % 

contre 13 %) ainsi que les Kabyé-Losso (8 Z contre 4 XI. A l'inverse les 

Cotocoli-Tchamba sont sous-représentés (8 % contre 29 %) et surtout les 

ethnies d'origine étrangère (8 % contre 29 %>. Ces deux derniers groupes 

sont davantage concentrés dans les quartiers "zongo", dont aucun ne figure 

dans l'échantillon. Rappelons que traditionnellement le terme "zongo" dési- 

gnait les quartiers des commerçants musulmans étrangers. En conséquence, 

comme nous l'avons déjà souligné, l'étude de l'immigration dans les quar- 

tiers enquêtés-ne doit pas être considérée comme révélatrice de l'ensemble 

des immigrations vers Badou. La population de l'échantillon s'avère 

(1) Evidemment attribuable à la présence dans l'échantillon de quartiers 
du "Zongo Cotocoli". 
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beaucoup plus autochtone et régionale que celle de la ville entière, très 

diversifiée. 

- L'appartenance ethnique des inunigrés (tableau 19j. 

Les modifications dans la structure ethnique des quartiers de 1970 

à 1979 ne sauraient s'expliquer uniquement par l'appartenance ethnique des 

immigrés de la période. Les déplacements intraurbains et les émigrations 

interviennent également. 

Ce dont témoigne d'abord la composition ethnique des immigrés 1970- 

1979, c'est de la persistance des courants migratoires anciens qui ont 

façonné la physionomie ethnique des populations urbaines. Mais l'attraction 

de la ville peut aussi s'exercer de manière privilégiée envers certains 

groupes ethniques de la région. C'est par exemple le cas à Kpalimé et à 

Atakpamé pour les Ewé : la proportion d'immigrés dans ce groupe est plus 

forte qu'en moyenne (45 % contre 40 % à Kpalimé, et 66 % contre 48 % à 

Atakpamé). 

* 

La diversité ethnique des immigrés et des résidents correspond-elle 

à l'étendue effective de l'aire de recrutement actuel des inrmigrés, ou 

reflète-t-elle davantage la variété ethnique de la région et l'histoire de 

son peuplement ? Cette situation résulte-t-elle d'un véritable rayonnement 

urbain des centres étudiés, ou bien de l'attraction de l'économie de plan- 

tation pendant son ère de prospérité, et qui se répercute aujourd'hui sur 

les villes de cette région ? 

L'analyse des lieux de provenance des immigrants devrait nous per- 

mettre de répondre à ces questions. 
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3-l-2- La provenance des immigrants, 

3-1-2-l- D'où viennent les immigrés de 1970-1979 ? 

. . . de quelle région ? (1) 

La préfecture même de la ville et la Région des Plateaux occupent une 

place importante dans l'aire de recrutement des immigrés, surtout à 

Badou (46 % des immigrés interrogés contre 39 % à Kpalimé et 36 % à 

Atakpamé). Le classement des autres régions de provenance varie ensuite 

selon la ville concernée. A Kpalimé on retiendra surtout l'apport des immi- 

grés de Lomé (14 W) et du Ghana voisin (13 %> ; à Atakpamé celui des ori- 

ginaires de la Région Centrale (20 X) ( où se trouve l'aire des Cotocoli et 

des Tchamba, particulièrement nombreux dans l'échantillon) et de Lomé 

(16 X) ; enfin à Badou celui des immigrés de la Région Maritime (sans 

Lomé : 14 %> et du Ghana tout proche (11,5 X). 

Mais toutes les régions du Togo et les pays limitrophes (Ghana, 

Bénin), restent représentés dans les lieux de provenance des immigrés des 

trois villes (àl'exception de la Région des Savanes dans le cas de Badou) 

(carte 3). 

Pour comprendre la signification des nombreuses immigrations en pro- 

venance du Ghana, rappelons que la frontière post-coloniale a brisé 

l'unité d'une région relevant de la même aire culturelle, celle des Ewé, 

et d'un même type d'économie, celle de plantation. 

La zone d'influente migratoire des quartiers étudiés s'avère assez 

étendue, dépassant largement les limites régionales, et même nationales. 

La diversité ethnique de ces populations urbaines ne résulte donc pas 

uniquement de celle de la population de la région, mais correspond aussi 

au rayonnement propre à ces centres. 

. . . . des campagnes ou des villes ? 

On peut également différencier les lieuxdeprovenance des inrmigrés 

selon leur "degré d'urbanisation", en distinguant la capitale, les villes 

(1) Le découpage des régions économiques et des préfectures auquel on se 
référera tout au long de l'étude est celui en vigueur depuis 1981. 
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Carte 3 -Lieu de provenance Carte4 -Lien de naiseance des non-natifs 

des immigrth 1970-1979. de leur ville de résidence en 1979. 
._ 

(rdpartition pour 100 immiar6e (r6partitio n pour 100 non-natif8 
-dans chaaÜe ville ) - dans cha&e ville) 

AUTRES PAYS 
ETRANGERS 

source : E.R.I970-1979. Source I E.R.I970- 
On trouvera dans l'annexe 12 les tableaux correspondants. 
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secondaires du Togo (1) et le Togo rural - l'étranger faisant une catégo- 

rie à part (tableau 20). 

Les zones rurales du pays envoient davantage d'immigrés que les villes 

à Kpalimé et à Badou : respectivement 43 % contre 37 % et 48 % contre 32 % 

(Lomé inclus). A Atakpamé la situation est inversée : 33 % des immigrés 

proviennent du milieu rural, contre 43 % des villes secondaires et 16 % de 

la capitale. Ces différences renvoient aux fonctions économiques spécifiques 

exercées par ces villes. On peut penser qu'en tant que chef-lieu régional 

les fonctions administratives d'Atakpamé sont plus développées et entraînent 

un "draînage" de fonctionnaires en provenance de la capitale et des autres 

villes plus important qu'à Kpalimé et Badou, simples préfectures. Cette hy- 

pothèse sera vérifiée ultérieurement lorsque nous étudierons en détail les 

caractéristiques socio-économiques des migrants en relation avec les fonc- 

tions urbaines. 

Tableau 20 - Lieux deprovenance des immigrés 1970-1979 selon le 
degre d'urbanisation de la zone émettrice. 
(répartition en pourcentages pour les lieux connus) 

Ville de 
résidence 

en 1979 

Lieu de provenance 

Lomé Villes Togo Etranger TOTAL 
secondaires rural (lieux 

connus) 

KPALIME l4,4 22.1 43.1 20.4 100,o 
(2 012) 

ATAKPAME 16,l 43,3 32.7 799 100.0 
(2 230) 

BADOU a,2 23.6 47.6 20,6 100,o 
(208) 

3 VILLES 14,9 32,8 38,2 14.1 100.0 
(4 450) 

source : ER 1970-1979. I ) : effectifs 

Lieu de provenance non précis4 : 20 cas. 

(1) Par villes secondaires on entend tous les chefs-lieux de préfecture à 
l'exception de la capitale, Lomé (soit 20 "villes"). 
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3-l-2-2- Les origines géographiques des résidents non-natifs. 

Les lieux de naissance des résidents de 1979 non natifs de leur ville 

permettent une autre approche de la zone d'influente migratoire des quar- 

tiers enquêtés (1). 

La structure géographique des lieux de naissance des non-natifs se 

rapproche dans ses grandes composantes régionales de celle des lieux de 

provenance des immigrés 1970-1979 (carte 4). 

On relève toutefois quelques différences significatives (2). Le poids 

de Lomé est en moyenne deux fois moins important dans les lieux de naissance 

que dans les lieux de provenance (7 % contre 15 X), par contre le reste de 

la Région Maritime est mieux représenté dans le premier cas que dans le 

second. Ceci suggère que parmi les immigrés venus de Lomé nombre d'entre 

eux ne sont pas des Loméens de naissance, mais d'anciens immigrants, ori- 

ginaires en particulier de la Région Maritime. 

Les non-natifs originaires de la Région Centrale ou de la Kara sont 

aussi relativement un peu plus nombreux que les immigrés de 1970-1979 en 

provenance de ces régions, alors que pour les originaires de la Région des 

Plateaux, c'est l'inverse qui est observé. 

Ces différences de structure peuvent correspondre à une certaine évo- 

lution dans le recrutement des immigrants et/ou aux cheminements migra- 

toires entre le lieu de naissance et l'arrivée dans les villes étudiées. 

Les données concernant les non-natifs sont très hétérogènes quant à 

l'ancienneté d'installation et à la date d'arrivée en ville. Par ailleurs 

le lieu de naissance de ces immigrants ne correspond pas nécessairement au 

dernier lieu de résidence avant l'arrivée en ville. En conséquence il n'est 

pas possible à partir de ces données de juger de l'évolution des lieux de 

provenance des immigrants. 

Par contre on peut appréhender les cheminements migratoires en analy- 

sant les correspondances entre lieu de provenance et lieu de naissance 

des immigrés de 1970-1979. 

(1) La mauvaise qualité des informations sur les lieux de naissance des 
résidents de 1970 rend impossible une analyse de leur répartition gdo- 
graphique. 

(2) Les tests de comparaison du CHI-2 permettent de conclure à des diffé- 
rences significatives entre les répartitions, au seuil de confiance de 
0,l %. (On trouvera dans l'annexe 9 l'exposé détaillé de la méthode 
du test de comparaison du CHI-Z). 
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3-l-2-3- Une première approche des cheminements migratoires : 

lieuxde naissance et lieux deprovenance des immigrés 

de 1970-1979. 

Une première série de questions se pose à propos des trajectoires 

passées des immigrés : quelle est la proportion de migrants venus directe- 

ment de Leur région de naissance sans transiter par une autre région ? 

et pour ceux qui ne sont pas dans ce cas , quelles sont les régions de tran- 

sit privilégiées avant l'arrivée dans les trois villes étudiées ? 

Les immigrés dont le lieu de provenance correspond à la région dont 

ils sont natifs sont largement majoritaires : 73 % des immigrés à Kpalimé, 

69 % à Atakpamé et 75 % à Badou. C'est pour les immigrés nés dans la 

Région de la Kara qu'une telle correspondance est la moins fréquente : 

56 % des cas (tableau 21). Ceci renvoie à l'ancienneté des migrations 

Kabyé et Losso hors des massifs de la Kara. 

Pour les immigrés qui ont effectué au moins une autre étape régionale 

avant leur arrivée en ville, la dernière se situe le plus souvent dans 

la Région Maritime (34 % des cas pour l'ensemble de l'échantillon), ou dans 

la Région des Plateaux même (22 % des cas) (tableau 21). 

Pour mieux cerner l'aire d'influente migratoire effective des centres 

urbains étudiés, c'est la question des migrations de retour qui devient 

importante. 

La proportion d'immigrés nés dans la Région des Plateaux est nette- 

ment plus élevée que celle des immigrés en provenance de cette région : 

44 % contre 38 % pour l'ensemble de l'échantillon (tableau 21). Cet écart 

suggère l'existence d'irmnigrations de retour loin d'être négligeables. 

Si l'on restreint la notion d'immigration de retour au cas des immigrés 

nés dans leur ville de résidence en 1979 ce sont 11 % des immigrés qui, 

sont concernés à Kpalimé, 13 % à Atakpamé et 18 % à Badou. Si l'on envi- 

sage maintenant ce phénomène à l'échelle de la Région des Plateaux, ce 

sont 20 % des immigrés en provenance d'une autre région que celle des 

Plateaux qui sont en fait natifs de cette dernière (21 % à Kpalimé, 19 % 

à Atakpamé et même 27 % à Badou) (tableau 21). 

En ajoutant ces immigrés à ceux arrivés en provenance de la Région 

des Plateaux, l'aire de recrutement des immigrés apparaît beaucoup plus 

"régionale" qu'à la seule analyse des lieux directs de provenance : 52 % 
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Tableau 21 - Répartition des immigrés 1970-1979 selon leur lieu de 
naissance et leur lieu de provenance (1). 

KPALIME 
(effectifs) 

i I I I I I 

---IL 

SSVaneS 2 1 - - 9 - 1 12 

Ghana 21 12 - 1 1 168 - 203 

Autres Pays 10 13 5 - - étrangers 2 117 147 

TOTAL 785 489 156 148 21 268 144 2011 

ATAKPAlE 
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Tableau 21 (suite) - 

3 VILLES 

BADOU 

Répartition des immigrés 1970-1979 selon leur 
lieu de naissance et leur lieu de provenance. 

Centrale 58 31 438 

Kara 72 65 47 

Savanes I 51 151 2 

Ghana 33 26 8 

Autres pays étran- 16 21 11 
gers I 1 I 
TOTAL 1 689 993 609 

Autres 

Ghana éfrzn- TOTAL. 

gers 

65 37 1 959 

21 17 774 

24 1 568 

18 1 487 

1 1 84 

230 5 309 

2 208 266 

361 270 4 447 

'ource : ER 1970-1979 

(1) répartition des immigrés de lieux de naissance et de provenance 
pr6cisk.s. 
hieu de naissance ou de provenance non précis4 = 23 cas) 
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Cartes-Lieux de destination des Carte G-Lieux de destination 
qmigrants 1970-1979. des Emigrants Igyg-Igeq. 

(rapsrtition pour 100 Qmigmnta dans (rdpartition pour 100 6migrants danB 
chaque ville) chaque ville) 

AUTRES PAYS 

" trouvera dans l'annexe 13 les tableaux correspondants. 

limite de région 
------ limite de pré- 

fecture 
~Atakpam4(AI 
pmfl KpalimP( K) 

Eadou (0) 
z y,rcture de la 

(fj:part de chaque lieu de 
destination pour 100 
émigrants de la ville 
considér&?. 

(2 ):rdpartition des &mi- 
grants par ville, pour 

100 % 100 émigrants des 
K A 5 (2) trois villes. 
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d'immigrés nés ou venus de la région à Kpalimé contre 39 % en provenance 

directe, 48 % contre 36 % à Atakpamé et 60 % contre 46 % à Badou. 

Le rayonnement extra-régional des zones urbaines étudiées se révèle 

nettement plus limité qu'à première vue. 

3-2- L'aire de destination des émigrants (1) 

3-2-l- Schéma général. 

3-2-l-l- Selon les régions : 

Une proportion importante des émigrants de 1970-1979 ont quitté leur 

ville de résidence pour rester dans la même préfecture, ou dans la Région 

des Plateaux : 31 % à Kpalimé (et 20 % pour le Kloto seul), 36 % à 

Atakpamé (et 16 % pour 1'Ogou) et 50 % à Badou (et 22 % pour le Wawa) 

(carte 5). Dans l'échantillon des émigrants de 1979-1984, les destinations 

régionales sont aussi fréquentes (carte 6). 

De 1970 à 1979 c'est à Kpalimé que l'attrait de la capitale est le 

plus fort : 33 % des émigrants s'y sont rendus, contre 21 % à Atakpamé et 

11 % à Badou. Le classement entre les trois villes correspondrait-il ici 

à un effet de la distance, l'effectif des migrants devant être, selon les 

modèles gravitaires, inversement proportionnel à cette variable ? 

Rappelons que par le réseau routier Kpalimé se situe à 117 kilomètres de 

Lomé, Atakpamé à 164 et Badou à 250. 

Mais cette explication n'est guère satisfaisante. Pour les émigrants 

1970-1979 à destination de la Région Maritime (sans Lomé) le facteur dis- 

tance serait lié positivement à leur effectif relatif. Ainsi c'est Badou 

qui envoie, proportionnellement à son propre contingent, le plus d'émi- 

grants (14 %) et Kpalimé le moins (6 X). Par ailleurs, parmi les émigrants 

de 1979-1984, Kpalimé ne tient plus la première place pour le poids des 

émigrants à destination de'Lomé : l7,5 % contre 20,5 % à Atakpamé. 

(1) L'analyse des lieux de destination des émigrants ne peut se faire qu'à 
partir des lieux connus, or les lieux non précisés concernent 10,9 9: des 
émigrantsde 1970-1979 (émigrations internes exclues). Il faut donc sup- 
poserque la distribution des lieux non précisés ne serait pas sensible- 
ment différente de celle observée sur les lieux connus. 



- 176 - 

Tableau 22 - Lieux de destination des émigrants 1970-1979 
selon le degré d'urbanisation de la zone d'accueil 

(répartition en pourcentages pour les lieux connus) 

I I I I 1 
Source : ER 1970-1979 ( ) : effectifs 

Lieu de destination non pr&isé = 517 ces. 

Tableau 23 - Lieux de destination des émigrants 1979-1984 
selon le degré d'urbanisation de la zone d'accueil 
(répartition en pourcentagespourles lieux connus) 

Ville de 
résidence 

ATAKPAME 

BADOU 

3 VILLES 

Source : EM 1984 ( I : effectifs 
Lieu de destination JIOR prkisb = 3 cas. 
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La différenciation des schémas de destination selon la ville de dé- 

part doit plutôt être recherchée au niveau des caractéristiques socio- 

économiques des migrants et de leurs motivations, ou encore dans les liens 

ethniques qui peuvent exister entre les différentes populations urbaines 

étudiées et les populations des régions de destination. 

L'impact de la première série de facteurs sera traité dans la pro- 

chaine partie. Quant à l'influence du second type de facteur, elle peut 

être illustrée ici. 

Par exemple, à Atakpamé la proportion relativement élevée d'émigrants 

à destination de la Région Centrale (16 %> est à relier à la présence 

dans les quartiers enquêtés d'une communauté importante de CotocoIi et de 

Tchamba,'originaires de cette région. Par contre, à Kpalimé, la Région 

Centrale n'attire que 3 % des émigrants, et 1 % à Badou (données de 1970- 

1979). Ceci renvoie plus généralement au phénomène des migrations de retour, 

dont nous examinerons plus précisément les effets. 

Auparavant, terminons la présentation générale des schémas de destina- 

tion. 

On peut résumer les principales directions des émigrants 1970-1979 

des trois villes : un peu plus d'un tiers sont absorbés par la Région des 

Plateaux même, un quart par la capitale, le reste correspond à un éventail 

relativement ouvert, dans lequel les pays étrangers (Ghana et Bénin en 

particulier) occupent une place très honorable. Seule la Région des Savanes 

ne reçoit qu'une très faible proportion d'émigrants. 

3-2-l-2- Selon le degré d'urbanisation de la sone d'accueil. 

La capitale mise à part, les villes togolaises dans leur ensemble 

reçoivent moins d'émigrants de Kpalimé et de Badou que les campagnes : 

respectivement 20 % d'émigrants 1970-1979 contre 29 % et 27 % contre 48 %. 

Pour Atakpamé les villes secondaires l'emportent : 38 % des émigrants 

1970-1979 s'y rendent contre 31 % dans les campagnes (tableau 22). 

Dans tous les cas le phénomène remarquable est l'importance des mi- 

grations de type urbain-rural, très loin de constituer un courant marginal 

à l'échelle des trois villes secondaires. 

La zone rurale de la préfecture de chacune des villes considérées 

reçoit une grande part de ces émigrants à destination rurale (70 % à 

Kpalimé, 50 % à Atakpamé et 46 % à Badou). 
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Les campagnes togolaises absorbent aussi davantage d'émigrants que la 

capitale : pour l'ensemble de l'échantillon 1970-1979 32 % contre 25 %. 

Cette inégalité est également vérifiée pour les émigrants de 1979-1984 : 

bien que la part des villes secondaires soit plus forte (41 % en moyenne), 

celle des zones rurales reste supérieure à celle de Lomé (27 % contre 

19,5 X) (tableau 23). 

Quant à l'évolution des destinations d'émigration entre 1970-1979 et 

1979-1984, étant donné la spécificité de l'échantillon enquêté en 1984, il 

n'est pas possible d'affirmer que les différences observées dans la répar- 

tition des lieux de destination des deux populations d'émigrants (1) sont 

révélatrices d'une réorientation plus générale des flux d'émigrations 

entre les deux périodes. Cette remarque s'applique en particulier aux des- 

tinations plus urbaines des émigrants de 1979-1984. 

3-2-l- Directions préférentielles et migrations de retour : 

lieu de destination et origine ethnique. 

Il apparaît intéressant d'analyser les lieux de destination des émigrants 

en fonction de leur "origine", en particulier pour apprécier l'importance 

des migrations de retour, et voir dans quelle mesure ces dernières contri- 

buent à expliquer la configuration géographique des destinations. 

Qu'entend-on par "origine 11 7 On peut d'abord penser à l'origine géo- . 

graphique, repérable par le lieu de naissance de l'individu. 

Malheureusement, comme nous l'avons déjà noté, cette variable est mal 

connue pour les résidents de 1970, surtout pour les individus émigrés (2). 

On ne peut donc recourir aux lieux de naissance pour mener une analyse fine 

des migrations de retour, ou plus généralement des trajectoires des migrants. 

(1) Nous avons vérifié, par un test de comparaison du CHI-deux, que les 
différences observées entre les deux répartitions étaient statistique- 
ment significatives, au seuil de confiance de 1 % pour la répartition 
par région, et au seuil de 0,l % pour la répartition selon le degré 
d'urbanisation de la zone. 

(2) On compte pour l'ensemble des émigrants 1970-1979 34 % de lieux de 
naissance inconnus. 
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Par contre, l'appartenance ethnique des migrants, très bien connue, 

s'avère une variable très pertinente pour cette analyse. 

Chaque groupe ethnique a une implantation géographique originelle 

bien déterminée (on peut se reporter à la carte 7). Même si le migrant 

n'est pas né dans la région d'établissement de son groupe ethnique, c'est 

cette dernière qu'il considèrera comme son "milieu d'origine". Dans ce cas 

la migration vers ce milieu d'origine n'est peut-être pas une migration de 

retour, au sens strict, dans le cycle de vie du migrant, mais elle peut 

être considérée comme telle dans une optique inter-générationnelle. S'il ne 

s'agit pas d'un retour vers le lieu de naissance, c'est un retour vers le 

lieu d'origine familial, vers son milieu ethnique et culturel traditionnel. 

La répartition des lieux de destination des émigrants 1970-1979 selon 

leur appartenance ethnique met en évidence des directions privilégiées 

pour chaque groupe (graphique 11). On qualifiera de directions privilégiées 

ou préférentielles les lieux de destination pour lesquels la proportion 

d'émigrants dans le groupe ethnique considéré est supérieure au poids 

moyen de cette destination dans la répartition d'ensemble des lieux, toutes 

ethnies confondues (1). 

Pour chaque groupe ethnique sans exception sa région d'origine ressort 

comme une direction d'émigration préférentielle. 

35 % des émigrants Ana restent dans la préfecture de 1'Ogou contre 

11 % des émigrants en moyenne, et 51 % des Akposso *dans le Wawa, l'Amou ou 

le Haho contre 12 % en moyenne. Les Ewé émigrent le plus souvent dans leur 

aire culturelle : le Kloto et la Région Maritime (69 % des émigrants contre 

45 % en moyenne - Lomé inclus). Les Ouatchi et les Mina du Sud-Est Togo 

vont en grande majorité dans la Région Maritime et la capitale (66 % des 

émigrants contre 33 % en moyenne). 38 % des émigrants Tchamba et 31 % des 

Cotocoli rejoignent la Région Centrale contre 8 % en moyenne, et 32 % des 

émigrants Kabyé et Losso la Région de la Kara, contre 8 % en moyenne. Enfin 

les émigrants d'origine étrangère retournent le plus souvent dans leur pays. 

Et si 1'Ogou apparaît aussi comme une destination privilégiée pour les 

ethnies originaires du Bénin, c'est à cause des Fon, installés depuis plus 

d'un siècle dans la région d'Atakpamé. 

Dans tous les cas cités la direction privilégiée est non seulement 

plus fréquente par rapport au poids moyen du lieu de destination carres: 

pondant, mais également par rapport aux autres destinations du groupe 

ethnique considéré. 

(1) Sur l'histogrammeles lieux de destination privilégiée sont poches en 
noir. 
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Carte 7 - Carte des ethnies du Togo. 

Source : CORNEVIN (R) - 1973, p. 29. 

Remarques sur l'évolution de la transcription des noms propres. 

Villes : Dapango = Dapaong Ethnies : Kabre = Kabyé 
Lama-Kara = Kara Kotocoli =Cotocoli 
Bassari = Bassa* Evhé 
Palim = Kpalimé 
Nuatja = Notse 

= Ewé 

3A 

IA 

0 -3Okm /LOMÉ 
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Graphique 11 - Lieu de destination des emigrants 1970-1979 
selon leur ethnie. 

-_ ------ - _ -- - : 
part moyenne de chaque 
destination pour l'en- 
des émigrants, toutes 
ethnies confondues. 

(1) part de chaque 
destination pour 
100 émigrants 
de l'ethnie 
considérée. 

(2) part de chaque 
ethnie pour 100 
&nigrants. 

Les surfaces sont 
proportionnelles 
aux effectifs d'émi- 
grants observés. 

SOUP2.5 : ER 1970-IV/9 

On trouvera dans l'annexe 13 les données correspondantes. 
< 8 
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Ce système de préférences marquées pour le milieu géographique et cul- 

turel d'origine façonne en partie le schéma de distribution des courants 

d'émigration. Une lecture horizontale du graphique11 permet d'évaluer pré- 

cisément cet impact. Pour chaque zone de destination, on peut mesurer la 

contribution du (ou des) groupes ethniques pour qui cette destination est 

une direction privilégiée. Par exemple les Ewé constituent 62 % du flux 

des émigrants vers le Kloto, les Ewé, Ouatchi et Mina 78 % du flux vers 

la Région Maritime -(sans Lomé) et 55 % de celui vers la capitale. Ou encore 

les Cotocoli et Tchamba représentent 58 % des émigrants vers la Région 

Centrale, et les Kabyé-Losso 48 % de ceux vers la Kara. Bien entend, toutes 

ces contributions sont largement supérieures au poids de chaque groupe 

ethnique dans l'ensemble des émigrants. 

Les migrations de retour ou, p our les émigrants résidant en 1970 dans 

leur propre aire ethnique, l'attachement à cette dernière jouent un rôle 

important dans les cheminements migratoires. Nous avons également vu la 

place que tiennent les migrations de retour chez les immigrés. Ces préfé- 

rences témoignent de la force des liens que le migrant conserve avec son 

milieu d'origine, ce qui sera confirmé ultérieurement par l'analyse des 

biographies migratoires. 

3-3- Bilan général. 

3-3-l- Effet de taille et effet de distance. 

3-3-1-l- Les tendances communes dans les lieux de provenance 

et les lieux de destination des migrants. 

La répartition des lieux de provenance des immigrés selon la région 

ou selon le degré d'urbanisation de la zone présente certains points communs 

avec la répartition des lieux de destination des émigrants. En particulier 

la place de la Région des Plateaux est aussi importante (38 % des lieux de 

provenance en moyenne et 35 % des lieux de destination)et, au niveau de 

l'ensemble de l'échantillon, le classement des principales régions ou zones 

est le même. La différence essentielle concerne le poids de Lomé, nettement 

plus élevé dans les lieux de destination que dans les lieux de provenance 

(25 % contre 15 % en moyenne). 
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On peut se demander, à propos des tendances similaires, si les grandes 

orientations de la distribution spatiale des migrants ne résulteraient pas 

d'un effet mécanique de la taille démographique des zones émettrices ou ré- 

ceptrices et d'un effet de distance géographique. Cela revient, en quelque 

sorte, à vérifier dans quelle mesure un modèle migratoire de gravitation 

s'applique ici. 

Selon les "lois" de migration énoncées par BAVENSTEIN "le nombre des 

immigrants en un centre déterminé d'absorption croît inversement à la dis- 

tance et directement à l'effectif de la population du lieu d'origine" (1). 

Et plus généralement, selon la formulation dePARET0 à la base de tous 

les modèles de gravitation, le nombre de migrants Mij se déplaçant d'une 

zone i à une zone j est proportionnel aux populations Pi et Pj de ces 

zones et inversement proportionnel à la distance d.. qui les sépare, éle- 
iJ 

vée à une puissance n (2) : 

Pi.Pj Mij= k.- 
(dijln r 

'Si l'on s'intéresse aux émigrants à partir d'un centre donné vers 

différentes destinations, l'effectif de population à prendre en compte est 

celui de la population de chacun des lieux de destination. 

3-3-l-2- Effet de taille. 

Dans un premier temps'nous nous proposons d'évaluer l'effetdela taille 

démographique sur l'importance relative des flux migratoires de directions 

diverses, en nous limitant aux déplacements à l'intérieur du territoire 

togolais. Nous avons rapporté l'effectif des immigrés 1970-1979 (ou des 

émigrants 1970-1979) de chaque région ou zone, à sa population moyenne (3). 

En aucun cas il ne s'agit de taux d'immigration ou d'émigration par région, 

mais simplement d'effectifs d'immigrés ou d'émigrants pour une population 

identique, 100 000 résidents par exemple, dans chaque région ou zone con- 

sidérée. 

(1) BAVENSTEIN (E.G) - 1885. 
(2) TERMOTE (M) - 1967 

(3) Calculée comme la demi-somme des effectifs de population au recensement 
de 1970 et au recensement de 1981, ce qui est ici suffisant pour obte- 
nir des coefficients de pondération. Les effectifs sont tirés de : 
BOIJBAIMA (N), MARGUBBAT (Y) - 1983. 
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Graphique 12 - Lieux de provenance des iINIIiqr6S 1970-1979 : 
épartition observée et répartition standar- 

di.s&e (pour 100 000 habitants dans chaque 
région ou zone). 
(migrations 2 l'intérieur du territoire 
togolais). 

zen. db 

- -t 
- -’ 

KPALIIIE 

&l % 
d’immigr 

i 10 io io i0 

ATAKPAYE 

I” 

d ‘immigrh 
8ADOU 

3 VILLES 
--- - -_ rép.rtitim obswvda 

m//////n/ 
rdpartitim 8Imdardisk 

source : ER 1970-1979 

On trouvera dans l'annexe 14 les donn&s correspondantes et le d&ail des calculs. 
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Graphique 13 Lieux de destination des émigrants 1970-1979 : 
&Partition observée et répartition standar- 

disee (pour 1'00 000 habitants dans chaque 
rbgion ou zone). 
(migrations à l'intérieur du territoire 
togolais). 

d’imigrantr 

KPALIME 

d ’ imigrantm 

d’ hi&nts 

ATAKPAME 

d’imigrrnt6 

d’ dmigrants 

BADOU 

d’é,“igrn:S 

PIllt*mlX 

Lom* 

Mari 1 ;ms 
(- Lomd) 

Cantra le 

3 VILLES 

------ rip*~tilion ob~*rVdO 

,,, , ,,, ripartition l t~ndardirés 

Source : ER 1970-1979. 
on trouvera dans l'annexe 14 les données correspondantes et le détail des calculs. 
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A partir de ces effectifs on peut calculer la répartition des immigrés 

(émigrants) selon leur lieu d'origine (destination) pour 100 000 habitants 

dans chaque région, ce qui permet de neutraliser l'effet de taille des po- 

pulations de départ (ou d'arrivée). 

En comparant cette répartition, dite standardisée, à la répartition 

observée on peut évaluer précisément l'impact du facteur taille pour chaque 

région ou zone (graphiques 12 et 13). 

L'effet de taille démographique apparaît déterminant pour expliquer 

l'importance des migrants des zones rurales par rapport à ceux des villes 

secondaires et de la capitale, tant pour les immigrés que pour les émi- 

grants. Rappelons qu'en 1981 trois habitants du Togo sur quatre vivent 

encore dans les campagnes. 

Pondérée par la population, la contribution des campagnes togolaises 

à l'immigration recule de 44 % à 10 % en moyenne et devient beaucoup plus 

faible que celle des villes secondaires (passée de 38 % à 61 %> et même de 

Lomé (passée de 17 % à 28 XI. 

Pour les émigrants,les zones rurales s'avèrent également beaucoup 

moins attractives que les villes relativement à leur potentiel démographique. 

Leur part chute de 37 % à 8 % dans la répartition standardisée alors qu'in- 

versement celle des villes secondaires augmente de 34 % à 49 % etcelle de 

Lomé de 29 % à 43 %. Même en tenant compte de l'effet de taille, il n'y a . 

qu'à Kpalimé où la capitale se révèle plus attractive que les villes secon- 

daires dans leur ensemble. 

La distribution spatiale de la population intervient également dans la 

répartition des migrants par région. 

On vient de le voir, le poids de Lomé augmente dans les répartitions 

standardisées des lieux de provenance et de destination. 

Par contre la place de la Région des Plateaux régresse, tout en restant 

importante. Pour les immigrés elle passe de 44 % à 29 % en moyenne, et 

pour les émigrants de 41 % à 26 % en moyenne. Les positions relatives de 

la Région des Plateaux et de la capitale sont alors inversées, Lomé deve- 

nant plus attractive (au niveau de l'ensemble des émigrants). 

Pour les autres régions la standardisation entraîne une légère régres- 

sion de la Région Maritime (sans Lomé) et une avance de la Région Centrale. 

A Atakpamé cette dernière devient ainsi la source d'immigration la plus im- 

portante relativement à son potentiel démographique. 
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Le potentiel de population propre à chaque région ou zone explique 

sans aucun doute certaines tendances dans les orientations des courants 

migratoires à partir ou vers les trois centres urbains étudiés. La diffé- 

renciation géographique qui subsiste une fois l'effet de taille annulé 

résulte-t-elle alors d'un effet de distance ? 

3-3-l-3- Effet de distance, 

Le facteur distance pourrait rendre compte delatrès forte sous- 

représentation de la Région des Savanes, région la plus septentrionale. 

Mais quelques contre-exemples prouvent l'insuffisance de la distance kilo- 

métrique comme facteur explicatif du schéma spatial de distribution des 

migrants. 

Ainsi, dans les répartitions standardisées, la sur-représentation de 

Lomé par rapport au reste de la Région Maritime, surtout pour les lieux de 

destination, ne saurait être attribuée à une question de distance, et de 

même pour l'avance de la capitale sur la Région des Plateaux dans les des- 

tinations des émigrants d'Atakpamé et de Kpalimé. On remarquera aussi que 

la Région de la Kara, pourtant plus éloignée que la Région Maritime, a un 

poids plus important que cette dernière (Lomé exclu) dans les lieux de pro- 

venance des immigrés d'Atakpamé et dans les lieux de destination des émi- 

grants d'Atakpamé et de Kpalimé (l'effet de taille étant neutralisé). 

L'espace défini par des distances kilométriques et des densités de 

population ne suffit pas à rendre compte de la configuration des flux mi- 

gratoires. 

La structuration économique de cet espace est certainement plus déter- 

minante. C'est l'attrait de l'économie de plantation, pourvoyeuse d'emplois 

rémunérés, qui a provoqué de nombreuses migrations vers la Région des 

Plateaux, en provenance des régions de la Kara, Centrale et Maritime. La 

dWersité ethnique de la population qui en a résulté s'est répercutée 

également sur les villes de cette région et a contribué à alimenter des 

filières migratoires. Ainsi nous avons mis en évidence le maintien de cou- 

rants migratoires traditionnels, et l'importance des migrations de retour. 

Par ailleurs,le volume de population d'une région n'est pas nécessai- 

rement un bon indicateur de son potentiel d'accueil, son potentiel d'emploi * 
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serait préférable. 

De même les " ., . opportunites Intermédiaires", dont la notion est due à 

STOUFFER (Il, sont plus pertinentes que la simple distance kilométrique. 

On peut alors comprendre pourquoi le pouvoir d'attraction de la capitale, 

où sont concentrés plus de 75 % des industries du pays et 62 % de tous les 

fonctionnaires (chefs de ménage) en poste dans l'ensemble des villes togo- 

laises en 1970 (2); est largement plus que proportionnel à son poids démo- 

graphique, ou plus important que celui du reste de la Région Maritime. 

3-3-2- Soldes migratoires par région. 

3-3-2-l- Le modèle d'estimation. 

Pour établir le bilan des différents flux migratoires vers et à partir 

des quartiers enquêtés dans les trois villes, et mettre en évidence le 

schéma de redistribution spatiale qui en résulte, nous avons estimé des 

soldes migratoires par région ou zone pour la période 1970-1979. 

Les difficultés qui se posent sont similaires à celles rencontrées pour 

estimer les soldes migratoires internes (entre les quartiers enquêtés et le 

reste de la ville) : ventilation des émigrants de destination inconnue et 

prise en compte des migrants qui échappent à l'observation. Pour passer des 

effectifs d'immigrés et d'émigrants observés aux effectifs théoriques de 

migrants nous avons adopté la même méthode (3). Nous avons ensuite ventilé 

les effectifs des immigrants et des émigrants selon leur lieu de provenance 

ou de destination en appliquant la répartition calculée sur les migrants 

observés, et de destination connue dans le cas des émigrants. Ceci suppose 

donc que les coefficients correctifs estimés sur l'ensemble des immigrants 

ou émigrants soient valables quel que soit le lieu de provenance ou de des- 

tination. 

Les soldes migratoires ont été calculés à partir de ces e.ffectifs ven- 

tilés, pour chaque ville séparément, par région et par zone selon leur degré 

d'urbanisation. 

(1) STOLJFFER (S.A) - 1940. 

(2) MARGURRAT (Y) - 1981 (b). 

(3) Cf pp. 103-104 et annexe 5. 
Rappelons toutefois que les effectifs ainsi estimés ne prennent pas en 
compte les individus qui ont effectué des migrations multiples de 1970 à 
1979 (émigrations suivies de retour, émigrations d'immigrants) et dont 
l'effectif s'annule au niveau des soldes. 
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Pour pouvoir les comparer nous avons rapporté chaque solde au trafic 

ou courant total de migrants (1) entre les quartiers de la ville considérée 

et chacunedes régions ou zones. Ce rapport représente le nombre de citadins 

"gagnés" ou "perdus" pour la ville, de 1970 à 1979, pour 100 migrants se 

déplaçant entre l'a ville et une région donnée (tableaux 24 et 25). 

En raison des hypothèses faites pour estimer les soldes migratoires, 

les indices obtenus doivent être interprétés coume des indicateurs de ten- 

dance, et non comme des mesures exactes. 

Le schéma de redistribution spatiale de la population déterminé à 

partir des quartiers ne peut sans doute pas être généralisé dans tous les 

détails de ses composantës régionales à l'ensemble de chaque ville étudiée. 

La spécificité ethnique des quartiers façonne en partie l'orientation des 

flux migratoires , par le maintien des filières traditionnelles et les migra- 

tions de retour. Malgré la diversité ethnique des quartiers enquêtés, le 

poids relatif de chaque communauté influence certains courants. Toutefois, 

les tendances communes les plus marquées peuvent être considérées comme 

d'une portée plus générale pour la compréhension des processus migratoires 

et du rôle qu'y tiennent ces villes secondaires. 

3-3-2-2- Différenciation régionale. 

Si, globalement, les quartiers enquêtés dans chaque ville enregistrent 

un déficit migratoire ce dernier est très variable selon la région considé- 

rée, avec certaines d'entre elles les échanges s'équilibrent, ou présentent 

même un solde positif. 

On notera d'abord une tendance commune importante : le déficit migra- 

toire vis à vis de Lomé est toujours élevé. A Kpalimé et à Atakpamé il est 

le plus fort en valeur absolue, et relativement au trafic correspondant il 

est partout très supérieur à la moyenne. A Kpalimé le déficit dans les 

échanges avec la capitale atteint 52 % du trafic, alors que le déficit glo- 

bal ne représente que 15 % du trafic total. A Atakpamé les rapports corres- 

pondants sont de 25 % contre 13 %, et à Badou de 64 % contre 53 %. 

(1) Calculé comme la somme des effectifs des immigrants et des émigrants 
estimés précédemment. 
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Tableau 24 - Estimation des soldes migratoires par région 
pour la période 1970-1979. 

réfec Pla- I-T turc tealw. 
préf. 

KPALIME 

-19,Li 

ATAKPAME 

RADOU 

18 32 

81 101 

-63 -69 

n 99 133 

-63,6 -51,9 

16 9 - 26 15 5 

8 67 4 58 37 

+8 -58 - 4 -32 -17 

24 76 4 84 57 

+ -76.3 - -38.1 -29.8 

1" 1103 687 703 340 644 418 

E" 1214 1116 1675 520 565 547 

1" - E" -111 -429 -972 -172 +79 -129 

1" + E" 2317 1803 2378 868 1209 965 

136 1 381 1 

rlO,l ( +lZ,hl-31,O I-40,2 1 -17,l 

) 
I effectifs théoriques 

1 



KPALIME 

1 I” _ E#V 1 -658 1 -118 1 85 I -fi9 1 - 760 

1" + E" 1 270 1 058 1 747 933 5 008 

1" - E" 
11" + E" -51.8 -11,2 + 4.9 - 7,4 - 15.2 

ATAXPAME 

BADOU I ‘8 I 53 I 107 1 46 I 224 1 

E" 81 197 348 95 721 

1" _ E" -63 -144 -241 -49 - 497 

1" + E" 99 250 455 141 945 

1” -E’; I,, + E,, -63.6 -57.6 -53.0 -34.0 - 52,6 

(X) 

3 VILLES 1" 703 1 543 1 793 664 4 703 

E" 1 1 675 1 1 939 1 2 134 1 890 1 6 638 1 

1" - E" -972 -396 -341 -226 -1 935 

1" + E" 2 378 3 482 3 927 1 554 11 341 

1" - E",I,, + E,, -40,9 -11,4 - 0,7 -14.5 - 17,l 

(Il 

source : ER 1970-1979. 
1" * imigrants externes I 
E" E émigrants externes ) effectifs théoriques 
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Tableau 25 - Estimation des soldes migratoires pour la 
phiode 1970-1979 selon le degr6 d'urba- 
nisation de la zone. 
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Même dans les échanges avec leur propre région (les Plateaux) les 

quartiers urbains perdent davantage de migrants qu'ils n'en gagnent et, 

sauf à Kpalimé, le bilan est également négatif avec la seule préfecture. 

Pour les autres régions, le schéma diffère d'une ville à l'autre. 

A Kpalimé, le bilan est tres largement positif avec la Région Centrale 

et le Ghana, légèrement positif avec la Région Maritime (sans Lomé), et 

négatif ailleurs. 

A Atakpamé c'est avec la Région des Savanes que la ville est bénéfi- 

ciaire, les échanges sont équilibrés avec la Région Centrale et la Kara, et 

déficitaires ailleurs. 

Quant à Badou les échanges migratoires sont déficitaires avec toutes 

les régions (avec la Région Centrale le trafic est trop faible pour que le 

solde soit significatif). 

3-2-Z-3- Différenciation selon le degré d'urbanisation de 

la zone de migration. 

Pour l'ensemble des quartiers le déficit migratoire rapporté au trafic 

augmente avec le degré d'urbanisation de la zone de migration : de 9 % avec 

les zones rurales, à 11 % avec les villes secondaires et 41 % avec la 

capitale. Il est remarquable que ces quartiers urbains envoient davantage 

de migrants vers les campagnes qu'ils n'en reçoivent d'elles. Il n'y a 

qu'à Kpalimé ou le bilan avec les zones rurales reste légèrement positif 

pour la ville. A Atakpamé le déficit est même relativement plus fort que 

dans les échanges avec les villes secondaires. 

La redistribution spatiale de la population qui s'opère par l'intermé- 

diaire des quartiers enquêtés dans les trois villes montre l'existence de 

processus migratoires beaucoup plus complexes qu'un simple draînage des 

hommes au profit de la capitale. 

Si, pour l'ensemble de l'échantillon, c'est avec Lomé que le déficit 

migratoire est le plus important, la Région des Plateaux, d'autres régions 

du Togo, même les zones rurales, et les pays étrangers (sauf le Ghana) 

ressortent également bénéficiaires, d'un point de vue comptable, de ces 

échanges migratoires. 
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Aussi, le qualificatif de relais migratoire appliqué à ces villes se- 

condaires ne doit pas être compris exclusivement au sens habituel, c'est- 

à-dire comme une étape pour les migrants originaires des zones rurales, ou 

de petites villes, et se dirigeant vers les grandes métropoles. Ce concept 

dans son acceptation traditionnelle a été forgé pour rendre compte des 

phénomènes de migration et d'urbanisation observés dans les pays occiden- 

taux (l), mais s'avère trop restrictif pour traduire l'originalité de ces 

processus dans les pays africains comme le Togo. 

(1) Voir par exemple WEIGMAN (I-I) - 1926 et 1931. 
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4 - CONCLUSION 

4-l- Quelques enseignements. 

A partir des analyses menées sur l'échantillon de quartiers, quels 

enseignements principaux retenir quant au processus de croissance des trois 

villes dela Région des Plateaux ? 

Ces centres sont des lieux d'une reproduction naturelle élevée, mais 

qui se trouve contrecarrée par un déficit migratoire plus ou moins accen- 

tué. Il en résulte une croissance faible s'inscrivant dans la tendance au 

déclin démographique de ces centres secondaires. 

Ces villes attirent de nombreux immigrants dont l'aire de recrutement 

dépasse largement les limites régionales et même nationales, mais elles 

s'avèrent incapables de fixer cette population, et éprouvent aussi des 

difficultés à conserver le surplus de leur croissance naturelle, 

Elles connaissent ainsi une rotation intense de leur population qui 

illustre leur caractère de relais migratoire. 

Leur fonction de transit dans les processus migratoires ne se résume 

pas à un simple transfert de population au profit de la capitale, même si, 

en termes de déficit, ce dernier est relativement le plus important dans 

l'ensemble. Elles participent à une redistribution spatiale de la population 

dont sont également bénéficiaires d'autres régions, dont celle des Plateaux, 

et - fait remarquable - les zones rurales elles-mêmes. 

Le schéma habituel "exode rural-croissance migratoire des centres 

urbains" n'est pas vérifié ici, et les migrations de type urbain-rural 

tiennent une place importante dans les flux qui partent de ces villes. 

4-2- Quelques questions ouvertes. 

Si l'impact de la fonction de relais migratoire est déterminant pour 

la dynamique des villes secondaires étudiées, on peut se demander quelle 

est l'importance de cette fonction dans le processus général d'urbanisation 

du pays. Plus précisément,quel est le rôle des villes étapes dans 
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l'ensemble des flux migratoires à destination de la capitale, puisque 

c'est le poids démesuré de cette dernière dans la population urbaine qui 

marque le réseau urbain togolais de sa caractéristique essentielle, la 

macrocéphalie ? 

Il se pourrait en effet que les migrations avec étapes dans une (des) 

ville(s) secondaire(s) du trajet avant le passage à la capitalerestentmargi- 

nales pour le peuplement même de Lomé, et que la majorité des immigrants 

arrivent en fait directement de leur village ou ville d'origine. 

Par exemple une enquête effectuée à Yaoundé (Cameroun) en 1964 avait 

montré que les immigrants venant directement d'une zone rurale vers la ca- 

pitale étaient plus nombreux que ceux ayant transité par une ville secon- 

daire, ces derniers représentant 39 % des femmes immigrées et 48 % des 

hommes immigrés (1). 

Sur cette question des cheminements migratoires, le recensement de 

1981 au Togo offrira des possiblités intéressantes d'étude, à partir d'une 

question sur le lieu de résidence deux ans avant le recensement (au moment 

des élections de 1979) qui pourra être croisée avec le lieu de naissante(2). 

Pour apprécier le rôledesvilles secondaires dans l'ensemble des pro- 

cessus migratoires il serait également intéressant de voir si ces villes 

perdent relativement plus de population au profit de la capitale que les 

campagnes. 

Seule une analyse globale de l'ensemble des flux migratoires du pays 

permettrait de répondre à ces questions. Toutefois,il ne paraissait pas 

inutile de les poser pour évaluer les implications des phénomènes révélés 

par l'étude de cas. 

Revenons à présent aux trois centres secondaires étudiés. L'importance 

de la fonction de ,transit migratoire étant démontrée, il s'agit maintenant 

de voir comment se traduit cette fonction au niveau des migrants et quelles 

en sont les implications pour la dynamique urbaine, au-delà du simple effet 

sur la croissance démographique. 

(1) Service de la Statistique Générale. Enquête sur le niveau de vie à 
Yaoundé : 1964-1965. .Fasc. 1. 1967. 
Cité par : FRANQUEVILLE (A) - 1972 (a>. 

(2) A l'heure actuelle ces résultats ne sont pas encore disponibles. 



- 197 - 

TROISIEME PARTIE 

VILLES SECONDAIRES ET PROCESSUS MIGRATOIRES : 

DES ITINERAIRES INDIVIDUELS AUX DYNAMIQUES URBAINES, 
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Pour parvenir à une meilleure compréhension des processus migra- 

toires, et de la place qu'y tient l'uétape-ville secondaire", l'étude des 

migrants, de leurs caractéristiques démographiques et socio-économiques et 

de leurs motivations, s'avère nécessaire, Les migrations sont aussi des 

révélateurs de déséquilibres spatiaux et, à ce titre, l'analyse envisagée 

devrait permettre également de mettre en évidence certains traits spéci- 

fiques du développement économique des centres étudiés, en relation avec 

la structuration de l'espace régional et national. L'ambition sera ici 

d'aller de l'étude des migrants à la compréhension de la dynamique urbaine. 

L'agencement des données de l'enquête renouvelée impose, dans un pre- 

mier temps, une analyse distincte des immigrés d'un côté et des émigrants 

de l'autre, les populations de référence étant différentes dans les deux 

cas (1). Ceci privilégiera une recherche des facteurs d'attraction des 

villes pour les immigrations, et de leurs effets de rejet et des 

facteurs de sélectivité pour les émigrations. 

Dans un deuxième temps, nous essaierons de dépasser cette approche 

dichotomique pour adopter une vision longitudinale, afin de replacer le 

séjour dans les villes secondaires dans la trajectoire des migrants. 

Enfin, on devra envisager les conséquences des différents flux migra- 

toires sur les structures des populations urbaines, et les répercussions 

sur le développement démographique et économique des villes. 

(1) Rappelons que l'enquête renouvelée permet d'étudier, d'une part, 
les immigrés de 1970-1979 parmi la population résidante en 1979 et, 
d'autre part, les émigrants de 1970-1979 issus de la population rési- 
dante en 1970. 
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1 - DES CARACTERISTIQUES DES IMMIGRES A LA SPECIFICITE 

DU POUVOIR D’ATTRACTION DES CENTRES URBAINS 

On cherchera à déterminer qui sont les migrants attirés par les villes 

secondaires et quelles sont leurs motivations individuelles,' et dans quelle 

mesure ces informations nous renseignent sur la dynamique de ces centres. 

Les migrants sont appréhendés ici sur leur lieu de destination, l'une 

des trois villes étudiées. C'est le choix de cette destination qui consti- 

tue le point commun de ces migrants d'origine très diverse. L'étude de 

leurs caractéristiques comparées avec celles de la population résidante des 

villes ne peut prétendre révéler des effets de sélectivité individuelle de 

la migration, il faudrait pour cela comparer les immigrés avec les non- 

migrants sur leur lieu d'origine. Par contre, si l'on cherche à mettre en 

évidence les facteurs d'attraction des villes, les motivations des migrants 

et leur structure professionnelle peuvent être analysées en relation avec 

les fonctions économiques exercées par ces centres. 

l-l- Fréquence de l'immigration selon le sexe et l'âge. 

l-l-l- Une population immigrée à majorité féminine... 

Dans les trois villes la population des immigrés 1970-1979 enquêtésest 

en majorité féminine : on y compte 93 hommes pour 100 femmes (tableau 26). 

Mais, sauf à Badou, son rapport de masculinitê n'est pas significativement 

différent de celui de l'ensemble des résidents enquêtés (selon le test 

d'indépendance du CHI-2). 

Par contre si l'on considère les seuls immigrés 1978-1979, leur 

proportion est significativement plus élevée chez les femmes que chez les 

hommes à Kpalimê et à Atakpamé (1). Leur rapport de masculinité est infé- 

(1) A Atakpamê au seuil de confiance de 1 % et à Kpalimê de 15 %,selon 
le test d'indépendance du CHI-2. 
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rieur à celui de l'ensemble des immigrés (11, et cette évolution traduit 

bien une fêminisation croissante des immigrants vers ces villes. Cette 

dernière pourrait même être sous-estimée si la proportion d'immigrants 

repartis avant 1979 chez les hormnes est supérieure à celle des femmes, ce 

que suggère l'analyse différentielle de l'émigration selon le sexe - ce 

que nous verrons ultérieurement. 

Tableau 26 - Proportionsd'immigrés par sexe 
et rapport de masculinité des immigrgs. 

VILLE Kpalimê Atakpamé Badou 3 villes 

Proportion d'immigrés (X): 

1970-1979 ( Hommes 40,l 47,7 27,l 42,6 
( Femmes 39,5 49,0 32,6 43,2 

1978-1979 ( Hommes 739 892 591 738 
( Femmes 898 10,o ‘390 992 

Rapport de masculinité (%)Cl) 

. des immigrés 1970-1979 95 

. des immigrés 1978-1979 85 

. des résidents 1979 94 

Source : ER 1970-.1979. 

(1) Nombre d'hommes pour 100 femmes. 

93 79 93 
78 83 82 
95 98 95 

l-1-2- . . . et très jeune. 

Il semble préférable de restreindre l'analyse de la structure par âge 

des immigrés aux derniers arrivants, ceux de 1978-1979, afin d'éviter les 

effets d'une mortalité et d'une émigration différentielles selon l'âge au 

sein de la population des immigrants. 

Partout la population immigrée se caractérise par le poids particuliè- 

rement important du groupe des 15-29 ans (40 % en moyenne contre 28 % 

dans l'ensemble de la population résidante de 19791, et la sous-représen- 

(1) Les tests d'indépendance du CHI-2 permettent de conclure à l'existence 
d'une différence significative au seuil de confiance de 1% à Atakpamê 
et de 10 % à Kpalimé. 
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Tableau 27 - Structure par âge des immigrhs 1978-1979. 

Age en 1970 
KPALIME ATAKPAME 

I70-7 R 79 ' 78-79 R 79 

o-14 43,l 47,7 44.6 48,s 

15-29 41.7 20,7 40,o 28.6 

30-44 10,6 13.3 12,5 14,4 

45 et + 4,6 10,3 2,9 a,2 

Ensemble 100,o 100.0 100,o 100,o 
(691) (5081) (684) (4615) 

43.8 48,5 43.9 40.3 

32,8 24,2 40.4 28,4 

17,2 15,9 11,8 13,9 

6,2 11,4 3,9 9.4 

iource = ER 1970-1979 ( ) : effectif pris en compte 1 

Graphique 14 - Proportions annuelles d'immigrés 1978-1979 
par groupe d'âges et par sexe - 

5ource : ER 1970-1979 

On trouvera dans l'emexe 15 les donrAs correspondantes. 
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tation des personnes âgées de 45 ans et plus (4 % contre 9 W) (1). 

C'est à Badou que les immigrés sont les plus âgés : on y compte 23 % de 

30 ans et plus contre 16 % dans les deux autres villes (2) (tableau 27). 

On peut, pour l'ensemble de l'échantillon, calculer des proportions 

annuelles d'immigrés dans la population résidante en 1979, par sexe et 

groupe d'âges quinquennaux, afin de mieux apprécier l'évolution de la 

fréquence de l'immigration en fonction de l'age (3) (graphique 14). 

La proportion d'immigrés augmente jusqu'à 20-24 ans où elle atteint sa 

valeur maxima : 13,8 % pour les hommes contre 7,8 % en moyenne, et 14,8 % 

pour les femmes contre 9,2 % en moyenne. Elle décroît ensuite lorsque 

l'âge avance. 

Avant 30 ans les proportions d'immigrés sont plus élevées chez les 

femmes que chez les hommes, et au-delà la relation est inversée. 

A partir de cet âge les immigrés de sexe masculin l'emportent également 

en effectifs sur les femmes. La majorité féminine de la population immi- 

grée résulte donc uniquement de la sur-représentation des femmes avant 

30 ans. L'analyse des motifs d'immigrations permettra de mieux cerner 

la signification de ce phénomène. 

L'allure de la courbe des proportions d'immigrés en fonction de l'âge, 

avec son mode à 20-24 ans, correspond à la relation habituellement obser- 

vée entre comportement migratoire et âge. Bien que l'on ne puisse pas 

comparer la structure par âge des immigrés à celle des populations dont 

ils sont issus, on peut présumer un effet de sélectivité de l'âge sur la 

propension à migrer. 

(1) Les tests de comparaison du CHI-2 entre la structure par âge des 
immigrés et celle de la population résidante totale permettent de 
conclure à une différence significative au seuil de confiance de 
0,i % pour l'ensemble de l'échantillon ainsi que pour Kpalimé et 
Atakpamé séparément, et au seuil de 20 % pour Badou. 

(2) L'écart est significatif au seuil de confiance de 10 % selon le test 
de comparaison du CHI-2. 

(3) Les effectifs sont insuffisants pour effectuer ce calcul pour chaque 
ville séparément. 
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Tableau 28 - I 
ihgra 

r I I 

?6partition des immigrhs 1970-1979 par type de 
. kion .---__ 

TYPE D'IMMIGRATION tz VILLE SEXE Actif Actif Actif Passif 
seul + Actif + Passif Ensemble 

K Hommes 462 165 308 983 
P 47,0 16,8 31,3 100,o 
A 
L 029 
1 Femmes 

380 40 129 480 1 
36,9 339 12,s 46,7 100,o 

M 
E Ensemble 842 88 294 788 2 012 

41,8 4,4 14,6 39,2 100,o 

A H i 388 I 43 I 255 I 388 1 074 
ormes 

T 
36,l 480 23,8 36,l 100,o 

A 1 156 
K Femmes 388 36 104 628 
P 33,6 391 990 54,3 100,o 

A Ensemble 776 79 359 1 016 2 230 
M E 34,8 3,5 16,l 45,6 100,o 

Hommes 

Femmes 

Ensemble 

38 4 21 29 92 
41,3 4,3 22,8 31,5 100,o 

48 3 15 50 116 
41,3 236 12,9 43,2 100,o 

86 7 36 79 208 
41,3 3-4 17,3 38,0 100,o 

Hommes 888 93 441 725 2 149 
41,4 4,4 20,s 33,7 100,o 

816 79 248 1 158 2 301 
Femmes 35,s 394 10,8 SO,3 100,o 

1 7i-a 17& fil-49 1 883 4 450 
42,3 100,o I Ensemble ' '-. 

I 3893 1 .;;9 1 ii;5 

Source : ER 1970-1979 

Type d'immigration non pr&iSé : 20 cas. 
pans chaque case du tableau : premiére ligne = effectif, 

deuxi&me ligne = pourcentage. 
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l-2- Immigration individuelle ou de groupe, immigrations "actives" ou 

"passives". 

1-2-l- Schéma général. 

La différenciation des migrations selon leur type (1) permet de distin- 

guer les migrations d'individus isolés des migrations de groupe, essentiel- 

lement familiales. 

Les immigrés de 1970-1979 venus seuls représentent 38 % des cas ; la 

grande majorité, 62 %, s'est donc déplacée avec un augre migrant ou en 

groupe. Les migrants passifs de ces groupes comptent à eux seuls pour 42 % 

de l'ensemble des immigrés, et les leaders (2) pour 16 %. La taille moyenne 

des groupes de migrants avec leader est de 3,7 personnes. Quant aux 4 % 

d'immigrés restants, ils correspondent à des migrants de type actif se dé- 

plaçant avec un (ou plusieurs) migrants également de type actif (tableau 28). 

Ce schéma général varie peu selon la ville d'immigration. On peut 

néanmoins relever à Atakpamé le poids sensiblement plus faible des immigrés 

de type "actif", et a contrario celui plus important des immigrés de type 

"passif". 

l-2-2- Différenciation selon le sexe et l'âge à l'immigration. 

Par contre ces divers types permettent de mettre en évidence des moda- 

lités de migration très différenciées selon le sexe et l'âge à l'immigra- 

tion. 

Les hommes ont immigré seuls ou en tant que leader d'un groupe beau- 

coup plus souvent que les femmes : dans le premier cas 41 % des immigrés 

masculins contre 36 % des immigrées, et dans le second cas 21 % contre 

11 %. A l'inverse, si la moitié des femmes immigrées étaient des membres 

passifs d'un groupe migrant, on ne compte que 34 % des hommes immigrés 

dans cette situation (tableau 28). 

Ces variations selon le sexe se retrouvent , plus ou moins accentuées, 

dans les trois villes. A Badou toutefois la proportion des immigrés de 

type "actif seul" est aussi importante chez les femmes que chez les hommes 

(tableau 28). 

(1) Pour la définition de ce concept, voir pp. 108-109. 

(2) Dans le tableau les leaders des groupes migrants sont repérés par le 
type "actif + passif(s)". 
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Graphique 15 - Type de migration selon l'âge B l'immigration. 
(immigrés 1970-1979) 
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Le type de migration dépend également de l'âge à l'immigration 

(graphique 15) (1). 

Chez les moins de 10 ans, les migrations de type "passif" prédominent 

très largement, aussi bien pour les garçons (78 % des itmnigrés) que pour 

les filles (71 % d'immigrées). Cela n'a rien d'étonnant : la mobilité géo- 

graphique des jeunes enfants est essentiellement induite par celle de leurs 

parents qu'ils suivent dans leur migration. Mais on remarquera que le type 

"actif seul" est loin d'être négligeable chez ces très jeunes immigrants : 

17 % des garçons et 24 % des filles (2). Ces migrations correspondent à des 

enfants confiés pour leur éducation à un ménage, le plus souvent apparenté 

(un oncle, une tante... 1, ou venant rejoindre leurs parents. 

Les adolescents ont une autonomie migratoire importante. Chez les 

10-19 ans, c'est le type "actif seul' qui est le plus fréquent : 59 % des 

garçons et 56 % des filles. Le type "actif accompagné d'un autre actif" est 

une modalité de migration propre aux jeunes, après 20 ans on ne la ren- 

contre plus que très rarement, puis elle disparaît complètement. Par contre 

les adolescents ne sont qu'exceptionnellement leader d'un groupe migrant. 

Ce n'est qu'après 20 ans que les types de migration se différencient 

en fonction du sexe. A partir de cet âge les hommes ne migrent pratiquement 

plus comme membres passifs d'un groupe, alors que chez les femmes cette 

modalité de migration reste très importante : 46 % des immigrées à 20-39 

ans, soit davantage que dans le groupe d'âges précédent, et encore 22 % 

des immigrées à 40 ans ou plus. Une fois émancipées par rapport à leur fa- 

mille d'origine, les femmes se retrouvent liées par le mariage à leur 

conjoint qu'elles suivent souvent dans ses migrations. Elles conservent 

toutefois une grande autonomie migratoire. Ceci ne signifie pas pour autant 

que cette mobilité géographique soit indépendante de la situation de leur 

conjoint ou de leur famille, comme nous le verrons plus tard. Les femmes 

immigrées à 40 ans ou plus se distinguent même par l'importance du type 

'actif seul", 46 % des cas, qui devient ainsi le type de migration le plus 

(1) En raison des contraintes d'effectifs, cette étude n'a pu être effec- 
tuée que pour l'ensemble des immigrés enquêtés dans les trois villes. 

(2) Les migrations de type "actif seul" ne signifient pas pour autant que 
le déplacement s'est effectué seul. Ces très jeunes migrants ont pro- 
bablement été accompagnés en ville par une personne non migrante. 
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fréquent à ces âges, et plus fréquent également que chez les hommes imi- 

grés aux mêmes âges. 

Les hommes de 20-29 ans migrent seuls dans 62 % des cas et comme 

leader d'un groupe dans 33 % des cas. A partir de 30 ans le classement 

de ces deux modalités est inversé : 33 % pour la première et 65 % pour 

la seconde. 

Chez les femmes la part des migrantes leaders de groupe augmente aussi 

avec l'âge : 22 % des immigrées à 20-29 ans et 34 % des immigrées à 30 ans 

ou plus. 

Cette évolution suit celle de l'individu dans son cycle familial : 

c'est aux âges ou il se trouve à la tête d'un ménage et/ou avec des enfants 

à charge qu'il a également le plus de chances d'être le leader d'un groupe 

de migrants, constitué essentiellement de membres de sa famille. 

L'analyse du type de migration en fonction de l'âge et du sexe montre 

bien l'étroite corrélation qui existe entre le cycle de vie de l'individu 

et les modalités de sa migration, ce que l'étude des motivations indivi- 

duelles permettra de préciser. 

l-3- Motifs d'immigration. 

A travers l'étude des motifs d'immigration déclarés par les personnes 

enquêtées, nous essaierons de dégager quelques éléments moteurs de la mi- 

gration, en les rattachant au cycle de vie du migrant. 

Nous regarderons également si la différenciation des motifs selon 

la ville d'implantation choisie renvoie à une dynamique propre à chaque 

centre, ou démontre plutôt l'existence de forces communes déterminant les 

comportements migratoires. 

L'origine géographique des immigrés de chaque ville selon leur motif 

permettra de voir si ces centres exercent un rôle spécifique vis à vis de 

leur hinterland proche et de leur région. 
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1-3-l- Impact direct et impact induit de chaque motif. 

1-3-1-l- Impact total 

Dans un premier temps, étudions l'impact total - direct et induit - 

de chaque motif sur l'ensemble des immigrés 1970-79, c'est-à-dire que le 

motif concerne le migrant lui-même ou les membres passifsdugroupe dont il 

est le leader (tableau 29). 

La mobilité professionnelle est à l'origine d'un peu plus de la moitié 

- 51 % - des immigrations observées, auxquelles on peut ajouter les 6 % 

d'immigrations pour apprentissage. 

Les motifs professionnels recouvrent essentiellement des cas de re- 

cherche ou de prise d'emploi (48 % des immigrés de cette rubrique) et des 

affectations (41 X). Qn trouve ensuite des motifs liés au commerce ou aux 

affaires, au travail agricole, les cas de jeunes confiés comme domestique 

ou aide familial, et enfin quelques très rares cas de retraite qui n'ont 

pas été distingués des autres motifs professionnels en raison de la fai- 

blesse des effectifs concernés (28 immigrés sur les 2 282 de cette rubrique). 

Les motifs d'apprentissage correspondent à des jeunes venus en ville 

pour trouver etfou débuter leur stage d'apprentissage. 

Ce sont ensuite les motifs matrimoniaux et familiaux qui entraînent 

les plus gros contingents d'immigrants : 16 % de l'ensemble des immigrés 

pour chacune de ces rubriques. 

La moitié des motifs matrimoniaux sont des migrations de mariage, 

l'autre moitié des migrations pour rejondre le conjoint, auxquelles 

s'ajoutent quelques cas de divorce, de séparation et de décès du conjoint. 

Les.motifs familiaux comprennent les migrants venus rejoindre des membres 

de leur famille (à l'exclusion du conjoint), ou revenus dans leur milieu 

d'origine. 

Enfin on compte 6 % d'immigrés pour motifs scolaires, ce qui corres- 

pond ici au commencement ou à la poursuite d'études. 

Quant à la rubrique 'divers', 5 % des immigrés, elle renferme des cas 

de changement de logement, des enfants confiés à un ménage d'accueil sans 

autre précision, des exclus du Ghana, et quelques cas de maladies. 
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Tableau 29 - Répartition des immigr& 1970-1979 par motif d'immigration 

.%urce : El? 1970-1979 Uotif d’immigration non précisé = 21 ca.5 

LI~~S chaque case du tableau : . premike ligne = effectif 
. deuxiéme ligne -pourcentage 

Tableau 30 - Répartition des immigrés 1970-1979 par motif et type 

?+ik%sel *échantillon, 

TYPE 
D'IMHIGRATION 

Actif seul 

Actif + Actif 

Actif + Passif 

Matri- monlal 

Passif 

Ensemble 

:ource : ER 1970-1979 

CIF D'IMM 

--iE& 
191 

76.7 

12 
4,8 

17 

6.8 

GRATION 
Ensemble 

1 701 
38.3 

174 
3.9 

689 
15,5 

29 
Il.6 

1 883 
42.3 

2280 249 4 447 
100,o 100.0 100.0 

Type ou motif d'irnnigration non précisé :23 cas 
I 
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Au terme de cette brève analyse,peut-on conclure que "seulement" un 

peu plus de la moitié des immigrations observées s'expliquent, directement 

ou indirectement,par les conditions du marché de l'emploi des trois villes 

d'accueil ? En fait il est difficile de mesurer exactement cet impact, nous 

avons vu que la distinction entre les différents motifs n'était pas dépour- 
. ^. vue d'amblgurte et que, par exemple, certaines migrations pour motif fami- 

lial ou matrimonial pouvaient s'expliquer par une migration de travail 

antérieure (1). 

l-3-1-2- Relation entre type et motif d'imrmigration. 

Par ailleurs, si l'on veut cerner avec plus de précision les détermi- 

nants de la décision d'immigrer, il faut s'affranchir de l'effet de la com- 

position des groupes de migrants et centrer l'analyse sur les seuls indi- 

vidus à l'origine de la migration, les migrants de type "actif". 

La répartition des immigrés selon le motif et le type de migration 

montre que ces deux variables sont loin d'être indépendantes (tableau 30). 

Ainsi les migrations pour motifs scolaires et d'apprentissage correspondent 

surtout à des migrations individuelles (76 % des cas) et n'induisent que 

très peu de migrations d'accompagnement. Ce sont les migrations pour motifs 

professionnels qui donnent lieu au plus de migrations induites : les membres 

passifs représentent 60 % des immigrés de cette rubrique. Les migrations 

induites par les motifs familiaux et matrimoniaux sont moins importantes, 

mais tout de même conséquentes : on compte 21 % de membres passifs dans 

les immigrés pour motifs familiaux et 34 % dans les iunnigrés pour motifs 

matrimoniaux. 

La taille moyenne des groupes de migrants avec leader est également 

différente pour chacun de ces trois derniers motifs : 4,l personnes pour 

les motifs professionnels, 3,6 pour les motifs familiaux et 2,7 pour les 

motifs matrimoniaux. 

l-3-1-3- Les déterminants de la décision d'immigrer. 

Si l'on considère à présent les seuls migrants de type "actif" 

("actif seul", "actif + actif", "actif + passif(s)"), l'impact des motifs 

(1) Cf. p. 109. 
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Tableau 31 - Répartition des immisds 1970-1979, par motif d'immigra- 
tion, pour les migrations de type actif. 

MOTIF D'IMMIGRATION 
VILLE SEXE Matri- Fami- Prgfes- Appren- Scolaire Divers Ensemble 

monial lia1 sionnel tissage 

K H0rmE.s 1 137 311 91 109 25 674 
P 0.1 20,3 46,2 13,5 16,2 3.7 100.0 

A 80 27 53 44 540 L FWlILC2S 185 159 
1 33,8 29.0 14,s 4.9 9,7 8,f 100,o 

M 222 
E Ensemble 

186 296 391 118 162 69 1 
15,2 24.2 I 32,O I 9,7 , 13,3 , 5.6 , 100,O , 

A 105 404 87 60 30 686 
T HOiTDIEC3 15.3 58,9 12,7 a,7 4,4 100,o 

A 
K 240 144 77 a 13 46 528 
P Femmes 45.4 27,3 14,6 1,5 2,5 a,7 100,o 

A 
M Ensemblr 240 249 451 95 73 76 1 214 
E 19.8 20.5 39,6 7,s 690 693 100,o 

Hommes 
9 40 3 10 1 63 

14,3 63,5 4.8 15,9 1,6 100,o 

B 
A 37 14 2 4 7 2 66 
D Femmes 56.1 21,2 390 ‘5,1 10.6 390 100,o 

0 
lJ 

Ensemble 
. 37 23 42 7 17 3 129 

28,7 17.8 32,5 594 13,2 2,3 100,o 

Homes 
1 251 755 181 179 56 1 423 

3 091 17,6 53,l 12,7 12,6 399 100,o 

V 
1 

Femmes 
462 317 159 39 73 92 1 142 

L 40,5 27,s 13,9 3,4 634 8,O 100,o 

L 
E 148 2 565 
s Ensemble 

463 568 914 220 252 
18,l 22,l 35,6 8,6 998 5.8 100,o 

source : ER 1970-1979 
Motif d'immigration non précisé : 2 cas 
Dans chaque case dU tabh?aU : I&re ligne : effectifs 

2Pme ligne : pourcentages. 
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professionnels apparaît beaucoup plus réduit. Ces derniers n'expliquent 

que 36 % des décisions-d'immigrer. Inversement, tous les autres motifs 

gagnent en importance : les motifs matrimoniaux sont à l'origine de 18 X 

de5 décisions d'immigration, les motifs familiaux 22 2, ceux pour appren- 

tissage 9 X et les scolaires 10 X (tableau 31). 

Le marché de l'emploi des trois villes secondaires se révèle un fac- 

teur d'attraction assez limité et pas plus influent que les considérations 

d.'ordre matrimonial et familial réunies (1). 

Autre enseignement à tirer quant au rôle de ces centre5 urbains dans 

le5 processus migratoires, la fonction de formation scolaire et profes- 

sionnelle - par apprentissage - exerce un effet d'appel notable. Nous 

aurons d'ailleurs l'occasion de revenir sur cette fonction. 

l-3-1-4- Au sujet de la spécificité de chaque centre. 

Que l'on examine les motifs de l'ensemble des immigrés ou des seuls 

immigrés de type "actif", c'est d'abord l'absence de divergences fondamen- 

tales par rapport au schéma général mis en évidence qui est à remarquer 

(tableaux 29 et 31). On relèvera ensuite quelques particularismes locaux, 

quipeuventtout autant renvoyer à la spécificité de5 quartiers enquêtés 

dans chaque ville qu'à une dynamique caractérisant la ville dans son 

ensemble. 

A Atakpamé l'impact des motifs professionnels est sensiblement plus 

important que dans les deux autres villes (pour les immigrations de 

type "actif" : 40 % contre 32 X). Ceci explique pourquoi les migrants de 

type "passif" étaient relativement plus nombreux dans cette ville. 

A l'inverse le poids des motif5 scolaires est plus faible (6 % contre 

13 X). Ce résultat peut sembler paradoxal au vu de l'infrastructure sco- 

laire de la ville, qui est équipée non seulement de collèges et lycées, 

mais aussi d'une Ecole Normale Supérieure. Il pourrait s'expliquer en 

grande partie par la composition ethnique des quartiers enquêtés, où les 

communautés Cotocoli et Tchamba sont particulièrement importantes. Or ce5 

groupes ethniques se distinguent par des taux de scolarisation très 

(1) Si l'on ajoute les motifs d'apprentissage aux motifs professionnels, 
on totalise 45 % des irmnigrés de type"actif'i ce qui devient alors 
supérieur à la proportion des motifs matrimoniaux et familiaux réunis, 
soit 40 % des immigrés de type"actif'! 
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Graphique 16 - Motifs d'immigration selon la région de provenance (imigrbs 1970-1979) 
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faibles. En 1979 les Cotocoli et Tchamba de 5-24 ans comptaient 49 % de 

garçons en cours de scolarisation contre 71 % dans l'ensemble delapopulation 

enquêtée,et 25% de filles encours de scolarisationcontre 51 % en moyenne. 

Les immigrés de Badou se distinguent par le poids des motifs matrimo- 

niaux (29 % des migrations de type "actif" contre 15 % à Kpalimé et 20 X à 

Atakpamé), ce qui est à relier à la plus grande féminisation de leur popu- 

lation immigrée. A contrario les motifs familiaux ainsi que les motifs 

d'apprentissage occupent une place un peu plus réduite qu'ailleurs. 

l-3-2- Motifs d'immigration et lieu de provenance (1) 

l-3-2-1- Hinterland et zone d'influente extra-régionale. 

Lorsque l'on étudie la distribution des motifs d'immigration en fonc- 

tion du lieu de provenance , peut-on mettre en évidence un schéma particulier 

aux immigrés originaires de la préfecture de la ville étudiée, qui tradui- 

rait l'existence d'un rôle spécifique du centre urbain vis à vis de la 

population de son hinterland ? (graphique 16). 

A première vue ce facteur n'induit pas de grandes différenciations, 

ou les effets ne sont pas toujours les mêmes selon la ville d'accueil con- 

sidérée. On relèvera toutefois une constante révélatrice : les proportions 

des immigrés pour motifs d'apprentissage et pour motifs scolaires sont 

sensiblement plus élevées parmi les immigrés en provenance de la préfecture 

que parmi ceux venant de l'extérieur de la Région des Plateaux (pour l'en- 

semble de l'échantillon 8,l % contre 4,9 % pour les premiers et l2,4 % 

contre 3,9 % pour les seconds (2)). 

La fonction de formation scolaire et professionnelle des trois centres 

s'exerce donc de manière privilégiée envers les populations issues des 

zones les plus proches de la ville. . 

A Atakpamé cet effet d'attraction particulier atteint également les 

autres préfectures de la Région des Plateaux. Ceci peut s'expliquer par la 

position géographique d'Atakpamé, à la limite des préfectures de l!Ogou et 

(1) Dans ce paragraphe, nous avons considéré les motifs de l'ensemble des 
immigrés, de type "actif"ou"passif'! 

(2) D'après les tests d'indépendance du CHI-2, ces différences sont statis- 
tiquement significatives au seuil de confiance de 0,l %. 
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de l'Amou, mais aussi par un impact effectivement plus étendu en ce domaine, 

à relier au rôle de capitale régionale de cette ville. 

Revenons sur la fonction scolaire des villes, et plus particulièrement 

sur l'aire de recrutement des immigrés scolaires (1). 

Leur recrutement géographique s'avère ainsi beaucoup plus restreint 

que celui de l'ensemble des immigrés : 47 X d'entre eux proviennent de la 

préfecture même de la ville d'accueil, contre 23 % en moyenne. 

Une enquête réalisée à la rentrée 1973-74 auprès d'élèves des établis- 

sements secondaires d'Atakpamé et de Kpalimé montrait également que le 

rayonnement scolaire de ces villes s'étendait peu au-delà des limites admi- 

nistratives de leur préfecture (principalement pour Kpalimé) et encore 

moins de la région (2). 

La relative faiblesse du recrutement extra-régional est sans doute à 

relier à la création de lycées dans chaque région économique. On relève 

toutefois une proportion notable de migrants scolaires venant de Lomé, 

11 %, et ce malgré l'importance des équipements scolaires de la capitale. 

Ce phénomène a également kté enregistré dans l'enquête pré-citée, et son 

auteur, NYASSOGBO, avance plusieurs éléments explicatifs. "Les Loméens 

aisés préfèrent, quand ils le peuvent, éloigner leurs enfants de Lomé, trop 

ouvert aux influences du monde occidental, avec des effets parfois nocifs 

sur le travail scolaire. Ils estiment également qu'un meilleur enseignement 

est assuré dans les villes secondaires qu'à Lomé, où les classes sont sou- 

vent surchargées' (3). Un autre argument tient au système de parenté en 

Afrique Noire. Ainsi les fonctionnaires originaires de la Région des 

Plateaux et en service à Lomé envoient leurs enfants auprès d'un parent 

dans une ville de leur région natale et,réciproquement 'les commerçants ou 

employés du secteur public de la Région Maritime, en service à Kpalimé ouà 

Atakpamé, hébergent les enfants de leurs amis ou parents" (3). 

Il reste toutefois que les immigrations scolaires n'élargissent pas 

la zone d'influente des villes des Plateaux. Cette situation s'oppose à 

(1) Les inscriptions dans les établissements n'étant pas réglementées par 
une carte scolaire, il est pertinent de s'intéresser a l'aire de recru- 
tement des immigrants scolaires. 

(2) NyAssoGBo (G.K) - 1975. 
Les immigrations scolaires étaient saisies à partir d'une question sur 
le lieu de résidence habituel des parents des élèves. 

(3) NYASSOGBO (G.K) - 1975, pp. 143-144. 
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celle des villes secondaires ivoiriennes, d'après une étude effectuée par 

SAINT-VIL (1). L'auteur montrait que la fonction scolaire des villes secon- 

daires provoquait des flux très importants d'immigrants scolaires et 

concluait : "ces migrations contribuent non seulement à dynamiser les 

centres urbains en élargissant leur zone d'influente, mais également à y 

créer des flux monétaires lies à la construction de logements, au dévelop- 

pement de certains commerces et de l'artisanat, etc." (1). 

Au Togo la politique en matière d'enseignement, avec les efforts particu- 

liers entrepris pour l'équipement de tous les cantons en collèges (spécia- 

lement au cours du troisième plan de développement 1976-1980),contribue 

certainement à banaliser la fonction scolaire des villes secondaires vis- 

à-vis des populations environnantes, et donc à limiter son effet sur la 

dynamique urbaine. 

Si, dans la population enquêtée, la fonction scolaire des villes des 

Plateaux est à l'origine d'une décision d'immigrer sur dix, l'impact sur 

l'accroissement démographique par immigration reste modeste : son effet 

se trouve atténué dans la masse totale des immigrés du fait qu'elle n'in- 

duit pas de migration d'accompagnement, et elle ne concerne plus qu'un 

immigré sur quinze. 

l-3-2-2- Degré d'urbanisation du lieu de provenance. 

Le degré d'urbanisation du lieu de provenance introduit quelques 

variations significatives (2) dans les motifs d'immigration vers les trois 

villes, ce qui témoigne d'effets d'attraction différenciés envers les popu- 

lations correspondantes (graphique 17). 

Les immigrés d'origine rurale sont relativement davantage attirés par 

les fonctionsscolaires et de formation par apprentissage que les autres 

immigrés. Ce phénomène est à relier aux conclusions précédentes puisqu'une 

bonne partie de ces immigrés viennent de la préfecture de la ville consi- 

dérée (3). En particulier le poids des motifs scolaires est deux fois plus 

élevé chez les immigrés d'origine rurale que chez les autres : 10 % contre 

5 %. 

(1) SAINT-VIL (J) - 1981, p. 41. 

(2) Les différences commentées ci-après sont statistiquement significa- 
tives, au seuil de confiance de 0,l % (toujours d'après les tests 
d'indépendance du CHI-2). 

(3) Cf "D'où viennent les immigrés de 1970-1979 ?", pp. 167-169. 
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Graphique 17 - Motifs d'immiqration selon le degré d'urbani- 
sation du lieu de provenance. 
7.immigrés 1970-I 979) 

--------------- 

----- ..- -- : 

part moyenne de chaque 
motif pour l'ensemble 
des inmigrks, tous 
lieux de provenance 
confondus 

I = au-dessus de 
la moyeNle 

(1) part de chaque 
motifpour 100 îm- 
migrés du lieu de 
provenance cemi- 
d&é 

(2) part de chaque 
lieu de provenance 
pour 100 imigr& 

;e.ç surfaces 50nt pro- 
wrtioMe.ues aux 
!ffectifs d'imigrés 
observés. 

LILU M 

PROVENANCE 

source : El? 1990-1999 

o~trouvere dene l'annexe 19 les donndes correspondantes. 
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Pour les immigrés venant de l'étranger, ce sont les motifs familiaux 

qui sont deux fois plus importants qu'en moyenne : 31 2 des cas contre 

16 %. 

Quant aux immigrés en provenance de Lomé et des villes secondaires, 

ils se distinguent par la prépondérance des motifs professionnels : res- 

pectivement 67 % et 62 % des inrmigrés contre 40 % pour les immigrés 

d'origine rurale ou étrangère réunis. Si l'on considère,dans ces motifs 

professionnels,les seuls cas d'affectation (touchant essentiellement des 

fonctionnaires et leur famille), les écarts sont encore plus flagrants : 

ces derniers concernent 43 % des immigrés en provenance de Lomé, 30 % de 

ceux en provenance des villes secondaires, contre seulement 9 % des autres 

immigrés. Ces chiffres illustrent l'importance du rôle des fonctions 

administratives des villes dans la mobilité inter-urbaine, et en particu- 

lier dans les migrations de la capitale vers les villes secondaires. 

2-3-2- Motifs d'immigration et caractéristiques démographiques. 

Nous avons vu que le type d'immigration variait avec le sexe et 

l'âge à l'immigration. Cela est également vérifié pour les motifs d'immi- 

gration. Pour bien cerner les relations entre ces deux variables et les 

facteurs de la décision d'immigrer, nous ne considérerons ici que les 

migrants de type"actif'l 

2-3-2-l- Différenciation sexuelle. 

Les motivations à l'origine de la décision d'immigrer diffèrent fon- 

damentalement selon le sexe (tableau 31 - p. 212). 

Chez les femmes la première cause directe d'immigration est matrimo- 

niale (41 % des cas), alors que ce motif est absent chez les hommes. Ce‘ 

phénomène trouve son origine dans les coutumes d'exogamie et surtout dans 

les règles de virilocalité. 

Ce sont ensuite les motifs familiaux qui sont les plus fréquents 

dans la décision d'immigrer des femmes : 28 % des cas. Leur place est éga- 

lement bien plus importante que chez les hommes, où ils concernent seule- 

ment 18 % des décisions. 

Un peu plus des deux tiers des immigrations féminines de typeactif" 

sont donc imputables à des considérations d'ordre matrimonial ou familial. 
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Graphique 18 - Motifs d'immigration selon 1'ELge B l'immigration 
(immigrés 1970-1979 de type “actif”) 

--------- 
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En contrep.artie les motifs professionnels, d'apprentissage et scolaires 

ont un impact beaucoup plus limité pour les femmes que pour les hommes: 

respectivement 14 90 des décisions d'immigration contre 53 %, 3 % contre 

13 % et 6 % contre 13 %. 

Pour les hommes les motifs professionnels, majoritaires, constituent 

la première cause d'immigration. 

Il ne faut pas pour autant mésestimer la place de ce facteur dans les 

décisions d'immigration des femmes , qui dénote d'une certaine autonomie 

professionnelle et migratoire chez ces dernières. 

Ces différenciations sexuelles se retrouvent, plus ou moins accentuées, 

dans les trois villes (tableau 31). Qn notera seulement la proportion par- 

ticulièrement faible de femmes immigrées (de type"actifl pour motif pro- 

fessionnel à Badou, 3 %, et a contrario l'importance des motifs matrimo- 

niaux chez celles-ci, 56 % des cas. 

2-3-2-l- Différenciation selon l'âge à l'immigration. 

Pour les hommes coIIplle pour les femmes, ce schéma décisionnel général 

évolue évidemment en fonction de l'âge à l'immigration. (Rappelons que les 

données ne concernent toujours que les migrants de type'lactif). (graphique 

18). 

Les motifs scolaires sont bien sûr l'apanage des jeunes immigrants : 

ils concernent 24 % des garçons immigrés à moins de 10 ans et 27 X de 

ceux immigrés à 10-19 ans; pour les filles les proportions correspondantes 

ne s'élèvent qu'à 16 % et 7 %, respectivement. 

La population des immigrés scolaires est en effet à forte dominante 

masculine (74 % de garçons), ce qui reflète, en les accentuant, les dispa- 

rités sexuelles en matière de scolarisation. 

L'influence migratoire de la fonction scolaire des villes s'exerce 

principalement au niveau de l'enseignement secondaire.Ainsi, parmi les 

immigrés scolaires de 1978-1979, pour lesquels le niveau d'instruction, 

connu pour 1979, est très proche de celui à leur arrivée en ville, on compte 

59 % d'inscrits dans le secondaire contre seulement 28 % parmi l'ensemble 

des élèves en 1979. Corrélativement ces immigrés sont également plus âgés 

que la moyenne des élèves (58 % de 15 ans et plus contre 31 %). 

Quant aux migrations pour apprentissage, elles sont le propre des 
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adolescents et jeunes hommes : 28 % des immigrés à 10-19 ans et 14 % des 

immigrés à 20-29 ans. Pour les filles, c'est également à ces âges que ces 

motifs sont relativement les plus nombreux, mais leur fréquence reste 

faible : 5 % des cas. 

Les motifs familiaux prédominent largement chez les plus jeunes immi- 

grés (à O-9 ans), pour les garçons (60 % des cas) comme pour les filles 

(54 % des cas). Leur poids diminue ensuite jusqu'à 30 ans. Au-delà il reste 

inférieur à 10 % chez les hommes; p ar contre,chez les femmes,il remonte 

avec l'âge et atteint 40 % pour les immigrées à 40 ans et plus, les motifs 

familiaux représentant à nouveau la première cause d'immigration chez. ces 

dernières. 

C'est l'apparition des motifs matrimoniaux, spécifiques aux femmes, 

qui, dès l'adolescence, différencie fortement les motifs d'immigration des 

deux sexes. 

Pour les immigrées à 10-19 ans ils représentent déjà 40 % des cas, et 

culminent à 20-29 ans avec 68 % des immigrées. Ils suscitent encore le tiers 

des immigrations à 40 ans et plus. Rappelons que cette catégorie de motif 

ne recouvre pas seulement des migrations pour mariage, mais également les 

femmes rejoignant leur mari, ainsi que les cas de divorce, séparation, 

décès du conjoint, les premières diminuant au profit des autres lorsque 

l'âge avance. 

Quant aux motifs professionnels, leur fréquence augmente avec l'âge 

à l'immigration jusqu'à 40 ans, pour fléchir légèrement au delà. Cette évo- 

lution s'obsewe pour les deux sexes, mais à partir de 20 ans les niveaux 

masculins deviennent considérablement plus élevés que les niveaux féminins : 

74 % d'immigrés à 20-29 ans, 89 % à 30-39 ans et 84 % à 40 ans et plus 

contre, respectivement, 15 %, 26 % et 20 % chez les femmes. 

Si l'on ajoute les motifs d'apprentissage aux motifs professionnels, 

la décision d'immigrer vers les villes secondaires chez les hommes adultes 

s'explique essentiellement par des facteurs liés au travail. 

La proportion non négligeable de motifs professionnels chez les filles 

immigrées à moins de 10 ans (7 X) concerne des enfants confiées comme 

domestique ou aide familiale. 

La place occupée par les motifs de catégorie "diverse" chez les très 

jeunes migrants correspond aussi à des cas d'enfants confiés, mais sans 

autre précision. 
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L'analyse des motifs d'immigration confirme l'existence de liens pro- 

fonds entre les facteurs explicatifs des migrations et le cycle de vie du 

migrant, mais selon le sexe ce ne sont pas nécessairement les mêmes étapes 

du cycle qui sont décisives. 

Pour compléter l'étude des relations entre les caractéristiques démo- 

graphiques et l'immigration, on aurait pu envisager d'introduire l'impact 

de la variable "état matrimonial", ce qui n'a pas été retenu finalement, 

et ne le sera pas non plus pour les émigrations. 11 nous a semblé en effet 

que pour analyser rigoureusement l'influence spécifique de cette variable, 

en particulier pour les 15-29 ans, c'est-à-dire dans le groupe d'âges où 

les migrations et les mariages sont à la fois les plus fréquents (11, il 

était nécessaire de connaître l'état matrimonial au moment précis de la 

migration, ce que ne permettent pas les données de l'enquête renouvelée (2). 

L'analyse des motifs de migration nous a toutefois permis d'évaluer 

l'importance des facteurs liés au mariage dans les migrations féminines. 

l-4- Activités économiques et immigration. 

Nous examinerons ici les caractéristiques socio-professionnelles des 

immigrés, en relation avec les fonctions économiques exercées par chaque 

ville, afin de mieux préciser quels effets d'attraction peuvent avoir ces 

centres. Auparavant,il importe de bien connaître la structure d'activité 

des populations urbaines étudiées et le profil économique des villes en 

question. 

l-4-1- Quelques points méthodologiques. 

Des précisions tout d'abord sur la nomenclature retenue par l'enquête 

renouvelée 1970-1979, accompagnées de quelques considérations méthodolo- 

giques sur la saisie des activités. 

(1) Dans la population résidante en 1979, on ne compte que 1,4 % des fenrmes 
célibataires à 30 ans et 11 96 d'hommes. 

(2) Cf. p. 110. 
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Parmi les inactifs trois catégories ont été retenues : 

. élèves-étudiants. 

. sans profession-retraités. 

Cette catégorie comprend également des personnes sans emploi, sans que 

la distinction entre les personnes à la recherche d'un emploi et celles 

sans profession mais ne cherchant pas d'emploi soit possible. Les questions 

sur l'activité posées lors du recensement de 1970 (et dont les informations 

ont servi à la constitution du fichier de base de l'enquête renouvelée 

1970-19791, puis lors de l'enquête de 1979, ne permettent pas une approche 

rigoureuse des phénomènes de chômage et de sous-emploi en milieu urbain. 

Les enquêtés ne se déclarent que très rarement chômeurs ou sont réticents 

à reconnaître qu'ils n'ont aucun métier particulier si tel est le cas. 

Selon NEMO, qui avait déjà noté ce phénomène lors du recensement adminis- 

tratif de Kpalimé en 1956 : "Ce désir général d'être désigné par un métier, 

un travail honorable, du fait même qu'il demande une certaine spécialisa- 

tion et une période d'initiation parfois très longue, est un trait parti- 

culier du milieu urbain".... "Ceci correspond à une réaction psychologique 

et sociale intéressante : n'ont pas de métier, sont manoeuvres,les étran- 

gers, les "sauvages" qui viennent du Nord ou d'une brousse reculée." (1) 

Certaines personnes sans emploi risquent donc d'être comptabilisées 

parmi les actifs déclarant une profession, sans qu'il soit possible de dis- 

cerner les actifs employés des non employés. 11 en résulte une certaine 

ambiguïté quant à la définition de la population active, qui comprendra, 

outre les actifs employés, certains chômeurs, mais pas tous les chômeurs. 

. ménagères. 

Le terme de ménagère s'applique aux femmes se consacrant aux activités 

domestiques dans leur ménage, alors que les femmes "sans profession" cor- 

respondent plutôt aux jeunes filles sorties de scolarité et n'exerçant pas 

encore de métier, ou au contraire aux femmes âgées à la charge d'un ménage, 

qui ne sont pas elles-mêmes maîtresses de maison. Mais dans la pratique 

la distinction peut être malaisée, et il est à craindre des confusions. 

Pour les actifs, les catégories retenues se réfèrent en partie à la 

nature de l'activité et en partie au statut occupé dans la profession. 

(1) NEMO (J) - 1958, pp. 48-49. 
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Sont distingués : 

. les professions agricoles : les agriculteurs ou planteurs, quel que 

soit leur statut (propriétaire exploitant, métayer, manoeuvre...), les 

éleveurs et quelques cas de jardiniers. 

. les artisans : maçons, menuisiers, tailleurs, couturiers, tisserands, 

forgerons, mécaniciens... Ici c'est le statut de travailleur indépendant qui 

est déterminant. Par exèmple les mécaniciens salariés d'une entreprise pri- 

vée ou de 1'Etat ne sont pas enregistrés dans cette catégorie, mais avec les 

salariés du secteur privé ou les fonctionnaires. Les apprentis artisans 

font également l'objet d'un poste à part. Inversement ont été comptés avec 

les artisans les chauffeurs non salariés, en raison précisément de leur 

statut d'indépendant qui les rapproche de cette catégorie. 

. les apprentis : de tous les métiers artisanaux pré-cités, les appren- 

tis chauffeurs, les apprentis jardiniers et quelques apprentis dactylo- 

graphes. 

. les commerçants : des gros négociants aux boutiquiers et aux reven- 

deuses jusqu'au commerce de micro-détail, et y compris les femmes vendant 

des produits préparés par elles-mêmes (plats cuisinés, bière de mil . ..). 

. les salariés du secteur privé : employés de bureau, cadres, ouvriers, 

chauffeurs, manoeuvres, personnel domestique... Ici c'est le statut qui 

importe : le fait de recevoir un salaire régulier, dans le contexte d'une 

économie en voie de développement, constitue un trait commun aussi impor- 

tant que la nature même de l'activité. De plus,cette catégorie concernant 

moins de 5 % des actifs,il n'était pas pertinent de distinguer d'autres 

sous-catégories. 

. les fonctionnaires du secteur public : employés de bureau, cadres 

(chefs de service, contrôleurs, encadreurs...), enseignants, personnel 

médical et para-médical, agents sociaux, ouvriers, chauffeurs, gendarmes, 

policiers, militaires... 

Cette catégorie est également définie par le statut, celui de fonction- 

naire, qui garantit une sécurité de l'emploi et un salaire régulier. De 

même que pour la rubrique précédente, il a paru préférable de conserver 

cette unité de statut plutôt que d'éclater la catégorie en sous-postes fai- 

blement représentés. 
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. autres : cette catégorie résiduelle comprend les différents corps 

religieux, les charlatans et autres féticheurs, le personnel domestique 

(autre que les salariés réguliers) et les manoeuvres sans précision. Ces 

derniers sont souvent des hommes sans emploi actuel ni métier déterminé, 

qui cherchent à s'employer comme tâcheron à la journée, mais qui répugnent 

à se déclarer sans profession ni emploi. Ce poste peut résulter également 

du manque de précision dans la saisie de la profession, en particulier 

lors du recensement de 1970. 

Le questionnaire de l'enquête renouvelée de 1979 comme le recensement 

de 1970 ne permettent de saisir que l'activité principale déclarée par 

l'enquêté. Or, en omettant les activités secondaires on peut sous-estimer 

l'importance de certains secteurs d'activité de l'économie urbaine, en 

particulier le secteur agricole et les petits métiers du secteur informel. 

Ainsi, lors de l'enquête migration de 1984, en contrôlant auprès des 

immigrés toujours présents la profession déclarée en 1979 et en la complé- 

tant si nécessaire par les activités secondaires, il s'est avéré que les 

cas de fonctionnaires exerçant une activité agricole parallèle n'étaient 

pas rares. Nous avons également trouvé des cas de femmes déclarées "ména- 

gères" en 1979 et qui en fait cultivaient aussi un champ dontleproduit 

servait à la consommation familiale, avec éventuellement vente du surplus 

sur le marché, ou bien qui tenaient un commerce de micro-détail devant 

leur porte. Spontanément,l'enquêté ne pensait pas à préciser de telles 

activités,qui lui semblaient relever du domaine purement domestique, et non 

une activité professionnelle. Ces "oublis" apparaissaient encore plus 

fréquents lorsque le chef de ménage interrogé déclarait les activités 

exercées par sa femme, qu'il avait tendance à considérer d'abord comme une 

ménagère. Or, dans la plupart des cas, c'est le chef de ménage qui répond 

au questionnaire, et qui répond aussi pour les femmes de son ménage. 

L'idéologie de l'enquêteur vient en outre renforcer celle de l'enquê- 

té : les conceptions des deux protagonistes sur le "domestique" et le 

"professionnalisme" étant voisines, l'enquêteur ne cherchera pas à véri- 

fier l'existence d'activités non déclarées de prime abord par l'enquêté. 

l-4-2- Les activités des citadins enquêtés et les fonctions 

économiques des villes. 

On ne considèrera ici que la population en âge d'activité, assimilée 

aux 15 ans et plus (tableaux 32 et 33). 
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En raison de la jeunesse des citadins et du développement de la sco- 

larisation, les élèves et étudiants représentent encore le quart de la po- 

pulation masculine en 1979 contre 17 % en 1970. Chez les fenunes,par contre, 

cette proportion n'est que de 6 % en 1970 et 13 X en 1979, ce qui traduit 

de fortes inégalités sexuelles en matière de scolarisation, mais montre 

par ailleurs la progression de la scolarisation féminine. 

Les hommes et femmes déclarés sans profession ou retraités sont 

relativement peu nombreux : 4 % en 1979. Ils l'étaient davantage en 1970, 

8 %, mais l'évolution de cette catégorie est délicate à interpréter, comme 

nous l'avons souligné supra, en particulier pour les femmes. La population 

féminine compte par ailleurs 48 % de ménagères en 1970 et 35 % en 1979. 

Même si l'on ajoute à cette rubrique les "sans profession" pour éviter les 

risques de confusion entre les deux catégories, cette évolution correspond 

bien à un engagement croissant des femmes dans les activités économiques 

non domestiques. Malgré l'avancée de la scolarisation, la proportion de 

femmes actives (1) est passée de 35 % en 1970 à 48 % en 1979. Toutefois, 

les défauts de saisie des activités féminines pourraient perturber la com- 

paraison. Dans la population masculine, l'impact croissant des élèves 

l'emporte sur le recul des "sans profession", et en moyenne le taux d'acti- 

vité est en régression de 1970 à 1979 : de 77 % à 72 %. 

Au total,c'est la montée de l'activité féminine qui prévaut sur la 

baisse de l'activité masculine, et en 1979 le taux d'activité de l'ensemble 

de la population des 15 ans ou plus est légèrement supérieur à celui de 

1970 : 60 % contre 57 % (2). 

Examinons à présent la structure professionnelle de ces actifs. 

Dans l'ensemble des quartiers enquêtés la profession la plus fréquente 

pour les hommes est celle d'artisan, 30 % des actifs en 1970 et 34 % en 

1979, auxquels il faudrait ajouter les apprentis se préparant à ce type de 

métier, soit 21 % des actifs en 1970 et 15 % en 1979. 

Viennent ensuite les fonctionnaires dont la part progresse de 15 % 

en 1970 à 19 % en 1979. Les salariés du secteur privé restent par contre 

très minoritaires : 4 % des actifs en 1970 et 7 % en 1979. 

(1) "actives" au sens économique habituel, c'est-à-dire exerçant des acti- 
vités non domestiques. 

(2) Selon le test de comparaison du CHI-Z, la différence est statistique- 
ment significative au seuil de confiance de 1 %. 



- 228 - 

Tableau 32 - Structure d'activité dea rhidents de 1970 (1) 
(population de 15 ans et plus) 

kition en pourcentages. 

I ACTIVITE EN 1970 

le"e prof. Ména- Prof. Arti-Appra 
etrai gère agri. 6an ti 
té 

Com- 

ATAKPAME 4,7 27.0 20,o 
Il 5,s 31,8 23.6 

- BADOU 16,l 3,1 33,2 13,5 9.9 

~t~fiif~ttr~,~~~~~~ 41.2 16,7 12.2 

- ENSEMBLE 17.0 6,2 10.0 23.1 16.3 

/////li/////~/l/ll 13,O 30,O 21.2 

:ulin 
4.5 
6.6 

892 
9,7 

4.9 
6,1 

6,1 
690 

J 

13,8 1.7 100.0 (990) 
19.9 2.5 100.0 (682) 

4.1 10.4 10,4 100.0 (875) 
4.8 12.3 12,3 100,O (742) 

193 6,3 11.7 100.0 (223) 
1,6 7,8 14,4 100,o (180) 

11.5 6,4 100,O (2088: 
15.0 8,3 100,O Cl604: 

1 Sexe Féminin 

KPALIME 

I BAoo" 

ENSEMBLE 6,s 15.0 10,5 12,6 1,s 6,8 2,6 100,O (4050) 
6.1 100,O (2296) 

t 

source : ER 1970-1979 

f ) : effectifs pris en compte activité non pr&isée : 7 cas 

(1) Il s'agit des résidents recensis en1970, c'est-l-dire sans les omis. 



- 229 - 

Tableau 33 - Structure d'activité des rhidents en 1979 
(population de 15 ans et plus) 
Répartition en pourcentages. 

VILLE 

ACTIVITE EN 1979 

Elève Sans Ména- Prof. Arti-BpprerrCom- Sala- Fonc- Ensemble 
prof ., gère agri. sa* ri UNX- rié tion- Autres 
Re- para- fant privé naire 

trai- agri. 
té 

Sexe Masculin 

ATAKPAME 

ENSEMBLE 24,8 11.0 4,9 4.8 l3,7 2,8 lOO,O(Z 586) 
34.2 15.2 6,8 6.6 19.0 4,0 lOO,O(l 869) 

Sexe Féminin 

Ensemble 

KPALIME 19,4 4,4 l2,4 5,4 15,s 7.3 23.8 1,6 9.0 1,2 lOO,O(Z 649) 
lllll/I/ll/l l/l//l 8.5 24.4 11.4 37.3 2,s 14,l 1.8 lOO,O(l 690) 

ATAKPME 17,7 2,8 23,9 3.5 15,9 7.1 14.9 4.1 8,2 1.9 100,0(2 359) 
lllll/fll//l1llll/ 6.3 28.6 12,7 26.9 7,3 14.8 3.4 100.0(1 310) 

BADOU 20,4 2.2 21.5 27.9 6.4 2.8 9.9 1.4 4,7 2.8 
llllll~lllllflllll 50,O 11.4 5,0 17.8 2.5 8,4 4.9 

ENSEMBLE 18.7 3.6 18.0 6,l 15.1 6.9 19,O 2,6 8.4 1.6 
llllll~lllllllllll 10,2 25,3 11,6 31,8 4.4 14,0 2,7 

100,O (362) 
100,o (202) 

t-i 
100,0(5 370) 
100,0(3 202) 

J I 
.source : ER 1970-1979. 

( j : effectifs pris en compte Activité non précisée = 21 cas. I 
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Les professions commerciales sont peu développées chez les hommes, 

7 à 8% d'actifs, et ce sont souvent des étrangers (Libanais, Nigériens 

èt Nigérians) qui s'y adonnent. 

Quant au secteur agricole, il occupe 13 à 14 % des actifs masculins. 

Les femmes actives se tournent en grande majorité vers le commerce : 

55 % d'entre elles en 1970 et 67 % en 1979, alors que ce secteur était 

plutôt délaissé par les hommes. Il s'agit d'une mainmise des femmes sur le 

secteur commercial : elles y occupent 75 % des emplois en 1970 et 87 % en 

1979. L'attrait des femmes pour les activités commerciales est d'ailleurs 

un trait commun à l'ensemble du Togo,mais c'est dans le sud-est du pays 

que leur influence dans ce secteur est la plus forte (1). 

Mis à part le commerce, on compte parmi les femmes actives de 1979 

13 % d'artisanes, 6 % d'apprenties, 7 % de fonctionnaires, seulement 1 9. 

de salariées du privé, et 5 % d'agricultrices. 

Si, en moyenne, les secteurs d'activité les plus importants en termes 

d'emplois sont l'artisanat, le commerce et l'administration publique, 

il convient de souligner la spécificité des quartiers enquêtés dans chaque 

ville, et de voir dans quelle mesure celle-ci correspond aux fonctions 

économiques exercées par ces centres. 

KPALIME. 

Les activités commerciales sont particulièrement développées dans les 

quartiers enquêtés à Kpalimé : en 1979 37 % des actifs (hommes ou femmes) 

y sont engagés contre 27 % à Atakpamé et 18 % seulement à Badou. Cette carac- 

téristique résulte surtout d'une activité féminine plus forte que dans 

les deux autres villes (57 % des femmes actives contre, respectivement, 

39 X et 43 %) et d'une préférence pour le commerce encore plus marquée chez 

les actives (70 % d'entre elles s'y consacrent contre 65 % à Atakpamé et 

39 % à Badou). 

L'autonomie économique des femmes est d'ailleurs caractéristique de 

l'ensemble culturel éwé (Z), auquel appartient Kpalimé. A contrario le taux 

relativement faible de l'activité féminine à Atakpamé pourrait renvoyer au 

poids particulier des communautés Cotocoli et Tchamba, de religion isla- 

(1) MARGUERAT (Y) - 1981 (b). 

(2) Entendu au sens large, c'est-à-dire incluant en particulier le sous- 
groupe Mina. 
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mique, où la femme est davantage confinée aux activités domestiques (on y 

compte en 1979 47 % de ménagères contre 35 % en moyenne). 

On peut apprécier la spécificité du profil professionnel de la popu- 

lation de l'échantillon par rapport à celui de la ville entière pour l'an- 

née 1970 seulement, en comparant ce premier aux données issues du recense- 

ment (1) : 

Activités en 1970 Quartiers enquêtés Kpalimé 
(ville entière) 

Professions agricoles 

Artisans 

Apprentis 

Commerce 

Salariés du secteur public 
et du secteur privé 

Autres 

11,4 % 6,2 % 

25,9 a 22,5 % 

17,l % 17,6 % 

27,3 % 35,9 % 

16,7 % 17,3 % 

1,6 % 0,5 % 

Total actifs 

Effectif pris en compte 

100,o % 100,o % 

1 151 6 825 

Les fonctions commerciales de Kpalimé apparaissent encore plus impor- 

tantes que ne le montrait l'enquête, et le secteur agricole au contraire 

plus 1imité:Le poids des autres activités est assez bien respecté dans 

l'échantillon. 

C'est à la traite du café et du cacao que Kpalimé devait sa prospé- 

rité commerciale avant l'indépendance. Comme nous l'avons signalé en intro- 

duction, plusieurs facteurs vont durement entamer ce dynamisme dès les 

années soixante en retirant à Kpalimé sa fonction de transit pour les pro- 

duits d'exportation en provenance du Ghana. On rappellera le désenclavement 

de la Volta-Région vis à vis d'Accra, les contrôles frontaliers plus stricts 

(1) Ces données sont tirées de : NYASSOGBO (G.K) - 1975. 
A propos des données du recensement de 1970 publiées sur la population 
des villes, se reporter au paragraphe "Représentativité de l.'échan- 
tillon", p. 57. 
Si pour Kpalimé et Atakpamé on peut se référer aux données sur la popu- 
lation active citées par NYASSOGBO, pour Badou par contre on ne dispose 
que des données sur les chefs de ménage citées dans les études de 
MARGUERAT (Y) - 1980 et 1981 (b). 
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limitant l'infiltration par fraude d'une partie de la production cacaoyère 

ghanéenne, la dégradation de la monnaie ghanéenne au Togo raréfiant les 

transactions avec ce pays (1). 

Par ailleurs, les grandes maisons de commerce européennes @FAO, 

UAC, SGGG, SCIA, John Holt (2)), qui assuraient aussi la traite des pro- 

duits d'exportation se sont trouvées court-circuitées après l'indépendance 

avec la naissance des coopératives de commercialisation, des SORAD (3) et 

de 1'OPAT (41, office public en situation de monopole pour l'exportation 

des produits agricoles. La plupart ont été amenées à supprimer la traite 

de leurs activités, se contentant d'une fonction de redistribution des mar- 

chandises importées et des produits manufacturés locaux (5). 

Un autre facteur vient aggraver la "crise" des grandes agences com- 

merciales d'origine coloniale : l'insertion des revendeuses africaines 

dans le réseau de distribution des produits importés. Ces dernières vont 

très souvent s'approvisionner directement à Lomé, Accra ou Cotonou, sans 

passer par l'intermédiaire des succursales régionales de ces agences. Il 

peut s'agir non seulement des revendeuses de Kpalimé, mais aussi des reven- 

deuses des gros marchés ruraux des environs. C'est alors la fonction de 

redistribution commerciale même de la ville qui se trouve court-circuitée. 

Cette crise s'est traduite par la fermeture de plusieurs succursales 

(R. Eychenne et Deutsch Togo Gesellschaft), la réduction des activités 

commerciales et la compression du personnel (6). 

Si le secteur commercial occupe toujours une place prépondérante à 

Kpalimé, c'est surtout en termes d'actifs occupés. Il s'agit de commerçants 

libanais, de boutiquiers africains, souvent d'origine étrangère (en parti- 

culier du Niger et du Nigéria), et surtout des revendeuses totolaises 

(mais aussi nigérianes). Ces revendeuses se sont multipliées; comme le 

montre bien la progression des femmes commerçantes de 1970 à 1979 dans les 

quartiers enquêtés : de 28 % de l'ensemble des femmes à 40 %, et par rap- 

port aux seules actives de 57 % à 71 % . 

(1) GU-KONU (E.Y) - 1982-1983. 

(2) Compagnie Française pour l'Afrique Occidentale ; United Africa Company ; 
Société Générale du Golfe de Guinée ; Société Commerciale et Indus- 
trielle d'Afrique. 

(3) Sociétés Régionales dIAménagement Rural (jusqu'en 1972). 

(4) Office des Produits Agricoles du Togo (depuis 1964). 

(5) NYASSOGBO (G.K) - 1975. 

(6) NYASSOGBO (G.K) - 1975. 
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Ce redéploiement au sein des activités conanerciales ne signifie pas 

nécessairement leur "développement" au sens économique. Au bas de l'échelle 

se trouvent des revendeuses de micro-détail, ambulantes ou sur le pas de 

leur porte, dont la prolifération relèverait plutôt d'un processus invo- 

lutif qu'évolutif, traduisant la paupérisation de ces classes urbaines (1). 

Le terme de revendeuse correspond à un éventail de situations très diverses, 

et seule une enquête spécifique sur la nature et le fonctionnement du petit 

commerce permettrait de savoir ce que recouvre la progression des effectifs. 

ATAKPAME. 

Parmi les actifs enquêtés à Atakpamé, ce sont les artisans qui sont 

relativement plus nombreux que dans les quartiers des deux autres villes. 

On aurait pu s'attendre à trouver les fonctionnaires représentés en plus 

grand nombre qu'ailleurs, ce qui n'est pas vérifié vis à vis de Kpalimé. 

En effet,les fonctions administratives d'btakpamé sont plus impor- 

tantes que celles de Kpalimé et de Badou. Atakpamé n'est pas seulement un 

chef-lieu de préfecture, mais aussi le chef-lieu de la Région des Plateaux. 

En tant que capitale régionale,la ville a bénéficié de l'implantation de 

nombreux services administratifs régionaux (2) ; la Société Togolaise du 

Coton (SO.TO.CO.), créée en 1974, y a également sa base. 

Si la proportion des fonctionnaires dans l'échantillon a légèrement 

progressé de 1970 à 1979 (de 12 % des actifs à 15 X), elle reste très 

proche de celle enregistrée à Kpalimé (14 % des actifs enquêtés en 1979). 

Il est vrai que Kpalimé dispose aussi de certains services administratifs 

dont la compétence dépasse les limites de sa préfecture (3). 

Cependant, en 1970 l'importance relative des fonctionnaires et 

autres salariés dans la population active enquêtés à Atakpamé sous-estime 

leur poids effectif dans l'ensemble de la ville, comme le montre la compa- 

raison avec les données du recensement (4) : 

(1) HUGON (Ph) - 1980 (b). 

(2) Cf p. 40. 

(3) cf p. 42. 

(4) NYASSOGBO (G.K) - 1975. 
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Activité en 1970 Quartiers enquêtés Atakpamé 
(ville entière) 

Professions agricoles 

Artisans 

Apprentis 

Commerce 

Salariés du secteur public 
et du secteur privé (1) 

Autres 

4,7 10 4,s % 

31,0 % 20,4 % 

22,5 % 15,9 % 

15,6 A 38,7 % 

15,8 % 19,8 % 

10,4 % 0,7 % 

Total actifs 

Effectifs pris en compte 

100,o % 100,o % 

878 5 985 

Par contre les artisans et apprentis sont proportionnellement plus 

nombreux dans l'échantillon. La place occupée par les transporteurs (comptés 

dans la rubrique des artisans), 8,5 % des actifs enquêtés en 1970 et 10 % 

en 1979, n'en renvoie pas moins à une fonction particulière d'Atakpamé. Sa 

position géographique centrale sur le grand axe routier Nord-Sud, où 

convergent également les routes de Badou et de Kpalimé qui desservent 

l'ouest de la Région des Plateaux, lui permet de jouer un rôle de centre 

de transit qui stimule le secteur des transports. Selon une étude compara- 

tive des villes togolaises basées sur les activités des chefs de ménage 

au recensement de 1970 (21, Atakpamé est la ville qui enregistre la plus 

forte proportion de chefs de ménage (actifs ou non) travaillant dans ce 

secteur : 8,l % (y compris les employés du Chemin de Fer du Togo). A Kpalimé 

cette proportion n'est que de 5,9 %. 

Ce rôle de transit favorise également le développement des activités 

commerciales. En 1970 ce secteur occupe d'ailleurs une place bien plus 

importante que dans les seuls quartiers enquêtés. En termesde proportion 

d'actifs employés, la fonction commerciale d'btakpamé s'avère même relati- 

vement plus accentuée qu'à Kpalimé. 

A l'époque coloniale pourtant, la traite du café et du cacao n'a pas 

eu le même effet d'entraînement sur les activités commerciales qu'à Kpalimé 

et à Badou. Atakpamé ne bénéficiait pas de liens privilégiés avec le Ghana. 

(1) La nomenclature retenue par NYASSOGBO ne permet pas de distinguer les 
fonctionnaires des autres salariés. 

(2) MARGUERAT (Y) - 1981 (b). 
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L'absence de liaison aisée entre Atakpamé et le Litimé, et les difficultés 

d'accès dues à son propre site de montagne, ne lui ont pas permis de tirer 

pleinement parti de son potentiel de draînage de la production cacaoyère 

vers Lomé, conrme le fit Kpalimé (1). Par contre,les problèmes frontaliers 

et monétaires avec le Ghana à partir de 1961 n'ont pas eu les répercussions 

fâcheuses que connut Kpalimé, au contraire : "le Litimé, définitivement 

coupé de son prolongement naturel vers le Ghana, fut forcé de se tourner 

vers Atakpamé par dessus la montagne" (2). En outre,l'amélioration des voies 

de communication entre Atakpamé et le Litimé favorisèrent cette réorien- 

tation. 

Toutefois,les grandes sociétés commerciales qui avaient implanté des 

succursales à Atakpamé (CFAO, SCOA, SGG, UAC,...) enregistrèrent aussi une 

baisse de leurs activités , pour les mêmes raisons que celles exposées dans 

le cas de Kpalimé : naissance des offices publics pour l'exportation des 

produits agricoles, concurrence des revendeuses dans les circuits de dis- 

tribution. 

La progression des femmes commerçantes y est également remarquable : 

pour les seuls quartiers enquêtés,de 8 % de l'ensemble des femmes en 1970 

à 25 % en 1979, et par rapport aux seules actives de 48 % à 65 %. Mais 

l'interprétation économique de cette évolution suscite les mêmes interroga- 

tions que pour Kpalimé. En outre,l'augmentation très importante de la pro- 

portion de femmes commerçantes de 1970 à 1979, qui s'est par ailleurs 

accompagnée d'un recul considérable de la proportion de ménagères (de 72 % 

de l'ensemble des femmes à 47 %), soulève un autre type de question. Une 

partie de cet accroissement ne serait-elle pas liée à une évolution au ni- 

veau de la déclaration ou (et) de la saisie de l'activité féminine ? Il se 

pourrait que les ménagères avec un commerce de micro détail aient été plus 

souvent considérées comme "ménagères" lors du recensement de 1970, et comme 

"commerçantes" lors de l'enquête de 1979. 

Les données de l'enquête renouvelée font ressortir une dernière par- 

ticularité de la population active d'Atakpamé : les salariés du secteur 

privé sont relativement plus nombreux qu'à Kpalimé et Badou, surtout en 1979 : 

7,3 % des actifs enquêtés contre 2,s %. Ces chiffres sont révélateurs d'un 

léger atout du marché de l'emploi d'Atakpamé par rapport à celui des deux 

autres villes. 

(1) GU-KONU (E.Y) - 1982-1983. 

(2) GU-KONU (E.Y) - 1982-1983, p. 115. 
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Aucun de ces centres n'exerce de fonction industrielle. Tout au plus 

trouve-t-on à Atakpamé trois petites unités d'égrenage de coton. Mais 

l'usine textile de Dadja, à quinze kilomètres au sud d'Atakpamé, a une 

certaine influence en matière d'emploi sur la population du chef-lieu. 

Selon une enquête de MARGUBRAT (l), 38 % des 1 476 salariés de l'usine en 

1979 résidaient à Atakpamé. Mais, après une phase d'expansion où ses effec- 

tifs sont passés de 400 employés en 1970 à 1 500 en 1980, la firme n'a pu 

faire face aux exigences d'une nécessaire modernisation, et la société a 

été mise en liquidation en 1981. Depuis le retrait des capitaux allemands 

l'usine continue à tourner au ralenti, en autogestion, avec les seuls 

cadres togolais. Son impact sur le marché de l'emploi s'en est trouvé très 

amoindri, et en 1982 le nombre des salariés était retombé autour de 900 (2). 

BALWU. 

Dans les quartiers enquêtés à Badou, c'est la prépondérance des acti- 

vités agricoles qui est frappante, cette tendance allant même s'accentuant 

de 1970 à 1979. En 1970 34 % des actifs (hommes ou femmes) déclaraient une 

profession agricole et 50 % en 1979, alors qu'à la même date cette propor- 

tion reste inférieure à 9 % dans les quartiers enquêtés à Kpalimé et à 

Atakpamé. 

En contrepartie, toutes les autres professions se trouvent en 1979 

moins représentées que dans les deux autres villes. 

La ruralisation de la population de ces quartiers s'explique probable- 

ment par des mouvements migratoires différenciés selon l'âge et la profes- 

sion. La proportion d'agriculteurs dans la population masculine est beaucoup 

plus forte dans les générations anciennes que dans les récentes (3). Si 

l'émigration (qui l'emporte largement sur l'immigration) touche davantage 

(1) MARGUERAT (Y). Travaux non publiés. ORSTOM'. Lomé. 

(2) SCHWARTZ (A) - 1982. 

(3) Pour l'ensemble de l'échantillon en 1979, la proportion d'agriculteurs 
dans la population masculine totale évolue. comme suit en.fonction de 
l'âge en 1979 : 15-29 ans : 1,9 % 

30-44 ans : Il,3 % 
45-59 ans : 25,0 % 
60 ans et+: 43,4 % 
ensemble : 10,2 % 
(effectif des agriculteurs : 264). 

Précisons par ailleurs que les hommes occupent 80 % des emplois agri- 
coles. 
(Pour maintenir un effectif suffisant il n'était pas possible de calcu- 
ler ces proportions sur la seule population masculine de Badou). 
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les jeunes et les actifs non agricoles, ce sont les individus plus âgés 

et davantage engagés dans les activités agricoles qui resteront et dont le 

poids démographique augmentera. Cette hypothèse devra être vérifiée lorsque 

nous étudierons les facteurs de l'émigration. 

Le faible degré de citadinité de la population enquêtée renvoie au 

caractere général de ce petit centre urbain, engoncé dans le monde rural. 

Dans l'étude pré-citée sur les villes togolaises au recensement de 1970, 

MAEWJEBAT distingue cinq degrés d'urbanisation pour classer ces "villes", 

en fonction des activités de leurs chefs de ménage et de leurs prérogatives 

administratives: (1) 

- les centres infra-urbains : 11 bourgades dépourvues de fonctions 

administratives, mais qui comptent moins de 50 % de ruraux parmi 

l'ensemble de leurs chefs de ménage (actifs ou non) ; 

- les centres partiellement urbains : 7 chefs-lieux de préfecture qui 

comptent plus de 50 % de ruraux parmi leurs chefs de ménage ; 

- les centres faiblement urbains : 7 chefs-lieux de préfecture qui 

comptent entre 30 % et 40 % de ruraux parmi leurs chefs de ménage ; 

- les centres vraiment urbains : 6 grandes villes, chefs-lieux de 

préfecture, aux activités très diversifiées ; 

- la métropole : la capitale, Lomé. 

Dans cette classification,Badou se situe dans les centres faiblement 

urbains, avec 38 % de chefs de ménage mraux en 1970, alors que Kpalimé 

et Atakpamé sont des "centres vraiment urbains". 

Le secteur agricole apparaît néanmoins sur-représenté dans les quar- 

tiers de l'échantillon , puisque l'on y compte en 1970 49 % d'agriculteurs 

parmi les chefs de ménage. 

Le poids de la fonction publique reste faible à Badou : ce centre n'a 

été élevé au rang de préfecture qu'en 1974, auparavant il n'était qu'un 

simple poste administratif. A l'inverse,Kpalimé et Atakpamé avaient dès 

l'époque coloniale des fonctions administratives importantes en tant que 

chef-lieu de "cercle". La promotion de Badou s'est d'ailleurs traduite par 

(1) MARGUEBAT (Y) - 1981 (b). 
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une augmentation de la proportion des actifs fonctionnaires de 1970 à 1979 

dans les quartiers enquêtés (de 5,3 % à 8,4 %), alors que les parts des 

professions artisanales et commerciales ont diminué du fait de la progres- 

sion de celle des actifs ruraux. 

Les activités commerciales de Badou étaient dynamisées à l'époque 

coloniale par la traite du cacao, l'animation venait d'ailleurs autant, 

si ce n'est plus, du cacao en provenance du Ghana que de celui du Litimé. 

La fermeture delafrontière du Ghana et les problèmes monétaires et tari- 

faires entre les deux pays après 1961, plus la dégradation de l'économie 

de plantation à partir de 1965, se répercutèrent durement sur le secteur 

commercial delaville, comme à Kpalimé. Mais Badou n'a jamais attiré de 

succursales de grandes sociétés commerciales (1). 

En 1970 le secteur conanercial occupait 22 A! des actifs enquêtés et 

18 % en 1979. Mais ces proportions sous-estiment le poids réel de ce sec- 

teur dans l'ensemble de la ville, en particulier à cause de la non repré- 

sentation des quartiers "zongo", davantage tournés vers les activités 

commerciales. Ainsi, d'après les données du recensement de 1970, on comptait 

25 % de commerçants dans l'ensemble des chefs de ménage (actifs ou non) de 

la ville (21, contre seulement 11 X dans les quartiers de l'échantillon. 

l-4-3- Profil professionnel des immigrés et facteurs d'appel 

du marché local de l'emploi 

1-4-3-l- Caractéristiques socio-professionnelles des immigrés 

Pour apprécier les caractéristiques socio-professionnelles des immi- 

grés par rapport à celles de la population résidante en 1979, nous avons 

calculé les proportions d'immigrés 1970-1979 dans chaque catégorie socio- 

professionnelle. Seule la population de 15 ans ou plus en 1979 a été 

prise en compte. Pour les immigrés il s'agit de l'activité exercée en 1979 

et qui pourrait, pour les plus anciens d'entre eux,différer de l'activité 

à l'arrivée en ville. Par exemple,parmi les immigrés élèves ou apprentis 

à la date de leur immigration, certains auront intégré une autre catégorie 

(1) Toutauplus ces sociétés avaient ouvert, comme dans les gros villages 
de la région, des entrepôts, de 1945 à 1955-56. 

(2) MARGLJERAT (Y> - 1981 (b). 
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socio-professionnelle à la date de l'enquête. La solution consistant à ne 

considérer que les immigrés de l'année précédant l'enquête renouvelée de 

1979 n'a pas été retenue ici, pour éviter des fluctuations aléatoires 

d'échantillonnage dans leur structure d'activité. Le profil socio-profes- 

sionnel de la population immigrée étudiée comporte donc une dimension liée 

à son insertion économique dans la ville, phénomènesurlequel nous pourrons 

également donner quelques indications. Mais il s'agit d'abord de mettre en 

évidence les catégories socio-professionnelles qui, en 1979, accueillent 

relativement le plus d'immigrés des neuf dernières années (tableau 34). 

Les proportions d'immigrés apparaissent très variables d'une catégorie 

à l'autre, et peuvent passer du simple au double. Les lignes principales 

du profil socio-professionnel des immigrés se retrouvent à quelques nuances 

près dans les trois villes (1) et pour les deux sexes, si l'on compare les 

proportions d'immigrés par catégorie socio-professionnelle au niveau moyen 

enregistré dans chaque ville (tableau 34). 

C'est chez les apprentis que l'on trouve proportionnellement le plus 

d'immigrés : 76 % contre 52 % en moyenne dans la population de 15 ans et 

plus de l'échantillon (2). Cette valeur élevée est à rapprocher de la jeu- 

nesse des apprentis. La quasi-totalité d'entre eux ont moins de 30 ans, et 

appartiennent aux classes d'âges où les immigrés sont les plus fréquents 

dans la population résidante. 

Mais,par ailleurs,la catégorie des apprentis a connu des déperditions 

d'immigrés arrivésapprentis, et ayant achevé leur formation au moment de 

l'enquête. L'évolution de la structure d'activité des immigrés selon l'an- 

cienneté de leur installation en ville permet d'illustrer ce phénomène : 

la part des apprentis dans la population de 15 ans ou plus en 1979 diminue 

fortement avec l'ancienneté de l'arrivée (3) (tableau 35). 

Un autre fait mérite toutefois d'être relevé : ce mouvement n'est pas 

entièrement compensé par une progression de la proportion d'artisans. Par 

exemple, dans la population masculine (où l'artisanat et l'apprentissage 

occupent une place beaucoup plus importante que chez les femmes), la 

(1) Ou plus exactement à Kpalimé et à Atakpamé, l'effectif de l'échantillon 
à Badou étant trop faible pour pouvoir calculer des proportions d'immi- 
grés dans chaque catégorie socio-professionnelle. 

(2) L'écart est significatif au seuil de confiance de 0,l % (test d'indé- 
pendance du CHI-2). 

(3) Pour les hommes comme pour les feuanes,cette évolution est statistique- 
ment significative au seuil de confiance de 0,l % (tests d'indépendance 
du CHI-2). 
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Tableau 34 - proportions ù'immiqrés 1970-1979 selon l'activitt5 en 1979 (en%) 

(population de 15 ans ou plus en 1979). 

v 
1 ACTIVITE EN 1979 

L SEXE Elève Sans Héna- Prof. Arti- 1ppren- Cm- âelerié FO~C- Autres En- 
L agri- Ban ti mer- privk tion- rcmbls 
E cale tant naire 

45.1 
(31) 

(10) 

58.0 
(193) (27) 

+ 
69.6 
(46) (5) 

, 
49.3 

(1261) I 

1 43.9 
(1388) 

41.6 

I 

63.4 
(1019) (142) 

68.8 62.8 51.6 
(449) (86) (5370) 

Source : ER 1970-1979 ( 1 : effectif pris wmmpte 
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Tableau 35 - Structure d'activith des rhsidents 1979 selon l'ancienneté 
d'installation en ville - 
(population de 15 ans et plus en 1979) - 
Répartition en pourcentagés - 

ANNEE ACTIVITE EN 1970 
SEXE J'ARRI- 

VEE Elève Sans Héna- Prof. Arti- Appren- Com- Salarié FO~C- Autres Ense&& 
prof. gère agri- 6an ti mer- privé t ion- 
Retraité COle tant naire, 

jOUICe = El? 1970-1979 

( ) : effectif pris en compte 
(1) Il s'agit des individus qui rbsidaient déjd en ville au recensement de 1970, 

natifs ou imigr&s avant 1970. 
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proportion d'apprentis passe de 2.5 % chez les inanigrés de 1978-79 à 5,5 % 

chez les résidents antérieurs à 1970, et celle des artisans de 17 X à 27 %, 

respectivement. Dans le premier cas, la baisse est de 19 points, et dans 

le second, l'augmentation n'est que de 9 points. Cette discordance ten- 

drait à prouver que le secteur artisanal des villes secondaires n'arrive 

pas à intégrer durablement tous les apprentis venus s'y former. 

L'étude des émigrants issus de ce secteur apportera des éléments complé- 

mentaires à ce sujet. 

Toutefois il s'agit ici d'une comparaison transversale, et non du 

suivi d'une même cohorte d'immigrés au cours du temps. En conséquence, 

les différences observées entre les cohortes pourraient résulter de sché- 

mas différents de sélectivité des migrants, et non du modèle d'insertion 

en ville au cours du temps (1). Aussi, ce n'est que sous l'hypothèse d'une 

permanence des schémas de sélectivité des migrants selon la catégorie 

professionnelle pendant la période d'observation (de 1970 à 1979) que 

l'interprétation longitudinale des données précédentes est possible. 

A propos de l'artisanat, on remarquera enfin que, si l'on exclut les 

apprentis, ce secteur d'activité ne se révèle pas un secteur d'accueil 

privilégié pour les immigrés : leur proportion chez les artisans déjà 

établis est semblable à celle enregistrée dans l'ensemble de la population 

adulte. 

Après la catégorie des apprentis, ce sont les fonctionnaires et les 

salariés du privé qui comptent relativement le plus d'immigrés dans leurs 

rangs (respectivement 69 % et 63 %>, c'est-à-dire les professions les plus 

spécifiquement urbaines, alors qu'à l'inverse les agriculteurs n'accueillent 

que 35 % d'immigrés (2). 

La proportion des fonctionnaires est plus élevée dans les cohortes 

d'immigrés récentes que dans les plus anciennes (3) : pour les hommes par 

exemple (majoritaires à 80 % dans cette profession) 18 % chez les immigrés 

de 1978-1979 contre 9 % chez les résidents antérieurs à 1970 (tableau 35). 

Cette évolution pourrait traduire des durées de séjour assez courtes dans 

(1) SIMONS (A.B) - 1983. 
(2) Les écarts entre chacune des proportions citées et la proportion 

moyenne d'immigrés sont statistiquement significatifs au seuil de con- 
fiance de 0,l % pour les fonctionnaires et les agriculteurs, et 1 % 
pour les salariés du privé (tests d'indépendance du CHI-2). 

(3) Pour les hommes comme pour les femmes, l'évolution est statistiquement 
significative au seuil de confiance de 0,l % (tests d'indépendance du 
CHI-L). 
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I les villes concernees, point qui sera précisé et confirmé par l'étude des 

émigrants. 

Quant au secteur commercial, c'est surtout l'évolution de son poids 

dans la structure d'activité des immigrés selon l'ancienneté de leur instal- 

lation en ville qui retiendra notre attention, en particulier pour les 

femmes, qui représentent 87 % des actifs dans ce secteur. - 

En moyenne le secteur commercial accueille moins de femmes immigrées 

que l'ensemble des quartiers enquêtés (40 % contre 50 % (4) - tableau 34). 

L'engagement dans une activité commerciale semble plutôt aller de pair avec 

la sédentarisation en ville. Ainsi, dans la population féminine de 15 ans 

et plus résidante en 1979, la proportion des femnes commerçantes augmente 

avec la durée de séjour en ville (tableau 35). Elle passe de 18 % chez les 

immigrés de 1978-79 à 38 % chez les résidentes antérieures à 1970 (2). 

Corrélativement,la proportion de femmes ménagères régresse de 48 X à 27 % 

pour les cohortes correspondantes (3). Ce double mouvement peut signifier 

à la fois une émigration plus forte chez les ménagères que chez les commer- 

çantes (ce qui sera vérifié pour les émigrantes 1970-1979 issues de la po- 

pulation résidante en 1970) et l'adjonction d'une activité commerciale aux 

tâches ménagères au fur et à mesure de l'insertion en ville (qui se traduit 

par un changement de catégorie socio-professionnelle). 

Mais évidemment, cette interprétation à partir d'une comparaison trans- 

versale est sujette 

du cas des artisans 

aux mêmes limites que celles énoncées supra à propos 

et des apprentis. 

1-4-3-2- Effets d'attraction migratoire selon le secteur 

d'activité économique 

Pour interpréter les variations des proportions d'inraigrés selon la 

catégorie socio-professionnelle en termes d'effets d'attraction différen- 

ciés des fonctions économiques des villes secondaires, il est plus pertinent 

(1) L'écart est statistiquement significatif au seuil de confiance de 0,l % 
(test d'indépendance du CHI-2). 

(2) L'évolution de la proportion des commerçantes est statistiquement signi- 
ficative au seuil de confiance de 0,l 96 (test d'indépendance du CHI-2). 

(3) L'évolution de la proportion des ménagères est statistiquement signi- 
ficative au seuil de confiance de 0,l % (test d'indépendance du 
CHI-2). 
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de se limiter aux seules immigrations de travail, c'est-à-dire pour motif 

professionnel ou d'apprentissage, et de type 'kctif"(tableau 36.9. 

Tableau 36 - Proportions d'immigrés 1970-1979 selon la profession 
en 1979 
(immigr&s de tqroe ",actif" pour motif professionnel 
ou apprentissage, de 15 ans ou plus en 1979). 

11.217 n 

PROFESSION EN 1979 

Prof. Arti- Apprew Ccmme I 
” Ll.,lrE 

KPALIME 

ATAKPAME 

BADOU 
j: 

sari 
cale 

19.7 30,l 
(1439 (4129 

1 agri- 

41.0 41,4' 
0339 (3749 

13,9 
(1019 (239 

ri 

50,8 
(1939 

53,3 
(1679 

(109 
11,l 
(369 

3 VILLES I:;;;, 1 3594 1 51.6 1 l'J,l 15097 IW 1 ;;W& I%;,1 
(8099 (3709 (10199 (1429 (4499 

3 VILLES 

SCJW?CC? : ER 1970-1979 SM : sexe masculin 
I ) : effectifs pris en SF : sexe fëminin 

compte 

La proportion de ces irmaigrés dans la population active est un indi- 

cateur du pouvoir d'attraction migratoire direct du marché de l'emploi de 

chaque ville. La hiérarchie qui s'établit ainsi entre les trois centres est 

identique à celle obtenue en comparant les proportions de l'ensemble des 

immigrés 1990-1999 dans la population résidante en 1979. En tête vient tou- 

jours Atakpamé, avec 40 % d'immigrés pour motif de travail ( de type 

"actif') dans la population active et 48 % d'immigrés de toutes catégories 

dans l'ensemble de la population de l'échantillon, puis Kpalimé avec 28 % 

et 40 % d'immigrés pour les proportions correspondantes, et enfin Badou 

avec, respectivement, 24 % et 30 % d'immigrés. 
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La similitude des classements laisserait à penser que le marché de 

l'emploi est un élément moteur de la détermination et de la différencia- 

tion du pouvoir d'attraction migratoire de ces villes, et dont l'influence 

dépasse l'effet direct sur les migrations de travail et se répercute non 

seulement sur les migrations de groupe induites par ces dernières, mais 

aussi sur les migrations pour motif matrimonial ou familial. 

Selon ce nouvel indicateur (11, le secteur le plus attractif est par- 

tout la fonction publique : on y compte, pour l'ensemble de l'échantillon, 

60 % d'immigrés contre 32 % en moyenne. 

Ensuite, on retrouve à nouveau la catégorie des apprentis avec 52 % 

d'immigrés,où l'effet d'âge intervient toujours, et celle des salariés 

du secteur privé avec 51 X. 

Si l'on compare les situations à Kpalimé et à Atakpamé, l'impact di- 

rect de la fonction d'apprentissage sur l'immigration apparaît presque 

semblable dans les deux villes, respectivement 51 % et 53 % d'immigrés 

dans ce secteur. 

A l'inverse,l'effet d'attraction de la fonction publique et du sec- 

teur privé salarié est beaucoup plus fort à Atakpamé qu'à Kpalimé, et 

l'écart entre les proportions d'immigrés dans ces secteurs d'une ville à 

l'autre est supérieur à l'écart moyen entre les deux villes. Ainsi on 

enregistre parmi les fonctionnaires 68 % d'immigrés à Atakpamé contre 51 % 

à Kpalimé, soit un écart de 17 points, et parmi les salariés du privé 56 % 

d'immigrés à Atakpamé contre 40 % à Kpalimé, soit un écart de 16 points, 

alors que l'écart moyen entre les proportions d'immigrés (pour motif de 

travail) dans la population active enquêtée dans chaque ville est de 13 

points. 

Les emplois salariés exercent donc à Atakpamé un pouvoir d'attraction 

migratoire particulièrement important, qui peut être relié, d'une part, 

aux fonctions administratives régionales de ce chef-lieu et, d'autre part, 

au rayonnement de l'usine textile de Dadja, à une quinzaine de kilomètres 

de la ville. 

On remarquera également qu'à Kpalimé l'impact de la fonction d'appren- 

tissage devient aussi important que celui de la fonction publique, rela- 

(1) Pour toutes les valeurs qui seront citées comme étant supérieures ou 
au contraire inférieures à la valeur moyenne, les écarts ont été sou- 
mis au test d'indépendance du CHI-2, et se sont révélés significatifs 
au seuil de confiance de 0,l %. 
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tivement au poids moyen de chaque secteur dans la population active. 

Cette situation pourrait en partie s'expliquer par le développement 

d'un artisanat d'art, en particulier au Centre Artisanal de Kpalimé, qui 

dispose de moyens relativement importants et bénéficie de l'appui du Minis- 
tèrede l'EducationNationale, souslatutelledei'Enseignement Technique. 

La proportion des immigrés pour motif professionnel parmi les artisans 

établis (sans les apprentis) est proche de la moyenne, à Atakpamé comme à 

Kpalimé. Mais, pour apprécier le pouvoir d'attraction migratoire de l'en- 

semble du secteur artisanal, il faut aussi considérer le cas réunifiant les 

deux catégories de travailleurs, les artisans déjà établis et les appren- 

tis, qui constituent une main d'oeuvre gratuite essentielle dans le fonc- 

tionnement de ce secteur. Pour l'ensemble de l'échantillon, la proportion 

d'immigrés pour motif de travail dans l'artisanat s'élève alors à 40 % 

(contre 32 % en moyenne). 

Globalement, le secteur artisanal des villes secondaires étudiées 

semble donc jouer un rôle important dans l'absorption des migrants, ce qui 

est conforme au phénomène obserrré plus généralement dans le secteur infor- 

mel des villes du tiers monde (1). 

Quant au secteur commercial, dont la place dans la population active 

est très importante, son impact direct sur l'immigration s'avère très 

faible : on y enregistre seulement 10 90 d'immigrés, cette proportion étant 

semblable à Atakpamé et à Kpalimé. 

L'explication de ce phénomène est à rechercher dans la spécificité 

de ce secteur, où la plupart des emplois sont détenus par des femmes. 

Or, le marché de l-'emploi a un effet direct très limité sur les migrations 

féminines (de type'bctif!), les considérations d'ordre matrimonial ou fami- 

lial prédominant très largement sur celles d'ordre professionnel. Aussi, 

la proportion d'immigrées pour motif de travail dans la population active 

féminine n'est-elle que de 9,s % contre 49 % pour la proportion correspon- 

dante chez les hommes. 

Toutefois, même par rapport à ce niveau moyen, la proportion d'immi- 

grées chez les commerçantes est deux fois plus faible : 4,5 A. Comme pour 

les hommes, c'est parmi les fonctionnaires et les apprenties que l'on trouve 

proportionnellement le plus d'immigrées pour motif de travail : 36 % et 

28 % respectivement. 

(1) HUGON (Ph) - 1980 (a). 
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Pour la population active masculine seule, l'effet d'attraction migra- 

toire du secteur commercial est semblable à la moyenne. 

Le secteur agricole est aussi relativement peu attractif pour les 

migrations de travail. L'importance des agriculteurs dans la population 

active de Badou, et a contrario le faible poids de la fonction publique 

dans cette ville, contribuent ainsi à expliquer son moindre pouvoir 

d'attraction migratoire par rapport aux deux autres villes. 

En résumé, c'est la capacité à offrir des emplois salariés et la 

fonction de formation professionnelle par apprentissage qui se révèlent 

les facteurs d'attraction migratoire les plus efficaces du marché de l'em- 

ploi des villes secondaires étudiées. 

* * 

* 

De l'étude des irmnigrés, on retiendra d'abord qu'ils se distinguent 

de l'ensemble des citadins par leur profil démographique et socio-profes- 

sionnel. Il s'agit d'une population très jeune, où le poids des 15-29 ans 

est particulièrement important, et dont la féminisation s'accentue dans les 

cohortes les plus récentes pour devenir plus marquée que chez les autres 

résidents. 

Les catégories socio-professionnelles proportionnellement les mieux 

représentées chez les immigrés adultes (1) sont les apprentis (en raison de 

leur jeunesse), puis les fonctionnaires et les salariés au secteur privé. 

Quant aux modalités de la migration et à ses déterminants, ils appa- 

raissent étroitement liés au cycle de vie de l'individu et à son apparte- 

nance sexuelle. 

Du côté des facteurs d'attraction migratoire des villes d'accueil, 

l'impact direct du marché de l'emploi s'avère relativement limité dans les 

décisions d'immigrer, les motifs professionnels ne sont pas majoritaires, 

et leur place est à peu près équivalente à celle des motifs familiaux et 

(1) C'est-à-dire de 15 ans ou plus en 1979. 
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matrimoniaux réunis. 

L'effet d'entraînement des facteurs liés au travail est par contre 

plus difficile à évaluer, et n'intervient pas uniquement à travers les mi- 

grations de groupe induites. Ainsi, le marché de l'emploi semblerait un 

élément clé de la dynamique migratoire des centres étudiés et de sa diffé- 

renciation. 

Des différentes fonctions économiques des villes secondaires, c'est 

la fonction administrative qui détient le pouvoir d'attraction le plus 

fort sur les immigrations de travail. Son rôle est particulièrement impor- 

tant dans celles en provenance de la capitale et des autres villes de l'in- 

térieur. 

La fonction de formation par apprentissage et la fonction scolaire 

ont aussi un impact notable dans les décisions d'immigrer des jeunes, 

surtout des garcons. Elles s'exercent de manière privilégiée envers les 

populations de l'hinterland des centres. 

* * 

* 

Il convient maintenant de compléter cette analyse des immigrés, qui 

constitue une première facette de l'approche des processus migratoires et, 

à travers eux, de la dynamique des villes d'accueil, par l'étude des émi- 

grants issus de ces mêmes centres. 
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2 - DES FACTEURS DE SELECTIVITE DES EMIGRANTS AUX EFFETS 

DE REJET DES VILLES SECONDAIRES 

Notre objectif sera d'examiner les caractéristiques des émigrants et 

de montrer en quoi ils se distinguent des autres résidents. On s'efforcera 

ainsi de déterminer les facteurs de sélectivité individuelle de l'émigra- 

tion. 

Cette analyse, associée à celle des motivations des émigrants, visera 

également à mettre en évidence des déséquilibres éventuels dans le dé- 

veloppement des villes étudiées et des effets "pusch'; de rejet. 

Rappelons que les données de l'enquête concernant les émigrants sont 

de moins bonne qualité que celles sur les immigrés, et que la proportion 

de réponses non précisées pour certaines variables (motif, lieu de desti- 

nation, date de départ...) est loin d'être négligeable (1). Pour chaque 

variable étudiée nous travaillerons sur la partie utile de l'échantillon, 

c'est-à-dire sur les émigrants pour lesquels les réponses sont précisées. 

L'existence de cas indéterminés plus ou moins nombreux (dont l'effectif 

sera précisé pour chaque tableau) engage à une prudence dans l'interpré- 

tation des résultats proportionnelle à leur importance, dans la mesure où 

ces cas pourraient perturber les structures de la population migrante 

analysable. 

En ce qui concerne le calcul des proportions d'émigrants, qui seront 

souvent utilisés au cours de cette étude, à savoir des proportions obser- 

vées et non théoriques, nous renvoyons aux explications et justifications 

données en note de la page 150. 

(1) Cf PP. 106-107. 



- 250 - 

2-l- Fréquence de l'émigration selon le sexe et l'âge. 

2-1-l- Une émigration plus fréquente chez les hommes . . . 

A l'inverse de la population des immigrés, les émigrants 1970-1979 

sont à majorité masculine. Leur rapport de masculinité est plus élevé que 

dans la population résidante en 1970 (112 A contre 106 % pour l'ensemble 

de l'échantillon), ce qui traduit une fréquence de l'émigration légèrement 

plus élevée chez les hommes que chez les fenrmes : 62 % d'émigrants mascu- 

lins contre 59 % d'émigrantes (1). C'est à Kpalimé que la différence entre 

les deux sexes est la plus marquée (tableau 37). 

VILLE 1 KPALIME 1 ATAEPAME t BAUOU i 3 VILLES 

F 
1 
'roportion d'émigrants 
970-1979 (1) 

. Hommes : I:i 

. Femmes : 
60,5 65,5 57.3 62,2 
55.5 62.7 58,2 58,7 

hpport de masculinité" (2) 
. des émigrants 

1970-1979 (X1 108 116 114 112 

. des résidents 
1970 (3) c4) 99 111 116 106 

iource : ER 1970-1979. 

(1) Proportions calcul&s par rapport aux résidents recensés en 1970 
(sans les omis) 

(2) nombre d'homes pour 100 femes 

(3) r&idents recensbs en 1970 (sans les omis) 

Tableau 37 - Proportionsd'emiqrants 1970-1979 par sexe et rapport de 
masculinité des émigrants. 

(1) Pour l'ensemble de l'échantillon et à Kpalimé la différence entre sexes 
est significative au seuil de confiance de 1 %, à Atakpamé au seuil de 
10 %, et non significative à Badou (selon lestestsd'indépendance du 
CHI-2). 
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2-l-2- . . . et chez les jeunes. 

Les proportions d'émigrants 1970-1979 en fonction de l'âge en 1970 

augmentent jusqu'à 15-19 ans et décroissent au-delà (graphique 19). La 

classe d'âge où la fréquence atteint sa valeur maxima a perdu 80 % de 

ses effectifs par émigration au cours des neuf années d'observation (pour 

l'ensemble de l'échantillon), ce qui représente une véritable hémorragie 

de jeunes pour les villes concernées. Passé 60 ans la proportion d'émi- 

grants devient, en moyenne,-inférieure à 30 %. A ces âges élevés, où la 

mortalité est la plus forte, les proportions observées d'émigrants sous- 

estiment la probabilité d'émigrer davantage qu'aux âges plus jeunes, où ce 

phénomène perturbateur intervient moins. 

Toutefois l'évolution des proportions observées d'émigrants en fonc- 

tion de l'âge est conforme à la relation habituellement enregistréeentreces 

deux variables et traduit un effet de sélectivité indéniable del'âge sur 

la mobilité, qui se vérifie pour les trois villes, pour les hommes comme 

pour les femmes (graphique 19). 

Si l'on restreint l'analyse aux émigrants de 1970-1971, les propor- 

tions annuelles d'émigrants selon l'âge en 1970 peuvent être pratiquement 

assimilées aux proportions selon l'âge à l'émigration (graphique 20). 

L'allure générale des courbes se rapproche des précédentes, malgré des 

perturbations plus nombreuses. C'est à 15-20 ans que l'émigration est la 

plus fréquente chez les feames (10,9 % d'émigrantes annuelles contre 7,7 % 

en moyenne) et à 20-24 ans chez les hommes (11,9 % d'émigrants annuels 

contre 8 % en moyenne). 



- 252 - 

Graphique 19 - Proportions d'émigrants 1970-1979 par sexe 
et par groupe d'âges en 1970 - 

CopOr<ion* %[ Par Vill. - FEMMES 

d’&nigsantrrp . d’&nigsantrrp . 
n7t,71 n7t,71 

_-_ ,KPALIME _-_ ,KPALIME 

-.A.-.- ATAKPAME -.A.-.- ATAKPAME 

.__________ .__________ . . ..UAOOU ..UAOOU 

___ _ _ _ FEUWS 

. .n lL70 

.n rno 

01 ’ ’ ’ ’ ’ ’ ’ ’ I 
0 5 (0 15 20 25 * 55 40 4s 50 SI 6. 65 fga M 1870 

source : ER 1970-1979 
CVJ tZWVt?rd daf~s l'an~%?Xe 19 les dosées correspondantes. 
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Graphique 20 - proportions annuelles d'émiqrants 1970-1971 
Ear groupe d'âges et par sexe - 

e-v -me 

0 

Source : ER 1970-1979 

On trouvera dans l'annexe 19 les données correspondantes. 

Z-Z- Emigrations individuelles ou de groupe, émigrations "actives" 

ou "passives". 

2-2-l- Schéma général. 

Les modalités de migration des émigrants 1970-1979 se rapprochent 

dans leur ensemble de celles des immigrés 1970-1979. 

Le tiers des émigrations observées sont individuelles, les deux tiers 

se font par groupe de deux personnes ou plus. Les migrations induites 

représentent 47 X de l'ensemble, celles des leaders de groupe 14 X et 

celles de type "actif accompagné d'un autre actif" 6 90 (tableau 38). 

La taille moyenne des groupes de migrants avec leader est de 4,3 

personnes . 
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Tableau 38 - Répartition des dmiqrants 1970-1979 par type de migration. 

-. 
M Ensemble 652 
E 32,2 

TYPE D'EMIGRATION 

Actif Actif 
+ actif + passif 

84 175 
7.7 16.1 

42 114 

4.1 Il,2 

Passif EUSemble 

409 1 088 
37.6 100.0 

557 1 021 
54.5 100.0 

126 289 966 2 109 

6.0 13,7 45,0 l 100,o 

66 I 199 I 390 
6~1 la,4 36.0 

I 1 082 
100,o 

r 
Homes 82 20 39 111 252 

32,5 799 15.5 44,1 100,o 

B 

A Femmes 62 14 la 122 216 
D 28.7 W 8.3 56.5 100.0 

0 
u Ensemble 144 34 57 233 468 

30,8 7.3 12,2 49.7 100.0 

I ’ -1ommes I 929 
38.3 

170 

7.0 

413 
17.1 

100 238 

4,6 10.9 

270 651 

5.9 14.1 

source : ER 1970-f 979 

Type d'hmigration non prdcis& : 153 cas, soit 3,1 X de l'ensemble des &nigrants. 
Dans chaque case du tableau : - premiére ligne = effectif 

- deuxi&me ligne = pourcentage. 
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Ce schéma général ne comporte pas de différenciation notable en fonc- 

tion de la ville de départ, surtout compte tenu des fluctuations d'échan- 

tillonnage et du problème d'imputation des cas non précisés (tableau 38). 

2-2-Z- Différenciation selon le sexe et l'âge à l'émigration. 

On retrouve par contre des particularités en fonction du sexe et de 

l'âge à l'émigration, qui montrent sous quelles modalités les migrations 

interviennent aux différentes étapes du cyle de vie, et spécialement du 

cycle familial. 

Nous avons examiné ce processus en détail à propos des immigrés. Dans 

la mesure où les interactions observées ici renvoient aux mêmes explications, 

nous nous contenterons d'une présentation rapide, en soulignant plutôt ce 

qui démarque les émigrants des immigrés. 

L'autonomie migratoire des femmes est beaucoup moins importantes que 

celle des hommes. Les migrations induites représentent 57 % des émigrations 

féminines, contre seulement 38 % pour les hommes. Inversement les hommes 

émigrent seuls plus souvent que les femmes (38 % d'entre eux contre 27 % 

des femmes), ou comme leader d'un groupe migrant (17 % contre 11 SO> 

(tableau 38). 

Le graphique 21 illustre, pour chaque sexe, l'influence de l'âge 

à l'émigration sur le type de migration. 

Les émigrants individuels sont relativement les plus nombreux à lO- 

19 ans pour les femnes (41 % des émigrantes) et à 20-29 ans pour les hommes 

(63 % des émigrants). Ils se raréfient ensuite au profit des migrants 

leaders de groupe dont la proportion augmente avec l'âge et donc avec 

l'importance croissante des responsabilités familiales. Avant 20 ans cette 

modalité de migration est pratiquement inexistante. Du groupedes 20-29 ans 

à celui des 40 ans et plus sa part passe de 18 % à 35 59 des émigrantes 

et de 12 % à 72 % des émigrants masculins. 

Inversement la fréquence des migrations induites diminue lorsque 

l'âge à l'émigration augmente. Chez les hommes,elle passe de 83 % dans le 

groupe des O-9 ans à moins de 3 % à 30 ans et plus. Chez les femmes,le 

schéma est identique jusqu'à 20 ans. Mais au-delà la proportion des migra- 

tions induites se stabilise, et de 10-19 ans à 30-39 ans la moitié des 

émigrantes suivent cette modalité. Ce n'est qu'à 40 ans et plus que cette 
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Graphique 21 - Type de migration selon l'ctge a l'émigration 
(émigrants 1970-1979) 

9all 
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proportion régresse, tout en représentant encore 35 % des cas. Cette évo- 

lution traduit d'abord la dépendance des enfants vis à vis de la mobilité 

de leurs parents , puis des femmes vis à vis de celle de leur mari. 

Quant aux migrations de type "actif accompagné d'un autre actif", elles 

se rencontrent surtout chez 'les jeunes migrants, et deviennent marginales 

à partir de 30 ans. Avant cet âge, toutefois, elles ne représentent jamais 

plus de 10 % des émigrants. 

Nous avions , pour les immigrés, observé une évolution à peu près sem- 

blable dans ses grandes lignes. Ce sont plutôt des écarts dans les fré- 

quences des modalités de migration à certains âges qui différencient les 

deux populations migrantes. En particulier dans le groupe des 10-19 ans 

les migrations induites sont plus importantes chez les émigrants que chez 

les immigrés, ce au détriment des migrations individuelles. Pour les hommes 

on compte à ces âges 50 % d'émigrants de type'bassifscontre 31 % d'immigrés, 

et à l'inverse 40 % d'émigrants individuels contre 59 X d'immigrés. Pour 

les femmes les proportions correspondantes sont, respectivement, de 51 % 

contre 36 %, et de 41 % contre 56 X. L'autonomie migratoire des immigrés 

est plus précoce que celle des émigrants. 

2-3- Motifs d'émigration. 

L'analyse des motifs d'émigration cherchera à mettre en évidence, au 

niveau individuel, les facteurs déterminant le comportement migratoire,et 

à montrer comment ils s'inscrivent dans le cyle de vie du migrant. Une 

autre question sera en quoi ces facteurs se rapprochent ou diffèrent de 

ceux à la base des immigrations étudiées précédemment. On se -demandera éga- 

lement ce que ces motifs peuvent traduire au niveau des villes de départ 

et de leurs relations avec les zones réceptrices des émigrants. 

2-3-l- Impact direct et impact induit de chaque motif. 

2-3-t-l- Impact total. 

Examinons pour commencer l'impact total (direct et induit) de chaque 

motif sur l'ensemble des émigrants 1970-1979 (tableau 39). 
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Tableau 39 - Rkpartition des émigrants 1970-1979 par motif d'émigration 

3 VILLES 660 

I I 

722 
16,2 17.7 

1 I 
Source : ER 1970-1979 

MOTIF D'EMIGRATION 

~ 

EllSelUble 

i 789 
100.0 

i a44 
100,o 

400 
100,o 

4 073 
100,o 

I Hotif d'émigration non précisé = 6.91 cas , soit 24,3 X de l'ensemble des Anigrants. 
Dans chaque case du t&leau : I&re ligne = effectif 

Zéme ligne = pourcentage. 

Tableau 40 - Répartition des émigrants 1970-1979 par motif et type 
a'6migration - (ensemble de l'échantillon). 

D'EMIGRATION 

Passif 265 198 1233 14 1 110 i a21 
40,2 27,4 60,9 10,4 0.4 44,7 44.8 

Ensemble 660 722 2023 134 281 246 4 066 

100.0 100.0 100.0 100,o 100.0 100,o 100.0 

source : ER 1970-1979 
Type OU motif non prkisé = 688 cas ; soit 14,s 5 de l'ensemble des émigrants. 
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La moitié des émigrants sont partis des villes étudiées pour des rai- 

sons professionnelles, auxquels s'ajoutent 3 % d'émigrants pour motif 

d'apprentissage. 

Parmi les seuls motifs professionnels les deux postes les plus impor- 

tants sont à nouveau les affectations (46 % des émigrants de cette ru- 

brique) et les départs pour chercher ou prendre un emploi ailleurs (43 %>. 

Les départs pour cause de retraite sont très marginaux (1,8 % de l'en- 

semble des émigrants et 3,6 % des émigrants pour motifs professionnels). 

Ceci ne saurait d'ailleurs étonner dans une société où le système de re- 

traite ne touche guère que les fonctionnaires et quelques rares salariés 

privilégiés. 

Alors que pour les immigrés les motifs d'apprentissage correspondaient 

tous à des débuts de stage, pour les émigrants de cette rubrique il s'agit 

dans 80 % des cas de départ pour fin d'apprentissage. 

Si les motifs matrimoniaux sont à l'origine d'une même proportion 

d'émigrants que d'immigrés (16 %>, la répartition des divers cas à l'inté- 

rieur de cette rubrique est très différente. On compte ici 22 % d'émigra- 

tions pour divorce ou séparation et 16 % pour décès du conjoint, alors que 

ces deux motifs restaient marginaux chez les immigrés. A l'inverse les 

migrations de mariage proprement dit ne représentent que 38 % des motifs 

matrimoniaux (contre 51 % pour les immigrés), et les migrations pour re- 

joindre le conjoint 24 % (contre 43 %). 

Pour les motifs familiaux, qui concernent 18 % des émigrants, la com- 

paraison entre immigrés et émigrants amène au même type de constat : un 

impact global semblable, et des divergences dans le détail. Par exemple, 

parmi les immigrés pour motifs familiaux, 34 % d'entre eux étaient venus 

en ville pour rejoindre un parent collatéral (frère, soeur, cousin . . . 1, 

un oncle ou une tante. On ne compte par contre que 7 % d'émigrants (dans 

cette rubrique) ayant quitté la ville pour cette raison précise. A l'in- 

verse,les migrations pour rejoindre un ascendant direct, pour revenir dans 

le milieu d'origine ou provoquées par le décès d'un parent sont plus fré- 

quentes chez les émigrants que chez les immigrés (respectivement 44 %, 

28 % et 17 % des émigrants pour motifs familiaux contre 37 X, 17 % et 5 % 

des immigrés). 

Le réseau des relations familiales élargies (collatéraux, oncles...) 

qui entretient directement des filières migratoires joue un rôle plus 
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important dans les immigrations pour motif familial vers les trois villes 

étudiées que dans les émigrations (de la même catégorie) à partir de ces 

villes. Ces dernières semblent correspondre plus souvent à des migrations 

de retour. 

Quant aux émigrants pour motifs scolaires (7 % de l'ensemble), ils 

représentent une part équivalente à celle observée chez les immigrés. Mais 

ces émigrants ne correspondent plus seulement à des cas de poursuite ou 

de commencement d'études mais aussi à des cas de fin d'études, pour 37 9: 

d'entre eux. 

Si la répartition par grande catégorie de motifs renvoie à un schéma 

commun aux émigrants et aux immigrés des trois villes, une analyse plus 

fine permet de déceler certains éléments caractérisant chacune des popula- 

tions de migrants. 

2-3-l-2- Relation entre type et motif d'émigration. 

On retrouve entre les motifs d'émigration et le type de migration une 

relation de même nature que celle mise en évidence sur les immigrations 

(tableau 40). 

Les motifs scolaires n'induisent pas de migrations d'accompagnement, 

et les motifs d'apprentissage très peu. Par contre,les émigrants pour 

motifs familiaux comptent dans leurs rangs 27 % de membres passifs et ceux 

pour motifs matrimoniaux 40 %. Mais ce sont les motifs professionnels qui 

entraînent le plus de migrations induites : les membres passifs repré- 

sentent 61 % des émigrants de cette catégorie. Pourtant les leaders de 

groupe pour motifs professionnels sont moins nombreux que ceux pour motifs 

matrimoniaux, relativement aux effectifs d'émigrants pour chacun de ces 

motifs : 15 % contre 20 91,. Ceci signifie que la taille moyenne des groupes 

migrants pour motifs professionnels est supérieure à celle des groupes 

migrants pour motifs matrimoniaux : 5,0 personnes contre 3,0 personnes. 

A titre comparatif, celle des groupes migrants pour motifs familiaux se 

situe à un niveau intermédiaire avec 3,9 personnes. 
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2-3-l-3- Les déterminants de la décision d'émigrer. 

Si l'on s'intéresse.àprésent à l'impact direct de chaque motif, c'est- 

à-dire aux facteurs de la décision d'émigrer, ces effets de structure des 

groupes migrants doivent être neutralisés en considérant seulement les 

migrants de type"actif"(tableau 41). Le classement des différents motifs 

selon leur incidence n'est pas modifié, mais les écarts s'estompent en 

raison de la place plus réduite des motifs professionnels (35 % des déci- 

sions d'émigrer) et de la progression corrélative de tous les autres. 

Les motifs familiaux expliquent 23 X des décisions d'émigrer, les matrimo- 

niaux 18 Z, les scolaires 13 % et ceux d'apprentissage 5 %. 

Les facteurs familiaux, y compris les considératic& matrimoniales, 

apparaissent à nouveau' aussi déterminants dans les processus migratoires 

que les facteurs liés au travail (motifs professionnels et d'apprentissage). 

2-3-2- Motifs d'émigration et caractéristiques démographiques. 

Nous avons montré, à propos des immigrations, comment les facteurs 

explicatifs de la migration se différenciaient selon le sexe et l'âge, en 

s'articulant au cycle de vie du migrant. 

‘Le processus étant identique, dans ses grandes lignes, pour les émi- 

grations, nous ne le commenterons pas à nouveau en détail. Les résultats 

sont présentés dans le tableau 41 pour les différenciations sexuelles, et 

dans le graphique 22 pour celles selon l'âge à l'émigration. Ils ne con- 

cernent que les émigrants de type"act;f'i afin de mieux cerner l'évolution 

des facteurs de la décision d'émigrer. 

Nous mettrons surtout l'accent sur la spécificité des facteurs d'émi- 

gration à partir des trois villes par rapport à ceux des immigrations vers 

ces vilJes. 

Chez les femmes,les motifs matrimoniaux constituent partout la première 

cause directe d'émigration (45 % des cas> et les motifs familiaux la 

deuxième (30 % des cas). 

Chez les hommes,les motifs professionnels prédominent (53 % des cas) et 

représentent le facteur essentiel de la mobilité à partir de 30 ans. 

A Atakpamé l'impact de ce facteur est plus fort qu'ailleurs : il affecte 

59 % des émigrants masculins contre 49 % à Kpalimé et 44 X à Badou. A l'in- 

verse les émigrants scolaires y sont relativement peu nombreux : 7 % des 
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Tableau 41 - Répartition des émigrants 1970-1979 par motif d'émigration 
pour les migrations de type "actif". 

VILLE SEXE 
MOTIF D'EMIGRATION 

Matrimo- Familial Profes- Appren- Scolaire Divers Ensemble 
nie1 sionnel tissage 

1 100 291 1 54 1 120 1 30 1 596 
K Honnnee 0.2 16,8 48 

I P 
Femme.5 

Ensemble 

160 
38.3 

161 
15.9 

127 
30.4 

227 
22,4 

;a 
32 
7,6 

323 
3t,a 

9.1 

21 
5.0 

75 
794 

20,l 

50 
12,0 

170 
16.8 

5.0 100,o 

28 418 
6.7 100.0 

58 1014 
5-7 100.0 

source : ER 1970-1979. 
. Motif d'imigrarion non prbzisé : 200 cas, soit 8,2 % de l'ensemble des 6migrants 

de type "actif" 
_ Dans chaque case du tableau : - premiére ligne : effectif 

- deuxième ligne : pculrcentage. 
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Graphique 22 - Motifs d'émigration Selon l'âge a l'émigration 
(émigrants 1970-1979 de type "actif") 
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émigrants masculins contre 20 % a Kpalimé et 29 X à Badou. Cette situa- 

tion peut aussi provenir en partie de la composition ethnique des quar- 

tiers enquêtés à Atakpamé, et plus exactement de la sous-scolarisation 

des Cotocoli et des Tchamba qui y forment une communauté importante (1). 

A Badou,par contre, la forte proportion d'émigrants scolaires provient du 

fait que cette petite ville est équipée d'un lycée depuis 1974 seulement. 

Auparavant,les élèves désirant poursuivre leurs études au-delà de la 

troisième devaient quitter la ville. 

Dans la comparaison facteurs d'émigration-facteurs d'immigration, les 

motifs professionnels tiennent une place moins importante dans les pre- 

miers pour les femmes, ce à tous les âges. Par exemple à 20-29 ans ils ne 

concernent (directement) que 7 X des émigrantes contre 15 X des immigrées, 

et à 30-39 ans 12 A contre 25 X. 

Chez les hommes on observe le même phénomène dans le groupe 20-29 ans : 

les motifs professionnels sont à l'origine de 59 % des décisions d'émigrer 

et 74 % des décisions d'immigrer. 

En revanche on trouve encore 16 X d'émigrants scolaires (masculins) 

à 20-29 ans contre seulement 6 % d'immigrés, et pour les femmes 8 % contre 

2 %.Mais dans le cas des émigrants il s'agit de départs consécutifs à la 

fin des études, et dans celui des immigrés d'installation en ville pour 

poursuivre des études. Ceci explique le décalage dans les classes d'âges 

touchées, les immigrations scolaires intervenant principalement avant 20 

ans : parmi les immigrés scolaires (de type"actih seulement 13 % sont 

arrivés en ville à 20 ans ou plus, alors que 70 % des émigrants scolaires 

ont atteint ou dépassé cet âge à leur départ. 

La fonction scolaire des villes secondaires joue non seulement un rôle 

notable dans l'attraction des jeunes migrants, mais également dans les 

causes de départ des jeunes ayant achevé leurs études. Nous verrons ulté- 

rieurement comment interpréter ce double rôle de la fonction scolaire des 

villes dans les processus migratoires. 

L'apprentissage a une incidence relative plus réduite sur les émigra- 

tions masculines que sur les immigrations, en particulier dans le groupe 

(1) En 1970 on compte, pour les 5-24 ans, 27 % de garçons en cours de 
scolarisation dans ce groupe ethnique contre 60 % en moyenne, et seu- 
lement 8 % de filles contre 40 % en moyenne. 
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10-19 ans : 9 % des migrants contre 28 %. Ceci correspond aussi à des 

situations différentes dans les deux cas : des débuts de formation pour 

les immigrés et des fins d'apprentissage pour la plupart des émigrants. 

La fonction de formation par apprentissage des villes secondaires inter- 

vient à plusieurs étapes du processus migratoire, mais avec des effets 

dissymétriques. Nous reviendrons également sur cette question ultérieu- 

rement. 

Enfin, les motifs familiaux sont proportionnellement plus nombreux 

dans les causes d'émigration des hommes à 40 ans et plus que dans celles 

d'immigration aux mêmes âges (15 % des cas contre 8 X), ce qui pourrait 

s'expliquer par des migrations de retour au milieu d'origine plus fré- 

quentes chez les hommes relativement âgés quittant les villes. 

2-3-3- Motifs d'émigration et lieu de destination. 

Les motifs d'émigration se différencient en fonction du lieu de desti- 

nation, et plus particulièrement du degré d'urbanisation de celui-ci (1) 

(graphique 23). 

L'incidence(directe et induite) des motifs familiaux, qui recouvrent 

des migrations de retour vers le milieu d'origine, est relativement plus 

importante dans les émigrations à destination de l'étranger (32 % des cas) 

et d'une zone rurale du Togo (23 X) que dans celles vers les villes secon- 

daires (14 %) et de Lomé (seulement 8 X). 

Les émigrants à destination urbaine se distinguent par la prépondé- 

rance des motifs professionnels. Ceux-ci concernent 60 % des émigrants 

vers Lomé, et 64 % de ceux vers une autre ville secondaire du Togo' contre 

41 % des émigrants à destination rurale et seulement 25 % de ceux vers 

l'étranger. Les cas d'affectation expliquent à nouveau ces différences : 

ces seuls motifs sont responsables de 30 % des émigrations vers Lomé, 

38 % de celles vers les villes secondaires, contre seulement 10 % des 

autres émigrations. 

(1) Les répartitions par motif sont calculées sur l'ensemble des émigrants 
de type*actif"ou'passif'! 
Les différences commentées ci-après sont statistiquement significa- 
tives au seuil de confiance de 0,l %, d'après les tests d'indépendance 
du 'X1-2. 
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Graphique 23 - Motifs d'0migration selon le degré d'urbanisa- 
tion au lieu de destination. 
(Omigrants 1970-1979). 

“OTIF % (1) 

------- -- : 
part mcyenne de chagus 
motif pour l'ensemble 
des émigrants, tous 
lieux de destination 
confondus 

m= au-dessus de 
la iwyenne 

(1) part de chaquemo- 
tif pour 100 imi- 
grants du lieu de 
destination mndi- 
dé& 

(2) part de chaque 
lieu de destina- 
tion pour 100 émi- 
grents 

Les surfaces sont pro- 
portionnelles aux ef- 
fectifs d'émigrants 
ohsert&. 

LIEU DE 
DE§TlNATlOW 

source : ER 1970-1979 

on trouvera dans l'annexe 22 les donn&s correspondantes. 
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L'importance du rôle des fonctions administratives des villes dans la 

mobilité inter-urbaine se trouve à nouveau confirmée. 

On peut isoler dans les motifs professionnels les motifs agricoles, 

c'est-à-dire liés au travail de la terre. Leur impact total est presque 

négligeable : seulement 1 X de l'ensemble des émigrants. Pour les émigrants 

à destination rurale (au Togo) il augmente à 3,5 Z, mais demeure encore très 

marginal. Les migrations professionnelles des villes secondaires vers les 

campagnes ne sont donc que très rarement provoquées par un retour au travail 

de la terre. 

Dernier point remarquable, les émigrants scolaires à destination de 

Lomé sont relativement plus nombreux que vers les autres destinations : 11 X 

des émigrants contre 4 Z. Vu sous un autre angle, près de la moitié des émi- 

grants scolaires partent à Lomé, contre seulement le quart de l'ensemble 

des émigrants. Pour poursuivre des études ou au terme de celles-ci, c'est 

la capitale qui apparaît la plus attractive aux jeunes scolarisés des villes 

secondaires. 

2-4- Niveau d'instruction et émigration. 

On s'interrogera ici sur l'incidence du niveau d'instruction sur l'émi- 

gration. Auparavant,il convient de présenter les caractéristiques de l'en- 

semble de la population de l'échantillon pour cette variable, et de revenir 

tout d'abord sur quelques points méthodologiques. 

2-4-t- Quelques précisions sur la saisie du niveau d'instruction. 

Les données de l'enquête renouvelée imposent des restrictions à l'étude 

du niveau d'instruction. 

Pour les résidents de 1970 émigrés entre 1970 et 1979, la variable 

"niveau d'instruction" est connue pour 1970, et recopiée d'après la fichedu 

recensement. Par contre, pour les résidents de 1970 toujours résidents en 

1979,le niveau d'instruction enregistré est celui de 1979. Etant donné les 

sorties tardives du système scolaire,le niveau d'instruction en 1979 sur- 

évalue le niveau en 1970, du moins pour les jeunes adultes encore en cours 
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de scolarisation a cette date (1). 

Par ailleurs, la nomenclature retenue lors du recensement de 1970 

pour le niveau d'instruction ne correspond pas exactement à celle de 

l'enquête renouvelée de 1979. En particulier, les individus ayant arrêté 

leurs études après avoir obtenu le Certificat d'Etudes Primaires Elémen- 

taires sont classés, selon la nomenclature du recensement,avec le niveau 

"secondaire-l' cycle" et,selon la nomenclature de l'enquête,avec le ni- 

veau "cours moyen"; Etant don& la proportion importante d'individus dont 

le niveau d'instruction en 1979 est "cours moyen" (21 % des 15 ans et plus, 

mais 40 % parmi les alphabétisés seuls _ tableau 44), le biais introduit 

dans la comparaison n'est pas négligeable. 

En raison de ces différentes contraintes la comparaison n'est correcte 

que pour la distinction "analphabètes/alphabétisés" : comme l'analyse ne 

portera que sur la population adulte, c'est-à-dire de 15 ans ou plus en 

1970, on peut considérer que les individus illettrés en 1970 n'ont pas été 

alphabétisés entre 1970 et 1979, et que ceux qui étaient alphabétisés en 

1970 le sont a fortiori en 1979. Par ailleurs,le poste "analphabètes" re- 

couvre le même contenu dans la nomenclature du recensement et dans celle 

de l'enquête. 

Pour étudier le niveau d'instruction dans l'ensemble de la population 

résidante de 1970, puis pour le comparer à celui des émigrants, on devra 

donc se contenter de cette distribution en deux postes. 

2-4-Z- Le niveau d'instruction de la population enquêtée. 

En 1970 la population adulte de l'échantillon (2) compte 55 % d'anal- 

phabètes. De ce point de vue,les femmes sont nettement défavorisées avec une 

proportion d'illettrées deux fois plus importante que pour les hommes : 

74 % contre 37 9. (tableau 42). En distinguant dans la population des groupes 

de générations,on peut évaluer les progrès de la scolarisation sur plus 

d'un demi-siècle. La proportion d'illettrés recule fortement des générations 

les plus anciennes aux plus récentes : pour les hommes, de 63 % dans le 

groupe des 45 ans et plus à 25 % dans celui des 15-29 ans, et pour les 

femmes, de 92 % à 65 % dans les mêmes groupes d'ages. 

(1) En 1970 on compte par exemple 45 % de garcons en cours de scolarisation 
à 18 ans et 30 % à 20 ans, pour les filles les proportions correspon- 
dantes sont beaucoup plus faibles, respectivement 16 % et 6 %. 

(2) Il s'agit des résidents recensés en 1970, c'est-à-dire sans les omis. 
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Chez les hommes,la scolarisation apparaît cosnae un phénomène relative- 

ment ancien, qui touchait déjà plus d'un tiers des gknérations 1925 et 

précédentes (l), et s'est ensuite diffusé régulièrement et rapidement. 

Pour les fereaes,le phénomène est beaucoup plus récent : la scolarisation 

a touché moins d'une fenrme sur dix dans les générations antérieures à 

1925 (1). 

Mais les progrès de la scolarisation n'ont pas permis de réduire les 

disparités sexuelles, au contraire. Dans le groupe des 45 ans et plus 

l'écart entre la proportion de femmes illettrées et celle d'hommes illet- 

trés est de 30 points, et dans le groupe des 15-29 ans de 40 points. 

Les données sur le niveau d'instruction de la population résidante 

en 1979 confirme les observations précédentes sur la diffusion de la scola- 

risation et le maintien des inégalit-és sexuelles (tableau 44). Le groupe 

des 15-29 ans ne compte plus que 17 % d'illettrés chez les hommes. Chez 

les feumes la proportion est encore de 46 %, mais correspond à une pro- 

gression de l'alphabétisation. 

Conjointement à ces progrès, le niveau d'étude des alphabétisés aug- 

mente dans les jeunes générations. La proportion de ceux qui ont atteint un 

niveau d'étude secondaire ou supérieur est de seulement 2,5 % dans le 

groupe des 60 ans et plus, et passe à 36 % dans celui des 15-29 ans (les 

deux sexes ensemble) (2). 

Les inégalités sexuelles se retrouvent aussi pour ceux qui ont été 

scolarisés (ou le sont encore parmi les plus jeunes): lamoitié des hommes 

dans ce cas ont dépassé le niveau primiare, mais seulement 38 % des femmes. 

Sur l'ensemble de la population adulte en 1979 cela représente 35 % 

d'hommes et 15 % de femmes qui ont atteint le niveau secondaire (ou plus). 

Revenons à la population résidante de 1970. Le taux d'alphabétisation 

diffère selon la ville d'enquête (tableau 42). Pour la population mascu- 

line, il est en moyenne le plus bas dans les quartiers d'htakpamé, et ce 

retard est particulièrement marqué chez les plus jeunes : on compte 37 % 

d'illettrés à 15-29 ans contre 16 % à Kpalimé et 17 % à Badou. La popula- 

tion enquêtée à Kpalimé se distingue au contraire par des taux d'analpha- 

bétisation dans l'ensemble plus faibles qu'ailleurs, surtout pour les 

femmes. 

(4) Survivantes en 1970. 

(2) Du fait que l'on compte encore 20 % de 15-29 ans en cours de scolari- 
sation, la proportion de ceux qui atteindront le niveau secondaire ou 
supérieur sera même plus élevée. 
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Tableau 42 - Proportionsd'analphabMzes par groupe d'aqes et sexe en 1970 
(en %) (1) - (residents de 15 ans et plus) (2) 

T 

KPALIMB 

BADOU 
I 

su 
SF 

3 VILLES 

source : E.R 1970-1979 

15-29 a98 

16,3 (570) 

55,7 (566) 

37.0 (514) 

74.2 (504) 

17.0 (106) 

73.1 (104) 

25.3 (1190) 

65.2 (1174) 

45.1 (2364) 

AGE 

30-44 .ns 

42.8 (243) 

77,3 (255) 

52.2 (226) 
a7,A (199) 

37.7 (69) 

95.0 (80) 

46,l (538) 

83.7 (534) 

64.8 (1072) 

1970 

45 lmstt+ 15 en* et + 

54.2 (155) 29.0 (968) 

90.0 (130) 66,l (951) 

68.6 (118) 45.3 (858) 

93.9 (82) 79.6 (785) 

75.6 (45) 35.5 (220) 

(23) 86.5 (207) 

62.6 (318) 36.6 (2046) 

92.3 (235) 73.5 (1943) 

75.2 (553) 54.6 (3989) 

( ) : effeceifs pris en cc@Jpte. 
(1) Seuls ont et& pris en compte les rksidents de niveau d*insUwkicm prdcisé 

Iniveau d'instruction non prdcisé = 68 cas). 
(2) Rbsidents recensés en 1970 (sans les omis). 
SM = Sexe masculin : SP = sexe féminin. 

Tableau 43 - Proporttinsd'analphabétea par ethnie en 1970 (en %) (1) 
(r&idents de 15 ans et plus) (2) 

SEXE 
ETHNIE 

EW6 Kabyé CotocoliTchamba Cuatchi Ans Akposso Auutrcs Ensembl 
LOSSO Mina (3) 

Homes 17.7 50.9 82,l 74,3 12,0 30.8 16.9 46.9 36.6 

(628) (281) (229) (74) (164) (120) (178) (3521 (2046) 

Feumes 60.8 85,9 99.5 97.8 52.8 83.4 74.8 75.3 73.5 

(641) (198) (198) (89) (199) (175) (159) (284) (1943) 

Ensemble 39.5 65.3 90.2 87.1 28.9 62.0 44.2 59.7 54.6 

(1269) (479) (427) (163) (383) (295) (337) (636) (3988) 

SOUi-Ce : ER 1970-1979. ( ) : effectifs pris en compte. 
(1) Seuls ont étd prisencampte les résidents de niveau d'instruction prkisd 

(niveau d'lnstrucGon non prbcisé - 68 cas). 
(2) Rtkidents recensés en 1970 (sans les omis). 
(3) Essentiellement les ethnies d'origine étrangére, et quelques cas (15) d'autres 

ethnies du Togo. 
I 

1 
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Tableau 44 - Niveau d'instruction en 1979 selon le sexe et l'dq- 
- rfsidents de 15 qns et plus en 1979 - 
(répartition en pourcentages) (1) 

CP-CE 6.9 

M Cours moyen 24.0 
A 
s 

Secondaire 
C 

Supérieur 51,3 

U alphabétisé 
niveau NP 0.4 

L 

AGE EN 1979 

c 

0.3 I 0.5 l I 0*5 L1 

36,8 55,4 

100,o 100.0 
(690) (376) 

62,9 30,a 

100,o 100.0 
(143) (2573) 

I 
Ensemble 

I 
100,o 

(Effectif total) (1579) 
100,o 100.0 100.0 100.0 

(749) (303) (142) (2775) 

a.0 a,0 6,3 7*6'1,2a,7 

21.7 15,2 11.2 21.11 

Secondaire Supérieur 36,3 13,3 591 2.5 24,3 

alphabétisé 
niveau NP os2 Os3 093 1.4 Os3 

r 
analphabète 32,9 56,7 71,4 78,6 46,7 

Ensemble 100,o 100,o 100,o 100,o 100,o 
(Effectif total) (2939) (1439) (679) (285) (5348) 

source : ER 1970-1979 

CP = cours préparatoire ; CE = cours élémentaire 

(1) Seuls ont été pris en compte les résidents de niveau d'instruction précisé. 
(niveau d'instruction non précisé = 45 cas). 
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Les écarts entre villes s'expliquent en grande partie par la composi- 

tion ethnique de l'échantillon de quartiers dans chaque'ville. L'appartenance 

ethnique se révèle en effet un facteur fortement discriminant pour le niveau 

d'instruction, qui engendre des disparités encore plus accusées que les dis- 

parités sexuelles (tableau 43). 

La proportion d'illettrés dans la population adulte varie, pour les 

hommes, de 12 % dans le groupe Ouatchi-Mina à 82 % pour les Cotocoli et, 

pour les feurnes, de 53 % à 99,5 ;6, dans les mêmes groupes ethniques. Les 

ethnies les moins alphabétisées sont celles originaires des régions situées 

au nord de la Région des Plateaux : la Région Centrale pour les Cotocoli 

et Tchamba (1) et celle de la Kara pour les Kabyé et Lasso. Ces régions 

bénéficiaient, avant 1975, d'une moins bonne infrastructure scolaire que la 

Région des Plateaux et la Région Maritime. Or,c'est dans les quartiers enquê- 

tés à Atakpamé que les Cotocoli et les Tchamba sont relativement les plus 

nombreux, alors que les Ewé (dont les proportions d'illettrés sont les plus 

faibles après celles des Ouatchi-Mina) sont les mieux représentés à 

Kpalimé (2). 

La différenciation ethnique suscite une dernière remarque à propos des 

disparités sexuelles en matière d'alphabétisation. Les écarts entre sexes 

sont plusaccentués quant les ethnies sont fortement scolarisées. Le groupe 

ethnique le mieux placé dans ce domaine (Ouatchi-Mina) est également celui 

où les inégalités sexuelles sont les plus fortes : l'écart entre la propor- 

tion de femmes illettrées et celle d'hommes illettrés est de 41 points, 

alors que parmi les plus défavorisés (Cotocoli) cet écart est de 17 points. 

Il semble donc que la diffusion de la scolarisation au sein des diffé- 

rentes sous-populations ait été un facteur d'aggravation des disparités 

sexuelles, comme sa diffusion à travers les générations. 

2-4-3- Effet de sélectivité du niveau d'instruction sur les émigrants. 

Le niveau d'instruction intervient-il sur la propension à l'émigration? 

Si, avec les représentants de la Harvard School (31, l'on explique les mi- 

(1) Nous avons eu l'occasion de souligner que ces groupes ethniques enre- 
gistraient également des taux de scolarisation particulièrement faibles 
chez les 5-24 ans (cf. p. 215 et p. 264). 

(2) Cf pp. 162-165. 

(3) KUZNETZ (s), MILLER (A.R), EASTERLIN (R.A) - 1960. 
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grations en termes de sélectivité, les migrants seront "les gens dynamiques, 

preneurs de risques, qui arrivent à se détacher des cercles traditionnels" 

(1). Dans cette optique on devrait s'attendre à ce que la scolarisation, par 

une certaine ouverture sur le monde moderne, favorise la rupture avec le 

milieu traditionnel et ait, de ce fait, un impact stimulant sur l'émigra- 

tion. 

C'est ce que nous nous proposons de vérifier à présent. Nous testerons 

cette hypothèse sur la population adulte (15 ans et plus en 1970). 

Nous avons calculé des proportions d'émigrants 1970-1979 dans la popu- 

lation alphabétisée et dans la population analphabète, pour chaque sexe 

séparément et par grands groupes d'âges (2) pour tenir compte des diffé- 

rences de scolarisation selon le sexe et les générations (Tableau 45). 

Pour l'ensemble de la population adulte de l'échantillon, les propor- 

tions d'émigrants apparaissent nettement plus fortes pour les alphabétisés 

que pour les analphabètes : 69,5 % contre 57,5 % pour les hommes, et 69 X 

contre 55 % pour les femmes. Cette relation positive entre niveau d'instruc- 

tion et émigration se vérifie séparément pour chaque ville, les tests d'in- 

dépendance du CHI-2 permettant de conclure dans tous les cas à une liaison 

significative, avec des seuils de confiance très satisfaisants (de 0,l X 

à 5 Xl. 

Toutefois cette liaison positive apparente se révèle résulter en ma- 

jeure partie d'un effet de la structure par âge des émigrants. Les propor- 

tions d'émigrants sont les plus élevées dans le groupe 15-29 ans : 79 % des 

hommes contre 54 % des 30-44 ans et 32 % des 45 ans et plus, et 68 % des 

femmes contre, respectivement, 47 % et 38 % (2). Or, c'est également chez 

les jeunes que les illettrés sont relativement les moins nombreux, leur 

proportion augmentant fortement dans les générations plus anciennes (ce que 

nous avons vu précédemment). 

A l'intérieur de chaque groupe d'âges, l'effet du niveau d'instruction 

sur l'émigration s'est fortement estompé, ou a disparu. 

Dans le groupe des 30-44 ans les différences entre alphabétisés et 

analphabètes ne sont pas statistiquement significatives (ou seulement en 

admettant un risque d'erreur aléatoire important, 20 %, dans le cas 

(1) Selon la présentation de cette théorie par AYDALOT (Ph), GAIJDEMAR (J.Pde) 
1972, p. 25. 

(2) Il s'agit de l'âge en 1970. 

(3) Ces proportions ont été calculées ici à partir des résidents de 1970 
dont le niveau d'instruction est connu. 
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Tableau 45 - ProportionacJ'émigrants 1970-1979 selon le niveau d'ins- 
truction en 1970 (en 8) (1) (2) 

VILLE 

A 
T 
A 

L K 
P 
A 
M 
E 

B 

r 

A 
D 
0 
U 

NIVEAU AGE RN 1970 
SEXE D'INSTRUCTION 

EN 1979 
15-29 30-44 45 et + 15 et + 

analphabètes 67,7 (939 50.0 (1049 31.0 (849 SO,2 (2819 
Homes alphabétisés 81.1 (4779 52.5 (1399 22.5 (719 69,3 (6879 

ensemble 78.9 (5709 51.4 (2439 27.1 (1559 63.7 (9689 

analphabètes 61.6 (3159 44.2 (1979 35.9 (1179 51.4 (6299 

Ft?UUES alphab&isées 69.3 (2519 50,o (589 (139 64.6 (3229 

ensemble 65.0 (5669 45,5 (2559 36.2 (1309 55.8 (9519 

analphabètes 81,l (1909 55,1 (1189 42.0 (819 65,0 (3899 

Homes alphabétisés 79.6 (3249 62.0 (1089 32.4 (379 71.9 (4699 

eIMembl&? 80,2 (5149 58.4 (2269 39.8 (1189 68,8 (8589 

analphabètes 67,4 (374) 46.6 (1749 41,6 (779 58,4 (6259 

Fermes alphabétisées 85.4 (1309 (259 (59 77.5 (1609 

ensemble 72.0 (5049 46.2 (1999 41.5 (829 62.3 (785) 

Homes 

76,4 (3019 

80.1 (8899 

79,2 (11909 

52,8 (2489 

55,s (2909 

54.3 (5389 

47.0 (4479 

49.4 (879 

47.4 (5349 

34.7 (1999 

24.4 (119) 

30,8 (3189 

38.2 (217) 

(189 

38,3 (2359 

source : ER 1970-1979 ( ) : effectif pris en compte 

(1) proportions calcul&s par rapport aux rkidents recensés en 1970 (sans les omis) 
(2) seuls ont 4th pris en compte les individus de niveau dfinstructfon précisé 

(niveau d'instruction non précisé = 68 cas pour l'ensemble des résidents de 
15 -5Uls et nlusl. 
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d'Atakpamé, pour les hommes). Dans le groupe des 45 ans et plus la relation 

est même inversée pour les hommes : la proportion d'émigrants est signifi- 

cativement plus élevée chez les illettrés que chez les alphabétisés (35 % 

contre 24 Z). Pour les plus jeunes (15-29 ans), la liaison demeure assez 

lâche. Elle reste positive pour les femmes : 75 % d'émigrantes parmi les 

alphabétisées contre 64 X parmi les illettrées. quant aux hommes, l'avance 

des alphabétisés sur les illettrés est faible (80 Z d'émigrants contre 

76 Z) et le risque d'erreur aléatoire assez élevé (20 X). Il n'y a guère 

qu'à Kpalimé où l'on puisse conclure sans ambiguïté à une émigration plus 

forte des hommes les plus instruits. 

En conclusion, une fois l'effet de la structure par âge neutralisé, 

le niveau d'instruction s'avère une variable peu discriminante de l'émigra- 

tion, le sens même de la relation n'étant pas constant. 

Ce résultat pourrait s'expiiquer par l'hétérogénéité des émigrations. 

Dans cette première approche, nous avons voulu tester l'impact du niveau 

d'instruction sur la mobilité en soi, aussi nous n'avons pas tenu compte de 

la diversité des migrations, selon les motivations, la destination ou le 

type. Or,le niveau d'instruction pourrait se révéler un facteur sélectif 

pour l'émigration dans certains cas seulement. 

On peut d'abord penser que seul est à prendre en compte le niveau 

d'instruction du membre"actif"du groupe migrant, et non celui des membres 

"passifs", qui ne font que l'accompagner. Les proportions d'illettrés par ' 

groupe d'âges et sexe des émigrants de typeactif'sont à peu près semblables 

à celles de l'ensemble des émigrants (de tous types), ce qui tra- 

duit sans doute une forte homogénéité entre les membres d'un même groupe 

de migrants (c'est-à-dire souvent d'une même famille) quant au niveau 

d'instruction (tableau 46). 

On peut donc étendre les conclusions tirées de l'analyse précédente:que 

l'on considère l'ensembledes émigrantsoules seuls émigrantsdetype "actif", 

il n'y a pas d'effet de sélectivité tranché du facteur instruction sur la 

migration. 
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Tableau 46 - Proportions d'analphabktes par groupe a'8ges et sexe (en %) (1) 

- dans la population résidante en 1970 (2) 
- parmi l'ensemble des dmfgrants 1970-1979 
- parmi les bmigrants de type Wactif' 
- parmi les Gmigrants “de travail" (3) 

de type 'actif , et selon leur destination (4). 

Résidents 1970 

Source : ER 1970-1979 I ) * effectif pris an compte 
S.M. : sexe m,ssculin J S.F.= sexe fdminin 

(1) Seuls ont Qté pris en compte les individus de niveau d'instruction précis4 
(2) Population rbfdante recensée en 1970 (sans les omis) 
(3) pour motifs professionnels, d'apprantirsage ou scolaires 
(4) Seuls ont dtd pris an compte les lieux de destination prdcis&s. 
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2-4-2- Incidence du niveau d'instruction sur les émigrations 

de travail. 

Pour mettre en évidence un effet éventuel du niveau d'instruction, il 

faut sans doute abandonner l'approche psycho-sociologique en termes de 

propension à l'émigration, et se placer dans un cadre plus spécifiquement 

économique. Si l'on adopte la démarche néo-classique en termes d'investis- 

sements, la migration est elle-même une forme d'investissement en capital 

humain, afin de tirer avantage de meilleuresopportunités de travail (1). 

La décision d'émigrer résulte d'une confrontation des coûts économiques et 

psychiques liés à la migration et des gains attendus (amélioration des 

revenus). Dans ce schéma, le niveau d'instruction devrait avoir un effet 

stimulant sur la migration, car à un niveau d'instruction plus élevé est 

censéecorrespondre une productivité accrue du travail et donc une espé- 

rance de revenus plus élevés (2). 

Pour vérifier l'existence d'un tel effet sur les émigrants à partir 

des villes secondaires, on doit restreindre l'analyse aux seules migrations 

de travail, et écarter les migrants pour motifs familiaux ou matrimoniaux 

auxquels ce raisonnement ne s'applique pas. On retiendra un concept assez 

large des migrations de travail, qui englobe seulement les migrations pour 

motifs professionnels mais également les migrations pour motifs d'appren- 

tissage et pour motifs scolaires. L'apprentissage peut être analysé comme 

une activité professionnelle intégrant une dimension de formation, de plus 

les émigrations pour motifs d'apprentissage correspondent essentiellement 

à des fins de stage, et donc à la recherche ou à la prise d'un emploi. 

Quant aux émigrations scolaires d'individus âgés de 15 ans ou plus en 1970, 

elles interviennent vers la fin ou en fin d'études. On peut donc également 

considérer que les préoccupations d'emploi se profilent derrière ces mi- 

grations, à un horizon plus ou moins immédiat. En outre il semble légitime 

d'intégrer les migrations associées à la formation, ou plus exactement' 

à l'achèvement de la formation, du futur travailleur dans les migrations 

de travail. 

L'analyse ne concerne que les migrants de type'actif'! Pour tester 

l'effet du niveau d'instruction sur les émigrations de travail on compa- 

rera les proportions d'illettrés par groupes d'âges et sexe dans cette 

(1) SCHDLTZ (T.W) - 1961. 

(2) SJAASTAD (L.A) - 1962. 
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population migrante avec celles enregistrées dans la population résidante 

en 1970, en estimant que tous les résidents de 15 ans ou plus en 1970 

sont soumis a priori au risque d'une émigration de travail d'ici 1979. 

Seuls les émigrants (masculins) de 30-44 ans et les émigrantes de' 

15-29 ans ont un niveau d'instruction significativement supérieur à celui 

des résidents aux âges correspondants (respectivement 33 % d'illettrés 

contre 46 %, et 28 % contre 65 % (tableau 46). Les jeunes émigrantes (1) 

apparaissent comme une population très spécifique'au niveau d'alphabéti- 

sation exceptionnellement élevé, ce qui peut s'expliquer à la fois par 

l'hypothèse de sélectivité des migrants et par celle d'un calcul économique 

des gains à l'émigration. Par contre, s'agissant de la population mascu- 

line, qui représente l'essentiel des migrations de travail étudiées (91 X), 

le niveau d'instruction ne se révèle pas toujours un facteur favorisant 

l'émigration. 

Si l'on recherche en termes d'effets "push", de rejet, des 

causes économiques aux émigrations à partir des villes secondaires, et si 

l'on interprète le contenu éducatif des émigrations de travail comme un 

indicateur des déséquilibres sectoriels du marché local de l'emploi, 

l'absence d'effet sélectif du niveau d'instruction sur les émigrants pour- 

rait traduire une léthargie générale de l'activité économique. Il s'agi- 

rait donc moins de déséquilibres structure16 entre les possibilités 

d'emploi et le niveau de qualification de la force de travail, que d'une 

absence de dynamisme économique touchant l'ensemble des catégories d'emploi. 

Mais il se pourrait également que certains mécanismes de rejet sélec- 

tif du marché de l'emploi interviennent,non pas entre les alphabétisés et 

les analphabètes, mais seulement à partir d'un niveau d'étude assez élevé, 

ce que les données de l'enquête ne nous permettent malheureusement pas de 

vérifier. 

L'absence d'effet tranché du niveau d'instruction sur l'émigration 

amène à s'interroger sur la signification de cette variable. Le facteur 

instruction ne saurait avoir de l'importance dans une explication de la 

migration qu'autant qu'il est en liaison avec le processus de développe- 

ment économique des régions de destination des émigrants (2). Dans le 

(1) Les émigrantes pour motif de travail , de type'actifi et âgées de 30 
ans ou plus en 1970 sont en nombre trop faible (24) pour pouvoir com- 
parer leur niveau d'instruction avec celui des résidentes. 

(2) AYDALOT (Ph), GAUDEMAR (J.P de) - 1972. 
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calcul économique des gains à l'émigration, un niveau d'instruction plus 

élevé correspond à une probabilité accrue d’accession à un emploi plus ré- 

munérateur seulement dans la mesure où le marché de l'emploi de la zone de 

destination peut effectivement offrir des emplois plus qualifiés que le 

marché des villes secondaires. 

Il semble dès lors pertinent, pour tester un effet éventuel du niveau 

d'instruction, de distinguer dans les migrations de travail les flux à 

destination des grandes métropoles, c'est-à-dire essentiellement Lomé, et 

les capitales étrangères (Accra, Abidjan, Cotonou . ..>. des flux à destina- 

tion des zones rurales ou d'autres villes secondaires. En effet,dans 

l'espace économique togolais,seule la capitale semble émerger comme pôle 

d'attraction de la force de travail qualifiée, avec la concentration de la 

majorité des activités industrielles (75 % des industries sont implantées 

à Lomé (1))et la centralisation excessive de la fonction publique (en 1970 

62 % des fonctionnaires (chefs de ménage) dans une ville du Togo étaient 

en poste à Lomé (2)) (3). 

On peut alors mettre en évidence deux effets du niveau d'instruction 

sur les émigrations de travail différenciées selon leur destination. 

En premier lieu,le niveau d'instruction des migrants à destination 

des grandes villes est plus élevé que celui des autres émigrants (tableau 

46) et, vu sous un autre angle, le choix d'une métropole comme lieu de des- 

tination estplusfréquent chez les migrants instruits que chez les illet- 

trés. Tous ces résultats restent valables quel que soit le groupe d'âges 

ou le sexe, et les écarts sont statistiquement significatifs. Par contre, 

parmi les seuls émigrants alphabétisés, il n'y a pas de différence signi- 

ficative de comportement,quant au choix de la destination,entre les migrants 

de niveau d'instruction "primaire" et ceux de niveau "secondaire" 

(tableau 47). 

Deuxièmement, si l'on compare le niveau d'instruction des émigrants 

de travail à destination des métropoles avec celui des résidents de 1970, 

les proportions d'illettrés par sexe et groupes d'âges sont nettement plus 

faibles chez les migrants (par exemple 17 % contre 25 % pour les hournes de 

(1) b7biSS0~B0 (K.G) - 1981. 
(2) MARGUEKAT (Y) - 1981 (b). 
(3) Le cas de Kara, nouvelle capitale régionale au nord-est du pays, résulte 

d'un processus de développement artificiel, reposant uniquement sur une 
volonté politique exogène (Kara est "la ville du président"), avec des 
investissements répondant davantage à un souci de prestige qu'à des cri- 
tères économiques; autant de raisons qui compromettent fortement les 
fonctions de "deuxième pôle de développement du pays" (WEISS (D) - 
1979) auxquellescetteville a été promue. 
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Tableau 47 - Choix d'une métropole comme destination des émigrants 1970-1979 
selon leur niveau d'instruction en 1970 
(Fréquence en $1 (1) 

- Emigrants "de travail" (21, de type "actif. 

Niveau d'instruction en 1970 
Age en S&%e 

1970 Illettré Primaire Secondaire NP Ensemble 

15-29 S.M. 27,0 44.5 43,0 39,s 
(141) (110) (299 (7) (557) 

EN§. 27.1 43,2 45.8 40,3 
(155) (118) (323) (7) (603) 

30-44 S.M. 11.5 30.9 35,6 30,7 
(61) (36) (87) (15) (199) 

ENS. 12,2 37.0 35,9 29,8 
(74) (37) (92) (15) (218) 

30et+ S.M. 14.8 39,0 34.7 29.6 

(88) (41) (90) (16) (243) 

ENS. 16,2 37,2 35,0 29.2 
(105) (43) (103) (16) (267) 

15et+ S.M. 22,3 43,0 41,6 36.5 
(229) (151) (397) (23) (800) 

ENS. 22.7 41.6 43.2 36.9 
(260) (161) (426) (23) (870) 

Source : ER 1970-1979 S.M. = sexe masculin i Em. = ensemble 
( ) : effectif pris en compte NP = non prdcisé 

(1) seuls ont ht& pris en compte les lieux de destination précis6 
(2) pour motifs professionnels, d'apprentissage ou scolaires. 
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15-29 ans, et 13,s % contre 46 % pour ceux de 30-44 ans). S'agissant des 

émigrants vers les autres destinations, leur niveau d'instruction peut 

être inférieur à celui des résidents : c'est le cas des hommes de 15-29 ans 

(31 % d'émigrants illettrés contre 25 % de résidents) (tableau 46). 

Toutefois, même pour les émigrants vers les métropoles, on ne peut pas 

pour autant parler.dans tous les cas d'un effet de causalité du niveau 

d'instruction sur là décision d'émigrer et le choix de la destination. Nous 

avons vu que les affectations occupent une place particulièrement impor- 

tante dans les émigrations de travail vers la capitale (l), or ces déplace- 

ments concernent des fonctionnaires, dont le niveau d'instruction est 

effectivement plus élevé qu'en moyenne (21, mais pour qui la migration est 

quasiment une donnée endogène, automatique, de leur emploi, inhérente à 

leur fonction, ce qui laisse très peu de place à la décision individuelle. 

Mais affiner l'analyse des liens entre le niveau d'instruction et l'émigra- 

tion en introduisant la catégorie socio-professionnelle comme nouvelle va- 

riable de répartition se heurtait au problème de l'insuffisance des effec- 

tifs considérés. 

En'résumé, c'est seulement pour les migrationsdetravail, de type 

"actif: à destination des métropoles que l'on vérifie l'existence d'une 

liaison positive entre le niveau d'instruction et l'émigration, donc pour 

une'part relativement faible de l'ensemble des émigrants (13 % (3)), et 'un 

peu plus importante, mais toujours très minoritaire, des décisions d'émigrer 

(19 % (4)). En outre,cette relation positive ne traduit pas nécessairement 

un effet de causalité directe du niveau d'instruction sur la décision 

d'émigrer. 

2-S- Profil socio-professionnel des émigrants. 

Le profil socio-professionnel des émigrants peut être analysé dans 

(1) Cf p. 265. 

(2) Par exemple, pour les hommes de 15 ans ou plus on compte seulement 14 % 
d'illettrés chez les fonctionnaires contre 37 % en moyenne, et pour les 
femmes 0 % contre 74 %. 

(3) Calculé sur les émigrants de 15 ans ou plus en 1970. 

(4) Calculé sur les émigrants de type actif, de 15 ans ou plus en 1970. 
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Tableau 48 - proportions d'émiqrants 1970-1979 selon l'activité en 1970 
(en 8) (1) 
(population de 15 ans ou plus en 1970). 

1 ACTIVITE EN 1970 
L SEXE Elève Ména- Prof. 
L 

B 
A I D 
0 
Ll 

25.7 53.3 56,5 
(7) - (74) (30) (22) (11) (3) (14) (26) (223) 

FaUUS2!à 51,7 47.9 56.2 
(5) (2) (116) (16) (10) (9) (48) - - (4) (210) 

EtLSf3U. 
a7,a 51.7 27,a 67,5 80,6 49,2 73.3 56.4 
(41) (9) (116) (90) (40) (31) (59) (3) (14) (30) (433) 

) : effectif pris en compte 
:Il : proportions calculées par rapport aux résidents recensés en 1970 (sans les omis) 
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deux optiques. La première reprend l'approche des migrations en termes 

de sélectivité et cherchera à tester l'existence d'un effet de sélecti- 

vité de la catégorie socio-professionnelle. La deuxième s'inscrit plutôt 

dans la tradition de l'approche des migrations en terme d'effets "push'l : 

elle s'efforcera de mettre en relation la profession des émigrants de 

travail avec la structure d'emploi des villes de départ, et de voir dans 

quelle mesure les émigrations de travail traduisent certains déséquilibres 

du marché de l'emploi local. 

2-5-l- La catégorie socio-professionnelle : facteur de sélectivité 

des émigrants ? 

Rappelons que pour les émigrants 1970-1979 la profession est saisie 

au recensement de 1970, et non à la date de l'émigration. Mais ceci per- 

met de calculer des proportions d'émigrants 1970-1979 par catégorie socio- 

professionnelle dans la population résidante en 1970. 

Pour éviter des fluctuations aléatoires d'effectifs dans la structure 

d'activité des émigrants, nous avons préféré ne pas restreindre l'étude 

aux seuls émigrants de 1970-1971, pour lesquels les caractéristiques au 

recensement sont très proches de celles à la date de départ. 

Seule la population adulte (15 ans et plus en 1970) a été prise en 

compte. 

Si aucune catégorie socio-professionnelle n'est vraiment épargnée par 

l'émigration, les variations sont importantes, de 38 % d'émigrants dans 

les professions agricoles à 85 % chez les élèves (ce pour l'ensemble de 

l'échantillon) (tableau 48). 

Parmi les catégories où la ponction de l'émigration est particulière- 

ment forte, on peut également signaler les apprentis (avec 77 % d'émigrants 

contre 62 % en moyenne), les salariés du privé (75 % d'émigrants) et les 

fonctionnaires (68 % d'émigrants). 

Dans les catégories qui apparaissent au contraire relativement moins 

touchées par l'émigration, on trouve, mis à part les professions agricoles, 

les commerçants (45 % d'émigrants) et les artisans (52 X) (1). 

(1) Toutes les proportions qui viennent d'être citées, et qui se rap- 
portent à l'ensemble de l'échantillon, sont significativement diffé- 
rentes de la proportion moyenne d'émigrants, au seuil de confiance de 
5 % pour les fonctionnaires, 1 % pour les salariés du privé et 0,l % 
pour les autres catégories signalées ici (tests d'indépendance du 
CHI-Z). 
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Tableau 49- Proportions d'dmigrants 1970-1979 selon l'activit6 et 1'8qe 
en 1970 (en %) (1) 

S 
E AGEEN ACTIVITE EN 1970 

X 1970 
SaIlS 

Elève profes. Ména- Prof. Arti- Appren- Corner-Salarié Fonc- En- 
E tant privé tion- IJtres semble 

naire 

- 

M 
A 
S 
C 
u 
L 
1 
N 

- 

15-29 

30-44 

45 et 
+ 

15 et 
+ 

t 
86.8 68,2 35.6 51.8 76,2 58,6 73,2 
(355) (129) - (208) (481) (341) (128) (71) 

iource : ER 1970-l 979 

) : effectif pris en compte 

(1) proportions calcul&s par rapport aux rkçidents recens6s en 1970 (sans les omis) 
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Mais s'agit-il d'un effet spécifique de la catégorie socio-profes- 

sionnelle elle-même sur la mobilité géographique ? 11 faut affiner l'ana- 

lyse avant de pouvoir conclure. 

On remarquera d'abord que l'influence de la profession sur l'émigra- 

tion diffère dans certains cas selon la ville de départ. Par exemple, 

contrairement à la tendance générale, les artisans de Badou (hommes et 

femmes ensemble) émigrent davantage que la moyenne de la population enquêtée 

dans cette ville, et à Kpalimé les hommes fonctionnaires n'ont pas une 

mobilité supérieure à la moyenne. Pour les'autres catégories socio-profes- 

sionnelles citées précé-demment,les écarts à la moyenne sont de même sens 

dans les trois villes. 

Par ailleurs,certaines catégories présentent une spécificité très mar- 

quée quant à leur structure par âge, les élèves et les apprentis en par- 

ticulier. Or l'âge a une incidence importante sur l'émigration, la fréquence 

de cette dernière diminuant à partir de 25-30 ans (1). Il faut donc s'af- 

franchir de ce facteur pour vérifier l'existence d'un effet de sélectivité 

de la catégorie socio-professionnelle. 

Etant donné les contraintes d'effectifs'cette analyse concerne 

l'ensemble de l'échantillon, sans distinction de la ville de départ (ta- 

bleau 49). 

Les élèves conservent une mobilité supérieure à celle de leur classe 

d'âge (15-29 ans), et l'écart à la moyenne est encore plus accentué chez 

les femmes (81 % d'émigrantes contre 67 X) que chez les hommes (86 % contre 

79 %) (2). Cette émigration particulièrement intense pourrait traduire un 

effet de sélectivité du niveau d'instruction à partir d'un degré d'étude 

relativement élevé, comme le secondaire, et renvoyer aux difficultés 

d'insertion des jeunes les plus scolarisés sur le marché de l'emploi 

local (3). 

Pour les apprentis la situation est différente selon le sexe. Pour 

(1) Cf. p. 251. 

(2) Pour les hommes comme pour les femmes, l'écart est statistiquement si- 
gnificatif au seuil de confiance de 0,l % (tests d'indépendance du 
CHI-Z). 

(3) Dans la partie consacrée à l'impact du niveau d'instruction sur l'émi- 
gration, nous n'avons pu tester cet impact qu'avec la seule distinction 
analphabètes/alphabétisés 
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les hommes, la proportion particulièrement forte d'émigrant6 est entière- 

m'ent imputable à un effet d'âge. Dans le seul groupe 15-29 ans, où se con- 

centre la quasi-totalité des apprentis, cette proportion devient légèrement 

inférieure à la moyenne du groupe : 77% contre 79 % (1). Pour les femmes, 

par contre, le facteur âge n'explique pas tout, et la proportion d'émi- 

grantes parmi les apprenties de 15-29 ans demeure supérieure à la moyenne 

du groupe d'âges : 78 % contre 67 % (2). 

On remarquera par ailleurs que l'émigration est plus fréquente chez 

les apprentis que chez les artisans du même groupe d'âges (15-29 ans), 

pour les hommes (77 % d'émigrants contre 69 %> comme pour les femmes (78 % 

d'émigrantes contre 63 %> (3). Dans un même secteur d'activité, les appren- 

tis étant de futurs artisans, c'est le statut qui apparaît discriminant 

pour l'intensité de l'émigration. Etre établi à son compte a un certain 

effet stabilisateur (très relatif toutefois) : l'artisan peut en effet 

être lié à un atelier, une clientèle, alors que l'apprenti peut au contraire 

avoir intérêt à quitter la ville de son patron, pour ne pas être en situa- 

tion de concurrence avec lui au niveau de la clientèle. 

L'établissement à son compte pourrait aussi constituer un facteur de 

stabilisation pour les femmes commerçantes dont la mobilité est moindre 

qu'en moyenne à tous les âges (4). Le fait d'avoir monté un commerce, même 

petit, peut être interprété comme le signe d'une insertion dans l'économie 

urbaine, et constituer un frein à l'émigration. 

Nous avons également vu, en étudiant l'évolution de la structure 

d'activité des femmes en fonction de l'ancienneté de l'installation en ville, 

que l'engagement dans une activité commerciale semblait aller de pair avec .< 

la sédentarisation en ville (5). 

Quant aux hommes commercants, leur mobilité est loin de se situer 

(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

L'écart n'est statistiquement significatif qu'au seuil de confiance 
de 15 % (test d'indépendance du CHI-Z). 

L'écart est statistiquement significatif au seuil de confiance de 0,l % 
(test d'indépendance du CHI-Z). 

Pour les hommes l'écart est statistiquement significatif au seuil de 
confiance de 2 %, et pour les femmes de 1 % (tests d'indépendance du 
CHI-Z). 

Dans le groupe d'âges 15-29 ans l'écart à la moyenne est statistiquement 
significatif au seuil de confiance de 0,l X, dans le groupe 30-44 ans 
au seuil de 1 %, et dans le groupe 45 ans et plus au seuil de 20 % 
(tests d'indépendance du CHI-Z). 

(5) Cf. p. 243. 
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toujours parmi les plus faibles lorsque l'on distingue plusieurs groupes 

d'âges. Les hommes commerçants appartiennent en majorité à des ethnies 

d'origine étrangère (53 % d'entre.eux alors que ces ethnies ne représentent 

que 18 99 de la population masculine de 15 ans et plus en 1970), ce qui n'est 

pas le cas des fermnes commerçantes, des revendeuses togolaises pour la plu- 

part. Cette spécificité des hommes commerçants introduit un facteur de mo- 

bilité qui contribue à différencier leur comportement migratoire de celui 

de leurs collègues féminines. 

Contrairement aux cas des élèves et des apprentis, la structure par 

âge des agriculteurs a un effet négatif sur l'émigration : leur effectif 

augmente, en valeur absolue et relative, avec l'âge. Toutefois, les propor- 

tions d'émigrants parmi les agriculteurs demeurent toujours plus faibles 

que celles enregistrées en moyenne dans chaque groupe d'âges correspondant 

(1). Le fait de posséder un champ ou une plantation, ce qui est le cas de 

96.% des agriculteurs citadins de l'échantillon en 1970, pourrait avoir un 

effet de sédentarisation. 

La moindre fréquence d'émigration des agriculteurs, par rapport aux 

autres catégories socio-professionnelles, confirme l'hypothèse avancée supra 

pour expliquer la part croissante des agriculteurs de 1970 à 1979 dans la 

population des quartiers enquêtés à Badou. 

Quant aux fonctionnaires et salariés du secteur privé (21, si l'on 

considère la population masculine seule, leur fréquence d'émigration n'est 

significativement supérieure à la moyenne que dans le groupe des 30-44 

ans : 71 % contre 56 % (3). Pour les femmes, la proportion d'émigrantes 

chez les salariées (du secteur public ou privé) est de 69 % contre 58 % 

pour l'ensemble des 15 ans et plus (41, mais l'analyse par groupe d'âges 

n'est pas possible en raison d'effectifs trop faibles. 

(1) Dans le groupe d'âges 15-19 ans l'écart est statistiquement significa- 
tif au seuil de confiance de l%, dans le groupe 30-44 ans au seuil de 
25 %, et dans le groupe 45 ans et plus au seuil de 0,l %. Pour les 
hommes seuls du groupe 30-44 ans l'écart redevient significatif au seuil 
de 1 % (tests d'indépendance du CHI-2). 

(2) Etant donné l'effectif très faible de salariés du secteur privé, nous 
les avons réunis avec les salariés du secteur public pour l'analyse par 
groupes d'âges. 

(3) L'écart est significatif au seuil de confiance de 0,l % (test d'indé- 
pendance du CHI-2). 

(4) L'écart est significatif au seuil de confiance de 20 % (test d'indépen- 
dance du CHI-2). 
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Tableau 50 - Proportionsd'~migrants 1970-1979 selon la profession 
en 1970 len %I Il) 
(émigrants de type actif, pour motif professionnel ou 
d'apprentissage, de 15 ans et plus en 1970). 

VILLE PROFESSION EN 1970 
Prof. 

agricole Artisan Apprenti Corner- Salarié Fonc- 
sant privé tien- Autres Ensemble 

naire 

KPALIME 16,8 20,s 39,6 47,l 45,6 22.8 
(131) (298) (197) (34) (158) (19) (1 151) 

SM 17,3 32,4 SO,7 21,9 42.3 58,9 38.1 38,4 
(208) (481) (341) (1.28) (71) (241) (134) (1 604) 

3 VILLES 
1.7 5.4 14,l 22,2 

(85) (2) (34) (6) I SF -=- 
(54) (lis, 

1 I I 1 I 

I SM IV ^^ 47.1 51.2 27.3 58.3 43,7 49,4 
,) 

SM+SF 26,2 34,9 44,0 52,l 41,2 36,5 
15-29 (42) (261) (416) (144) (85) (1 122) 

3 VILLES ans 
;y:; 12,3 20,6 51,s 29.1 21,2 

et + * (220) (349) (10) (204) (55) (1 174) 

source : ER 1970-1979 I ) : effectif pris en compte 

(1) proportions celcul4es par rapport eux rbidents recensés en 1970 
(sans les omis) 

SM = sexe masculin ; SF = sexe fhminin 
15-29 ans / 30 ans et + = dge en 1970 
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En résumé, mis à part le cas des élèves dont l'émigration est parti- 

culièrement intense, et celui des agriculteurs au contraire beaucoup plus 

sédentaires que les autres citadins, la relation entre la profession et 

la fréquence de l'émigration n'est pas toujours identique selon le groupe 

d'âges, le sexe ou la ville de départ considérés. En conséquence,il est 

difficile de conclure, pour ces cas, à un effet de sélectivité propre à 

la variable profession sur la propension à émigrer en soi (c'est-à-dire 

quels qu'en soient les motifs). 

2-5-2- Emigrations de travail et marché local de l'emploi. 

Si l'on veut appréhender les émigrations comme un révélateur de l'état 

du marché local de l'emploi, il faut restreindre l'analyse aux seules 

migrations de travail, c'est-à-dire pour motifs professionnels ou d'appren- 

tissage (l), et aux individus qui ont initié le départ, les migrants 

de type"actif'l(tableau 50). 

La proportion de ces émigrants dans la population active peut être 

interprétée comme un indicateur de l'impact direct du marché de l'emploi 

de chaque ville sur l'émigration. Il est alors intéressant de la comparer 

à la proportion de l'ensemble des émigrants dans la population résidante 

totale. C'est à Atakpamé que ces deux proportions sont les plus élevées : 

40 % pour la première et 64 % pour la seconde. A Kpalimé elles s'établissent, 

respectivement, à 23 % et 58 %, et à Badou à 17 % et 58 %. La position re- 

lative d'Atakpamé selon ces deux indices tendrait à confirmer l'hypothèse 

émise à propos des immigrations, à savoir l'effet d'entraînement des migra- 

tions de travail sur les autres migrations. Mais on s'attendrait alors à 

trouver à Badou une émigration totale relativement moins importante qu'à 

Kpalimé. Si les migrations de travail ont un effet d'entraînement certain, 

non seulement à travers les migrations de groupe qu'elles induisent, mais 

également par des migrations pour motifs matrimoniaux ou familiaux qui 

peuvent être souvent considérées comme des migrations induites par une mi- 

gration de travail antérieure, certaines catégories de migrations peuvent 

conserver une dynamique indépendante. 

(1) Contrairement à l'option adoptée pour l'étude de l'effet du niveau 
d'instruction sur l'émigration, inclure les migrations scolaires dans 
les migrations de travail ne se justifie pas ici, puisqu'il s’agit de 
différencier les secteurs d'activité. 
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Toutefois la comparaison des proportions d'émigrants de travail de 

type "actifl'entre Kpalimé et Badou est rendue délicate en raison des cas 

relativement nombreux de motifs ou de type d'émigration non précisés, et 

qui ont dû être exclus d'office de l'analyse. Ces derniers représentent 

17,4 % de l'ensemble des émigrants à Kpalimé, et 16,3 % à Badou (à titre 

comparatif tl,O % à Atakpamé) (1). 

Ces pourcentages d'imprécisions invitent par ailleurs à ne prendre 
. . . en conslderatlon, pour la suite de cette analyse, que les effets suffisam- 

ment marqués, non susceptibles d'être remis en cause par les cas indéter- 

minés. 

Revenons à ce nouvel indicateur d'émigration. Une proportion particu- 

lièrement forte d'émigrants de travail (de type'actifl dans une profession 

donnée n'est pas pour autant un signe de léthargie du secteur d'activité 

correspondant. Une émigration intense peut s'accompagner d'une immigration 

également importante et indiquer une rotation rapide au sein de la profes- 

sion. 

C'est le cas par exemple des fonctionnaires, dont la mobilité géogra- 

phique est soumise au système des affectations. Cette profession enregistre 

les plus fortes proportions d'émigrants de travail (54 % contre 29 % en 

moyenne pour l'ensemble de l'échantillon) et, quels que soient la ville, le 

sexe ou le groupe d'âges considérés, les écarts à la moyenne restent toujours 

significatifs (2). Or, dans la population active de 1979, les immigrés sont 

aussi particulièrement nombreux dans cette profession. 

Dans une même ville les fonctionnaires se renouvellent très vite, et 

on peut penser que cette caractéristique, inhérente à la profession même et 

à son systeme d'affectations successives, n'est pas spécifique aux seules 

villes étudiées, mais se retrouverait dans les autres villes secondaires 

du pays. Le principe d'affecter un fonctionnaire hors de sa région d'ori- 

gine, puis d'une préfecture à l'autre, se justifiait initialement par une 

volonté d'unification d'un pays où les particularismes ethniques et régio- 

naux sont très marqués. Le système d'affectation se fonde sur une rotation 

très rapide du personnel : les cas de fonctionnaires mutés tous les trois 

ou quatre ans dans une nouvelle ville n'apparaissent pas exceptionnels, 

comme nous le montrera l'analyse des biographies migratoires. 

(1) Ces pourcentages se rapportentàl'ensembledes émigrantsdetous âges. 

(2) Au seuil de confiance de 0,l %, sauf pourleshommes de 15-29 ans où il 
est de 5 % (tests d'indépendance du CHI-2). Pour la population féminine 
seule et dans la distinction par groupe d'âges les salariés du secteur 
privé ont été ajoutés aux fonctionnaires en raison de leur tres faible 
effectif. 
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La catégorie des apprentis induit également des émigrations de tra- 

vail proportionnellement parmi les plus importantes (43 % d'émigrants pour 

l'ensemble de l'échantillon) sauf à Badou, mais étant donné la faiblesse 

des effectifs l'écart à la moyenne est peu significatif (le risque de fluc- 

tuations aléatoires est supérieur à 30 %). Dans la population masculine 

seule cet effet est imputable à la jeunesse des apprentis. 

Toutefois,le fait. que la proportion d'émigrants de travail soit plus 

forte chez les apprentis que chez les artisans des mêmes âges (44 % contre 

35 % dans le groupe 15-29 ans, les deux sexes ensemble (1)) pourrait tra- 

duire les difficultés d'installation des apprentis à leur libération. Comme 

il ressort d'une étude du CEPOGI sur la promotion de l'artisanat dans les 

villes secondaires du Togo (2), ce secteur d'activité souffre d'une pléthore 

d'effectifs face à une demande insuffisante. Cette interprétation rejoint 

les conclusions sur l'évolution de la proportion des apprentis et des arti- 

sans dans la population immigrée selon l'ancienneté de leur installation 

en ville : cette analyse tendait à montrer une certaine incapacité des 

villes secondaires considérées à retenir et intégrer tous les apprentis 

venus s'y former (3). 

Mais, les émigrations d'installation des apprentis à leur libération 

peuvent s'expliquer également par lanaturedes liens existant entre l'ap- 

prenti et son patron. Le patron d'apprentissage est souvent choisi dans 

le réseau de connaissances dela famille de l'apprenti, et peut alors égale- 

ment faire figure de tuteur pour ce dernier. Aussi, à sa libération, 

l'apprenti préférera éviter de faire concurrence à son ancien patron et de 

lui prendre sa clientèle, et ira s'installer dans une autre ville, ou re- 

tournera exercer à son lieu d'origine où il pourra se constituer plus faci- 

lement une clientèle à partir de son propre réseau de relations. 

Ce facteur explicatif n'est pas toutefois en contradiction avec le 

précédent,dans la mesure où les difficultés d'expansion du secteur artisa- 

nal dans les villes secondaires considérées peuvent précisément rendre les 

problèmes de clientèle plus aigus pour les nouveaux artisans. 

Pour poursuivre les recherches sur ce sujet particulier et affiner 

l'analyse différentielle des émigrations de travail des apprentis et des 

(1) La différence est significative au seuil de confiance de 1 % (test 
d'indépendance du CHI-2). 

(2) Centre d'Etudes Pratiques en Organisation, Gestion et Informatique. 
1979. 

(3) cf. p. 239 et p. 242. 
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artisans, il serait alors nécessaire de pouvoir distinguer au sein du 

secteur artisanal les différentes branches d'activité. 

Parmi les professions qui au contraire ont un impact relativement 

faible sur les émigrations de travail, on retrouve les agriculteurs avec 

14 % d'émigrants et lescommerçants avec seulement 8% d'émigrants (pour l'en- 

semble de l'échantillon). 

Pour cette dernière profession on peut d'abord évoquer le même type 

d'explications que pour les immigrations de travail (également peu fré- 

quentes dans le commerce), c'est-à-dire la place dominante occupée par les 

femmes dans cette profession alors que les migrations de travail sont beau- 

coup plus rares chez ces dernières que chez les hommes. Mais, même en de- 

hors de ce facteur, le secteur commercial secrète peu d'émigrations de tra- 

vail : on y compte 22 % d'émigrants masculins contre 38 % en moyenne, et 

3 % d'émigrantes contre 6 % en moyenne (1). 

La catégorie professionnelle résiduelle ("autres")appelle une dernière 

remarque. Il s'agit d'une catégorie qui renferme les professions les plus 

marginales ou les plus précaires, dont les manoeuvres, terme qui peut re- 

couvrir des individus sans emploi déterminé, donc a priori les moins bien 

inserrés dans l'économie urbaine. Or, les émigrations de travail ne sont 

pas plus fréquentes qu'en moyenne pour les hommes de cette catégorie pro- 

fessionnelle (2). Contrairement à ce qu'on aurait pu attendre d'après sa 

composition, cette catégorie marginale n'exerce pas d'effet de refoulement 

migratoire particulier. 

Au terme de cette analyse on.est tenté de rapprocher le profil pro- 

fessionnel des émigrants de travail de celui des immigrants de travail. Il 

se dégage alors un certain parallélisme : les activités qui provoquent re- 

lativement le plus d'émigrations de travailsont également celles qui 

attirent le plus d'immigrés de travail (comme la fonction publique) et, 

inversement, celles dont l'impact sur l'émigration est particulièrement 

faible ont aussi un effet d'attraction migratoire limité (les professions 

agricoles, le commerce féminin). 

(1) Les écarts sont statistiquement significatifs au seuil de confiance 
de 0,l % pour les hommes et de 1% pour les femmes (tests d'indépen- 
dance du CHI-l). 

(2) L'effectif des femmes dans cette catégorie est trop faible pour 
pouvoir les analyser. 
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En conséquence, une forte proportion d'émigrants dans une catégorie 

professionnelle ne traduit pas nécessairement une activité en perte de vi- 

tesse dans les villes étudiées et, réciproquement, une faible émigration 

n'est pas un signe de son dynamisme. Cet indicateur ne peut dont pas cons- 

tituer un "baromètre" du niveau d'activité de la profession considérée 

dans chaque ville. 

Les similitudes observées entre émigrations et immigrations de travail 

suggèrent plutôt l'existence d'une logique migratoire propre à chaque pro- 

fession, et montrent que cette variable exerce un réel effet de sélectivité 

sur les migrations de travail. 

* * 

* 

En guise de récapitulatif à l'étude des émigrants, il paraît utile de 

souligner les correspondances qui existent entre les schémas d'immigration 

et ceux d'émigration. 

Au niveau des modalités de la migration et de ses déterminants, il se 

dégage un modèle commun, dans ses grandes lignes, aux deux populations 

migrantes, qu'il s'agisse de la répartition des migrants par type de migra- 

tion ou par grande catégorie de motifs, de la relation entre ces deux 

variables, ou encore de leur différenciation en fonction du sexe et de l'âge. 

Au niveau du profil démographique et socio-professionnel des migrants, 

on retrouve aussi des tendances semblables. Ainsi, la structure par âge 

des immigrés comme des émigrants est marquée par le poids particulier des 

15-29 ans. Par ailleurs, ce sont les mêmes secteurs d'activité économique 

qui, à la fois, attirent et fournissent relativement le plus de migrants de 

travail (comme la fonction publique), et inversement ce sont les mêmes sec- 

teurs qui sont le moins touchés à la fois par les immigrations et les émi- 

grations de travail (comme l'agriculture et le commerce féminin). 

Ces rapprochements ne signifient pas pour autant une similitude par- 

faite entre les caractéristiques des immigrés et celles des émigrants. Nous 

avons aussi eu l'occasiondepréciser certaines différences révélatrices. 

Par exemple, les migrations pour motifs scolaires ou d'apprentissage inter- 

viennent à des étapes distinctes de la formation dans chacune des deux SOUS- 
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populations : pour entreprendre ou poursuivre des études, commencer un 

stage d'apprentissage, chez les iunnigrés; alors que chez les émigrants 

les départs pour fin d'études ou d'apprentissage sont importants, voire 

dominants. 

Ou encore, dans les migrations pour motifs familiaux, les retours au 

milieu d'origine sont plus fréquents chez les émigrants que chez les 

iarnigrés. 

Si l'on introduit une dimension temporelle, ces éléments de dissymé- 

trie renvoient à une logique des cheminements migratoires. 

A travers les points communs, mais aussi les traits spécifiques, il 

se dessine ainsi une certaine cohérence entre les schémas d'immigration 

et ceux d'émigration. Ces remarques invitent à dépasser l'approche dicho- 

tomique en termes d'effets d'attraction des villes pour les immigrations, 

et en termes d'effets de rejet pour les émigrations, pour adopter une 

approche longitudinale, p ermettant d'avoir une vision plus globale et réu- 

nifiée des processus migratoires, et de réintégrer 1'"étapeville secon- 

daire" dans la trajectoire des migrants. 
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3 - UNE OPTIQUE LONGITUDINALE : L’“ETAPE-VILLE SECONDAIRE” 

DANS LA TRAJECTOIRE DES MIGRANTS 

Pour comprendre la signification des flux migratoires qui traversent 

les trois villes secondaires étudiées, on peut envisager des projets migra- 

toires qui, initialement, attribueraient à ces villes un simple rôle 

d'étape. Il peut s'agir d'une étape parmi d'autres d'un cheminement migra- 

toire, dont la capitale ne constitue pas nécessairement l'objectif final, 

ou simplement d'une étape urbaine dans le cycle de vie de l'individu, qui 

sera suivie d'un retour au milieu d'origine. 

Ainsi, au terme d'une étude sur des irmnigrants urbains au Cameroun, 

FEANQUEVILLE concluait : "le séjour en ville se conçoit souvent comme une 

étape dans l'existence, un moyen d'accéder à un certain niveau de vie, un 

certain rang social dans le village" (1). Ou encore, pour deux des villes 

qui nous concernent directement, NYASSOGBO commentait les résultats d'une 

enquête effectuée en 1974 auprès de 1 186 immigrants ruraux installés à 

Kpalimé et Atakpamd : "la ville est un lieu de passage, où "on fait sa 

situation", et où on prépare l'avenir des enfants" (2). 

Nous essaierons d'abord de voir dans quelle mesure les stratégies 

migratoires des individus et, ici en particulier, l"'étape-ville secondaire" 

peuvent renvoyer à leurs stratégies profesionnelles et en constituer un 

instrument de mise en oeuvre. 

Enfin, pour mieux comprendre la signification du séjour dans les 

villes secondaires, non seulement dans la stratégie professionnelle du mi- 

grant, mais plus généralement dans son cycle de vie, nous appréhenderons 

d'une manière qualitative les espaces de vie du migrant à partir de biogra- 

phies d'immigrés dans ces villes. 

(1) FBANQUEVILLE (A) - 1972 (b), p. 384. 

(2) NYASSOGBO (G.K) - 1975, p. 193. 
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3-l- Stratégies migratoires et professionnelles. 

En se situant du point de vue des agents économiques, on se demandera 

dans quelle mesure la fonction de relais migratoire des villes secondaires 

correspond -à une période de formation et d'apprentissage, au niveau sco- 

laire et professionnel. 

3-l-l- Migrations scolaires. 

Les immigrations pour motifs scolaires peuvent être reliées à un séjour 

transitoire en ville. On peut concevoir le schéma suivant : ces villes, par 

leur équipement privilégié en établissements scolaires, attirent une popu- 

lation d'élèves venant poursuivre leurs études, et qui, une fois leur 

formation achevée, reviendront dans leur village d'origine, ou bien seront 

tentés de partir vers une ville plus importante, Lomé principalement, à la 

recherche de meilleures opportunités d'emplois que celles offertes dans les 

villes secondaires, et mieux adaptées à leur niveau d'instruction (des 

emplois administratifs en particulier). Il faut également ajouter le cas 

des immigrés scolaires désirant compléter leur formation par des études 

universitaires, dispensées presque exclusivement par Lomé ou d'autres capi- 

tales étrangères. Pour tous ces jeunes scolarisés, les centres secondaires 

n'auront représenté qu'une étape dans leur cycle de vie, le temps de leur 

formation : ici c'est la fonction scolaire des villes qui induit leur ca- 

ractère de relais migratoire. 

Si les immigrations scolaires n'entraînent souvent qu'un séjour en 

ville limité plus ou moins à la durée des études poursuivies, le poids des 

motifs scolaires devrait être plus important dans les dernières cohortes 

arrivées en ville. En effet, lorsque l'on observe les cohortes d'immigrés 

résidant toujours dans les trois villes au moment de l'enquête de 1979, 

les motifs d'immigration reliés à des séjours transitoires sont sous-re- 

présentés. Pour les immigrés installés en 1978-79, par contre,ce biais 

devient négligeable. 

Chez ces derniers le poids des motifs scolaires dans les décisions 

d'immigrer est effectivement un peu plus important que dans les cohortes 

précédentes (1970-19771, du moins pour les hommes : 11,5 % des immigrés 
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de type'ktif* contre 9,s % (1). Pour les femmes l'écart, qui joue en sens 

inverse, n'est pas significatif : respectivement 5,5 % contre 6,9 9. (2) . 

Quelques autres éléments viennent également à l'appui du schéma décrit 

précédemment. 

Qn retrouve des émigrants scolaires pour motif de fin d'études, ce qui 

suppose une immigration scolaire antérieure. En outre,on a vu que l'émigra- 

tion était particulièrement intense chez les scolarisés de 15-29 ans (3). 

Enfin, chez les jeunes instruits, émigrant pour motifs scolaires ou pro- 

fessionnels, Lomé apparaît comme une destination privilégiée par rapport 

à la place que la capitale occupe, en moyenne, dans les destinations des 

émigrants (4). 

Certes, la population de référence pour les émigrants est la popula- 

tion résidant en 1970, et non celle des immigrants 1970-1979. Il faut donc 

supposer que les tendances énoncées ci-dessus resteraient valables pour 

les immigrants, afin de les interpréter dans une optique longitudinale, 

comme indices du devenir des immigrants scolaires. 

Si la formation scolaire des migrants correspond à une facette de la 

fonction de transit migratoire des villes secondaires, cette association 

fonctionnelle peut donner lieu à plusieurs interprétations. 

La première est de considérer que ces centres accomplissent "nonnale- 

ment" leur fonction de formation scolaire vis à vis des populations envi- 

ronnantes, et de trouver logique que les migrants scolaires retournent 

dans leur milieu d'origine après avoir bénéficié des services de la ville. 

Mais on peut également voir dans les départs des anciens immigrants 

scolaires - et plus généralement des jeunes scolarisés - le signe d'une 

incapacité des villes à intégrer ces jeunes dans les structures de leur 

économie. Il est éloquent, à cet égard, que la capitale les attire tout 

particulièrement. Les jeunes migrants scolarisés dans les villes secon- 

daires sont loin de tous retourner dans leur village d'origine, où ils 

pensent sans doute ne pas pouvoir tirer tout profit de leur formation 

acquise. 

(1) Soit, respectivement, 68 immigrés scolaires sur 440 immigrés de type 
"actif: et 111 sur 983 : la différence est significative au seuil de 
confiance de 5 % d'après le test d'indépendance du CHI-2. 

(2) Soit, respectivement, 24 immigrées scolaires sur 443 de type'actif: 
et 49 sur 709. 

(3) cf. p. 285. 

(4) Cf. pp. 267 et 279-280. 
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3-l-2- Migrations pour apprentissage 

Les immigrations en ville pour motif d'apprentissage peuvent aussi 

être conçues initialement comme des migrations temporaires, limitées à la 

durée du stage, fixée le plus souvent à trois ou quatre ans. Ainsi, nous 

avons vu que, si les immigrations correspondaient toutes au commencement 

du stage d'apprentissage, les quatre cinquièmes des émigrations pour motif 

d'apprentissage étaient provoquées par la fin du stage. 

Par ailleurs, le poids des motifs d'apprentissage dans les dernières 

cohortes immigrées en ville (en 1978-79) est nettement plus important 

que dans les cohortes antérieures (1970-1977) : 18 % contre 10 % pour 

les immigrés masculins(de type'!actiA, et 5 % contre 2,s % pour les immi- 

grées (1). Ces écarts, plus marqués que pour les motifs scolaires, 

prouvent que parmi les immigrants 1970-1979 pour motif d'apprentissage, 

une proportion importante ont dû repartir, avant 1979, de la ville où ils 

étaient venus acquérir une formation professionnelle. Il se pourrait 

qu'intervienne également une évolution dans la structure des motifs d'immi- 

gration d'une cohorte d'immigrés à l'autre . . . mais il n'est pas possible 

de discerner ici l'impact respectif de ces deux facteurs. 

L'étape migratoire induite par la fonction de formation profession- 

nelle assurée par les villes secondaires peut être perçue sous deux angles 

différents, comme dans le cas de la fonction scolaire. 

Soit l'on considère que ces villes remplissent efficacement leur fonc- 

tion de formation professionnelle en "renvoyant" à leur milieu d'origine 

(ou ailleurs...) les j eunes préparés à exercer un métier ; soit l'on tra- 

duit les départs d'apprentis comme un indice des difficultés du secteur 

artisanal à intégrer ces nouveaux travailleurs (2). 

(1) Pour les hommes,l'écart est significatif au seuil de confiance de 
0,l %,selon le test d'indépendance du CHI-2 (les effectifs corres- 
pondants étant : 79 immigrés 1978-79 pour apprentissage sur 440 immi- 
grés de type actif, et 102 immigrés 1970-77 sur 983). 
Pour les femmeç)l'écart est significatif au seuil de confiance de 5 % 
(et les effectifs correspondants sont : 21 immigrées 1978-79 pour 
apprentissage sur 433 immigrées de type actif, et 18 immigrées 1970- 
77 sur 709). 

(2) Nous avons déjà eu l'occasion d'aborder ce point de discussion : 
cf. pp.239, 242 et 291. 
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3-l-3- Secteur transitionnel, opportunités intermédiaires 

et étape migratoire. 

En dehors des immigrants pour motifs scolaires ou d'apprentissage, 

pour lesquels l'objectif de formation est évident, cette préoccupation 

pourrait être également sous-jacente chez d'autres immigrants et impliquer, 

ici aussi, un séjour transitoire dans les villes secondaires. Ce serait 

en particulier le cas des migrants ruraux venus dans une ville secondaire 

à la recherche d'une certaine adaptation à la vie citadine et,d'une qua- 

lification professionnelle, avant le départ pour une grande métropole. Cet 

apprentissage (au sens large) s'inscrirait dans la stratégie migratoire 

globale des individus, comme une étape volontairement recherchée, afin de 

mieux réussir le projet final - la grande ville - ou bien favoriserait lui- 

même de nouvelles motivations de départ. Les villes secondaires apparaî- 

traient ainsi comme un instrument dans les stratégies de mobilité spatiale, 

culturelle et professionnelle, pour aboutir à la grande ville, terme et 

synthèse de ces différentes formes de mobilité (1). 

Pour rendre compte de ce phénomène, on pourrait concevoir une transpo- 

sition du modèle de HARRIS et TODARO, destiné à expliquer les migrations 

des campagnes vers les villes dans les pays en développement (2). Ce qui 

retiendra notre attention ici n'est pas tant l'analyse des déterminants 

de la décision d'émigrer en termes d'écarts de salaires entre les deux 

zones et de probabilitésde trouver un emploi en ville, mais plutôt le 

"découpage de la migration en deux'ktapes", relativement cloisonnées, 

du secteur rural au secteur urbain traditionnel, puis du secteur urbain 

traditionnel au secteur urbain moderne" (3). TODARO attribue aux petites 

activités urbaines traditionnelles une fonction de secteur transitionnel, 

étape de passage de la campagne vers le salariat (4). 

Il s'agirait de rajouter une dimension spatiale supplémentaire à ce 

schéma, en introduisant entre les zones rurales et les grandes villes, 

lieux privilégiés des activités industrielles modernes, les villes secon- 

daires dont les activités économiques relèvent essentiellement du secteur 

traditionnel (la fonction publique mise à part). Les petites activités 

(1) RAMSAUD (P) - 1974, p. 109. 

(2) HARRIS (S.R), TODARO (M.P) - 1970. 
TODARO (M.P) - 1969. 

(3) Selon la présentation de ce modèle par TAPINOS (G) - 1974, p. 48. 

(4) TODARO (M.P) - 1974. 
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urbaines des centres secondaires joueraient alors le rôle de secteur tran- 

sitionnel dans les stratégies migratoires et professionnelles des individus, 

des campagnes vers les métropoles (Lomé en particulier, et d'autres tapi- 

tales étrangères). Ainsi s'expliquerait le caractère de relais migratoire 

de ces villes. 

Toutefois,la transposition du processus de migration par étape de 

HARRIS et TODARO s'avère très limitée, et le passage par un secteur transi- 

tionnel dans le cas qui nous concerne ne peut se justifier, comme dans le 

modèle évoqué , par une période de chômage urbain, souvent déguisé sous la 

forme de petites activités traditionnelles , permettant d'attendre un emploi 

dans le secteur moderne tout en se rapprochant de ce dernier afin d'ac- 

croître la probabilité d'y accéder. 

Il reste donc à déterminer plus précisément comment le rôle de secteur 

transitionnel assuré par les villes secondaires s'inscrit dans les projets 

migratoires individuels. S'il existe chez le migrant d'origine rurale une 

véritable stratégie migratoire avec pour objectif final la capitale, il 

s'agit alors de définir les avantages que peut retirer le migrant d'une 

étape par une ville secondaire, et de mettre en évidence la rationalité 

qui sous-tend sa décision. 

Pour choisir Lomé (si l'on reste dans le cadre national togolais) 

comme destination finale plutôt qu'une ville de taille plus réduite, le 

migrant doit y trouver un avantage relatif : l'espé'rance d'un revenu supé- 

rieur, en particulier grâce aux opportunités offertes dans le secteur 

urbain moderne. Dans ce cas, toute étape migratoire intermédiaire retarde 

l'accession à ces emplois plus rémunérateurs, et entraîne un manque à 

gagner pour le migrant. 

Pour compenser ce dernier, le passage par une ville secondaire appa- 

raît susceptible d'apporter au moins deux types d'avantages. 

Le premier est d'ordre économique : cette étape peut être pour le mi- 

grant une occasion d'investir dans sa propre formation professionnelle, 

de manière à accroître les revenus escomptés danslefutur. Le niveau de vie 

étant supérieur dans la capitale que dans les villes secondaires, il est 

plus avantageux pour lui de passer cette période de formation relativement 

peu rémunératrice, ou même pas du tout dans les cas d'apprentissage, dans 

un endroit où il peut minimiser ses dépenses. 

Le deuxième avantage se situe en dehors de la sphère économique, et 

concerne le coût psychique de la migration. Pour le migrant rural, le se- 

jour dans une ville secondaire avant une grande métropole peut se révéler 



- 301 - 

un moyen de minimiser les coûts d'adaptation au milieu urbain, par un 

éloignement progressif de son milieu d'origine. Ce facteur pourrait jouer 

en particulier pour les migrants originaires de la région même des villes 

considérées : ils ont souvent une première connaissance de ces centres, 

par des visites antérieures, ils y bénéficient de relations familiales, 

ou autres, probablement plug nombreuses que dans la capitale, autant 

d'éléments qui constituent un cadre plus sécurisant pour la première étape 

urbaine de leur trajet migratoire. L'analyse des entretiens d'immigrés 

permettra d'ailleurs de confirmer l'importance du rôle des réseaux de 

relations dans les processus migratoires. 

Il n'est cependant pas nécessaire d'imaginer des stratégies migra- 

toires intégrant volontairement l'"étape-ville secondaire" dans une tra- 

jectoire orientée vers la capitale, pour expliquer le caractère de relais 

migratoire de ces villes .vis à vis de Lomé. Il suffit pour cela de conce- 

voir des comportements migratoires réagissant aux opportunités d'emplois 

et aux différentiels de revenus, et de replacer les villes secondaires 

étudiées par rapport à la localisation des fonctions économiques dans 

l'espace national. 

En ce qui concerne l'espace urbain togolais, nous avons déjà eu 

l'occasion d'évoquer la concentration des activités industrielles à Lomé, 

et de-montrer que les villes secondaires étudiées n'offraient que très peu 

d'emplois salariés réguliers en dehors de la fonction publique. Le secteur 

artisanal, qui absorbe une grande partie de la population active de ces 

centres, fonctionne essentiellement avec des apprentis, non rémunérés. 

En outre, la capitale monopolise non seulement l'essentiel des fonctions 

industrielles, mais aussi administratives, financières, politiques . . . 

Lorsque l'on considère les déséquilibres des fonctions urbaines entre 

les villes secondaires et la capitale, la dynamique des villes secondaires, 

perçue sous l'angle des fonctions urbaines et de leur capacité à créer 

des emplois, n'apparaît pas assez forte pour endiguer les migrations vers 

Lomé, ni pour retenir les citadins de partir pour la capitale. Si, pour 

le migrant d'origine rurale, le mobile essentiel est la recherche d'un 

emploi salarié dans le secteur urbain moderne, ou plus généralement d'un 

emploi régulier lui offrant un revenu supérieur à son revenu habituel, 

le pouvoir de rétention des villes secondaires dépendra des possibilités 

d'emplois offertes par ces villes, p ar rapport à celles offertes dans les 

grandes métropoles. Etant donné la faiblesse des structures économiques 

des villes secondaires, ces dernières présentent peu d'opportunités 
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intermédiaires dans l'espace séparant l'émigrant rural de la capitale, 

ou d'autres métropoles côtières (Accra, Cotonou, Abidjan . ..>. On retrouve 

ici la notion des "intervening opportunities" de STOUFFER, comme principe 

d'organisation de base des courants migratoires (1). 

Que l'on envisage l'"étape-ville secondaire" comme un instrument dans 

les stratégies migratoires, ou bien plus simplement comme la conséquence 

de comportements migratoires sensibles aux déséquilibres de l'espace éco- 

nomique national, ces schémas permettent-ils effectivement de rendre 

compte des flux migratoires traversant les trois villes étudiées ? 

Même en s'intéressant uniquement aux migrations de travail, leur portée 

explicative reste limitée dans le cas présent. Ces derniers ne peuvent 

s'appliquer qu'aux migrants d'origine rurale pour lesquels 1"'étapeville 

secondaire" s'inscrit dans une trajectoire aboutissant à Lomé, seule mé- 

tropole dans l'espace togolais, où ZI une capitale étrangère. Or,ce type 

de cheminement est loin de constituer un modèle général, au niveau des 

trois villes concernées du moins. La redistribution spatiale de la popula- 

tion qui s'effectue par l'intermédiaire de ces centres de transit migra- 

toire bénéficie également aux autres villes secondaires et aux zones ru- 

rales elles-mêmes (2). 

S'agissant des migrations de travail entre villes secondaires, mais 

également entre la capitale et les villes de l'intérieur, nous avons 

déjà souligné l'impact majeur de la fonction publique avec son système 

d'affectation. Dans cette mobilité qui, procède principalement par mutations 

autoritaires, les déterminants individuels de la décision de migrer inter- 

viennent peu, et sont d'abord soumis à une logique imposée par l'appareil 

administratif de 1'Etat. 

Pour mieux comprendre la place des villes secondaires dans les chemine- 

ments migratoires, et en particulier les migrations vers les zones rurales, 

il paraît nécessaire de re-situer tes villes dans les espaces de vie du 

migrant, et de voir quels liens celui-ci maintient avec son milieu d'ori- 

gine. 

(1) STODFFER (S.A) - 1940 et 1960. 

(1) Cf p.192. 
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3-2- Espaces de vie des immigrés. 

Nous exploiterons ici les 24 entretiens réalisés en 1984 auprèsd'indi- 

vidus immigrés en 1978-1979 (1975-1979 pour Badou) et toujours présents 

dans le même quartier lors de l'enquête migration de 1984 (1). Ce sous- 

échantillon est composé de 14 hommes et 10 femmes, tous chefs de ménage, 

à l'exception de 2 femmes, épouses de chefs de ménage absents au moment de 

l'enquête. Les hommes sont tous âgés de plus de 30 ans en 1984, mais on 

compte 3 femmes qui n'ont pas encore atteint cet âge. 

Nous complèterons également ces informations par les renseignements 

issus des 44 entretiens de chefs de ménage immigrés, réalisés en 1979 par 

AGIER, dans le quartier Zongo-Cotocoli d'Atakpamé. Ils concernent unique- 

ment des hommes, d'ethnie Cotocoli ou Tchamba (originaires de la Région 

Centrale et du sud de la Région de la Kara). 

Etant donné la taille très réduite des sous-échantillons concernés, 

nous chercherons essentiellement à mettre en évidence certains comporte- 

ments et phénomènes, révélateurs pour la compréhension des processus 

migratoires, sans prétendre en mesurer l'impact précis. 

Il s'agit en outre d'échantillons très spécifiques, et l'appréhension 

de certains phénomènes pourrait s'en trouver biaisée, biais que nous 
.G 

essaierons d'apprécier. 

3-2-l- Cheminements migratoires avant l'arrivée dans les villes 
II 

des Plateaux. 

Si les migrations multiples sont de règle, il ne se dégage aucune 

trajectoire qui mènerait progressivement les migrants des campagnes vers 

les villes. Un ou plusieurs séjours en milieu rural prennent fréquemment 

place après un séjour en milieu urbain (2). 
a' 

Chez les Cotocoli et Tchamba du Zongo d'Atakpamé, ces migrations ré- 

pétées s'inscrivent dans un espace relativement circonscrit, par le village 

(1) Cf. pp. 112-113 et.115. 

(2) Pour distinguer les migrations des simples déplacements temporaires, 
seuls ont été pris en compte les séjours d'au moins six mois. 
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d'origine, les zones de plantations du Ghana et de la Région des Plateaux, 

et les villes de la région. A l'intérieur de cet espace, des migrations de 

retour vers le village natal ou d'anciens lieux de résidence ne sont pas 

rares. 

Pour les immigrés interrogés en 1984, la durée moyenne de séjour dans 

les lieux de résidence qui ont précédé l'arrivée dans une des trois villes 

est de 7,s ans. Etant donné les erreurs de mémoire qui peuvent intervenir 

dans les biographies migratoires, cet indice est à considérer comme une 

approximation. Il permet néanmoins, et ce malgré la taille très réduite 

de l'échantillon, de mettre en évidence des comportements migratoires 

différenciés selon la profession(et statistiquement significatifs). 

On peut distinguer trois groupes : 

- Les fonctionnaires (auxquels ont été réunis un enseignant du privé 

et un pasteur) (8 hommes et 2 femmes), enregistrent les plus courtes durées 

de séjour : 5,7 ans en moyenne (1). Des durées moyennes de séjour brèves 

sont synonymes de migrations très fréquentes. Cette catégorie profession- 

nelle se caractérise à nouveau par une mobilité particulièrement intense, 

qui résulte directement du statut de fonctionnaires (ou assimilés). 

A titre illustratif, en voici quelques exemples : 

. B.T., originaire de Bafilo (Région de la Kara), est chef de secteur 

à la Société Togolaise de Coton à Atakpamé. A 49 ans, il a effectué 

12 migrations, dont 6 affectations, en 20 ans de carrière. 

. D.W., originaire de Kpalimé, a 47 ans. Il est instituteur dans sa 

ville natale où il réside actuellement, après avoir effectué 9 migra- 

tions, dont 7 sont des affectations intervenues en 22 ans de vie 

active dans l'enseignement. 

. D.K., originaire d'un village du Wawa, est secrétaire dactylographe 

dans une administration a Badou. A 42 ans il a 8 migrations à son 

actif, dont 5 affectations en 16 ans dans la fonction publique. 

(1) La différence entre la durée moyenne de séjour chez les fonctionnaires 
et celle dans les autres professions est significative au seuil de 
confiance de 3 % (se reporter à l'annexe 23 pour le détail du test 
fischérien de différence des moyennes,utilisé ici). 
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- Les commerCants (2 hommes et 6 femmes) se distinguent au contraire 

par des séjours particulièrement longs : 10,l ans en moyenne (1). 

On avait déjà relevé une tendance, relative, à la sédentarisation 

chez les revendeuses. En outre,les migrations de ces dernières sont prin- 

cipalement liées à des motifs d'ordre familial ou matrimonial, ou appa- 

raissent comme des migrations induites, mais plus rarement comme des mi- 

grations provoquées par leur activité professionnelle. En voici deux 

illustrations : 

. W.Y., originaire d'un village de l'ogou, est revendeuse d'aliments 

préparés à Atakpamé. Elle a 48 ans, et a effectué 4 migrations : la 

première pour son premier mariage, la deuxième après le décès de son 

mari pour revenir à son village natal, la troisième pour rejoindre 

sa soeur dans un autre village, et la quatrième à Atakpamé pour son 

remariage. 

. A.B. est nigériane, née à Atakpamé, et a 53 ans. Elle est actuel- 

lement commerçante sur les marchés d'Atakpamé, où elle réside à 

nouveau après avoir effectué trois migrations. A son mariage elle a 

suivi son mari au Ghana, où chacun tenait son commerce. Comme "les 

affaires ne marchaient plus" ils sont rentrés, elle à Lomé avec deux 

de ses enfants, et son mari au Nigéria avec les autres enfants. 

Elle a dû ensuite revenir à Atakpamé, pour s'occuper de sa mère deve- 

nue âgée. 

- Les artisans enfin,(4 hommes et 2 femmes), ont un comportement 

intermédiaire, avec une durée moyenne de séjour dans les lieux de résidence 

antérieurs de 7,4 ans. 

Si les cheminements migratoires des artisans sont généralement marqués 

par les migrations pour apprentissage puis les migrations d'installation, 

une fois établis à leur compte certains facteurs, comme l'attachement à un 

atelier ou à une clientèle , peuvent au contraire favoriser une relative 

stabilité résidentielle (2). 

Ces biographies migratoires rejoignent les conclusions tirées de 

l'analyse transversale des immigrés et des émigrants, quant à la mobilité 

différentielle selon la catégorie professionnelle. 

(1) La différenceentreladuréemoyennede séjourchezles commerçants et 
celle dans les autres professionsestsignificativeauseuildeconfiance 
de 2 2 (selonletest fischériende différence des moyennes). 

(2) Nous avons déjà eu l'occasion de traiter ce sujet : cf. p.286. 
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3-2-2- Insertion en ville des immigrés. 

Les réseaux sociaux et familiaux tiennent une place importante dans 

les cheminements migratoires, comme le montrent les modalités d'insertion 

des immigrés en milieu urbain. 

La plupart des immigrés avaient une connaissance préalable de la 

ville d'installation choisie, à l'occasion de passages, par des visites 

ou des séjours antérieurs. Pour certains,il s'agissait même d'une migration 

de retour à leur ville natale. En général,ils peuvent compter sur des rela- 

tions de parenté, ethniques , professionnelles ou d'originaires du même 

village. Les cas d'iuanigrés ne connaissant personne avant leur arrivée en 

ville sont exceptionnels, cette situation peut se rencontrer pour des fonc- 

tionnaires affectés autoritairement dans une ville. 

Grâce à ses relations, l'immigrant bénéficie d'une première structure 

d'accueil et d'hébergement à son arrivée en ville, et souvent d'une aide 

pour trouver un logement, éventuellement un travail ou une place d'appren- 

ti. Mis à part les salariés affectés,pour qui le problème de l'emploi ne 

se pose pas, les artisans et les commerçants se sont souvent informés sur 

les possibilités de "faire des affaires" avant leur installation en ville. 

C'est plus rarement le cas des femmes dont l'immigration renvoie surtout 

à des préoccupations familiales ou matrimoniales. 

En raison de leurs connaissances personnelles, les nouveaux arrivés 

ont rarement besoin de recourir aux associations d'entraide pour les 

ressortissants d'un même village, d'une même ethnie, ou d'un même pays. 

Certains auteurs, comme NYASSOGBO (l), considèrent même le système 

d'accueil spontané et d'entraide comme un facteur indirect de l'exode 

rural. Ces structures d'accueil et le réseau de relations qui les sous- 

tendent contribuent en effet à entretenir des filières migratoires. 

Si les solidarités familiales et ethniques semblent jouer un grand 

rôle dans l'intégration des immigrants en ville, l'appréciation que l'on 

peut en faire n'est-elle pas biaisée du fait que les biographies recueil- 

lies concernent uniquement des immigrés toujours présents en 1984, donc 

installés depuis au moins cinq ans, les immigrants repartis avant 1984 

n'ayant pu - et pour cause - être interrogés à ce propos. 

(1) NYASSOGBO (G.K) - 1975, p. 192. 
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Il se pourrait en effet que l'efficacité plus ou moins grande des structures 

d'accueil et d'insertion conditionne en partie le processus de sédentari- 

sation et donc la durée du séjour en ville. 

Par exemple le statut d'occupationdulogement (qui est connu pour 

l'ensemble des immigrants concernés par l'enquête de 1984, quel que soit 

leur devenir) se révèle une variable très discriminante pour la fixation 

des immigrants en ville (tableau 51). On ne compte, pour l'ensemble des 

chefs de ménage de l'échantillon, que 12 % de propriétaires. Mais cette 

proportion tombe à 5 2 chez les immigrants repartis de la ville avant 

l'enquête de 1984, alors qu'elle atteint 40 % chez les immigrés qui ré- 

sident toujours dans le même quartier (1). 

Il est également remarquable (bien que les effectifs en présence 

soient très réduits) de ne trouver parmi les propriétaires toujours pré- 

sents que des immigrés natifs de leur ville de résidence actuelle, ou bien 

originaires de la région et ayant déjà séjourné dans la ville avant leur 

dernière immigration (un seul cas fait exception). Si être propriétaire 

est un signe d'attachement, d'enracinement au lieu de résidence, ce sera 

non seulement un facteur de sédentarisation important, mais surtout un dé- 

terminant des migrations de retour, en particulier s'il s'agit, pour les 

migrants originaires de la ville, d'une maison familiale héritée. 

Mais on pourrait interpréter ces résultats en inversant le sens de 

la liaison : c'est parce qu'ils n'avaient pas l'intention de s'installer 

définitivement en ville que les immigrants ont rarement cherché à acquérir 

une maison, alors que ceux qui comptent y rester définitivement, ou y reve- 

nir à terme, seront davantage intéressés par un tel investissement. La 

proportion prédominante d'immigrants locataires révèlerait ainsi des inten- 

tions de séjours temporaires dans les trois villes concernées. 

La fréquence particulièrement faible de propriétaires parmi les 

immigrants repartis de la ville avant 1984 pourrait également renvoyer à 

un certain échec de leur immigration. En effet, acquérir ou faire cons- 

truire une maison nécessite un revenu suffisamment élevé, et être proprié- 

taire, pour un immigré, serait à la fois le symbole et la traduction d'une 

migration "réussie", au plan économique et financier. La relation n'est 

cependant pas toujours aussi simple, car l'individu qui a réussi sa migra- 

tion en ville peut préférer faire cet investissement de "démonstration" 

à son lieu d'origine, où il sera mieux reconnu. 

(1) L'écart entre ces deux sous-populations est statistiquement signifi- 
catif au seuil de confiance de, 0,l % (d'après le test d'indépendance 
du CHI-2). 
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Tableau 51 - Statut cf'occupation dans le logement des chefs de menage 
immigrés en 1978-1979 selon leur devenir en 1984 (1,). 

statut 

d'occupation 

.ocataire 

.ogé gratuitement 

;OUrCS : EU 1984 

:l) Pour Badou, il s'agit des chefs de ménage imigr&s eh 1975-79 

:2) Individus ayant char& de quartier, émigrés de destination non précisee, 
déc&dés, ou de destin inconnu. 

3-2-3- Liens avec le milieu d'origine. 

Le séjour en ville n'est pas synonyme de rupture radicale avec le 

milieu d'origine : les migrants entretiennent avec lui des relations 

sous diverses formes. 

3-2-3-l- Une typologie. 

Les visites. 

Les immigrés effectuent toujours des visites assez régulières à leur 

lieu d'origine. La fréquence des visites dépend surtout de l'éloignement 

du village (ou ville) natal(e) : elle peut atteindre plusieurs fois par 

mois pour un village situé dans l'environnement proche de la ville de 

résidence, mais ne sera que d'une fois par an ou tous les deux ans pour 
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les ressortissants du Niger ou du Nigéria. 

La motivation essentielle de ces visites est évidemment de voir la 

famille. S'y ajoutent également des visites occasionnées par des fêtes 

familiales (mariage, funérailles . ..) ou religieuses et, dans certains 

cas, des déplacements saisonniers pour les travaux agricoles sur les terres 

familiales. 

Certains immigrés ont même effectué une (ou plusieurs) migration(s) 

de retour à leur lieu de naissance, avant de reprendre leur cheminement 

migratoire. 

Les biens conservés. 

Les immigrés ont souvent conservé une maison et/ou des terres à leur 

village d'origine, d'autres ont des projets d'investissement, qui tra- 

duisent l'intention sous-jacente d'y revenir un jour. Il peut s'agir de 

construire une maison au village ou de se lancer dans une nouvelle activité 

agricole à la retraite. Par exemple B.T., fonctionnaire à la SO.TO.CO, 

envisage à sa retraite de monter un élevage de petits ruminants ; N.K., 

assistant d'hygiène, également fonctionnaire, souhaiterait planter des 

arbres fruitiers pour la vente. Tous ces projets sont évidemment condi- 

tionnés par la constitution de l'épargne nécessaire. 

Les associations d'originaires. 

Un autre phénomène témoigne également de l'attachement des immigrés 

urbains à leur milieu d'origine : les associations d'originaires. Leur 

fonctionnement repose sur une caisse d'entraide alimentée par les cotisa- 

tions des adhérents. La caisse commune est destinée à aider les nouveaux 

arrivés à leur installation, les familles en cas de "coups durs" (maladie, 

décès . ..). à l'occasion de cérémonies (mariage, funérailles) ou encore 

pour financer la participation à une fête au village (ou à la ville) 

d'origine. 

A Atakpamé, les associations des Cotocoli semblent particulièrement 

actives. Par exemple certaines caisses ont servi pour construire un collège, 

une route, une mosquée (1) . . . au village - autant d'investissements qui 

laissent présager un projet sous-jacent de retour. L'association finance 

aussi des voyages au village : pour les grandes fêtes religieuses (comme 

le Mahouloudou) afin d'y envoyer un ou deux représentants ; ou encore pour 

(1) Les Cotocoli sont de religion musulmane. 
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que les enfants nés en ville connaissent le village de leurs ancêtres. 

Si les associations d'originaires sont très répandues, tous les immi- 

grés n'en font pas partie, en raison des cotisations à payer, ou simplement 

par manque d'intérêt. 

Les transferts. 

Les liens maintenus entre les immigrés en ville et les parents restés 

au village, ou au pays d'origine, se matérialisent par des transferts 

d'argent ou en nature (nourriture, cadeaux . ..). La plupart des immigrés 

interrogés aident ainsi d'une manière ou l'autre leur famille. Selon leurs 

déclarations les transferts en sens inverse seraient par contre plus rares, 

et limités à des envois de produits issus des exploitations agricoles fa- 

miliales. 

Les premières migrations de Cotocoli vers Atakpamé et la région, 

pendant la période coloniale, étaient directement motivées par la quête 

de numéraire , pour payer l'impôt au village. Les migrants recherchaient 

un travail dans les plantations ou en ville, et une fois l'argent collecté, 

revenaient au village. Par la suite ils s'installèrent progressivement et 

envoyaient l'argent. 

Les enfants confiés. 

Mais il existe aussi d'autres rapports fonctionnant du lieu d'origine 

vers la ville d'immigration. Les immigrés resoivent des parents et amis en 

visite ou de passage en ville.En outre ils accueillent fréquemment des 

enfants ou des adolescents, en général de la famille (neveu, nièce, 

cousin(e), petit frère ou petite soeur . ..>. qui leur sont confiés le temps 

de leur scolarisation ou de leur apprentissage en ville. Ces enfants sont 

souvent entièrement à la charge du ménage d'accueil, y compris pour les 

frais de scolarisation ou d'apprentissage. Certains chefs de ménage ont 

ainsi reçu, en l'espace de six ans (depuis leur arrivée en ville) jusqu'à 

six ou sept enfants à soutenir . . . en plus des leurs. 

Cette obligation de solidarité familiale alimente directement des 

filières migratoires entre le milieu d'origine et la ville, qui à leur tour 

renforcent les réseaux de relations entre ces deux pôles. 

Ceci montre à nouveau l'importante du rôle des réseaux de relations 

comme support à de nouvelles migrations. Ce phénomène est d'ailleurs d'une 

portée plus générale pour les processus migratoires, ainsi il est égale- 

ment souligné dans une étude de QUESNEL sur les déplacements des habitants 
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du Plateau de Dayes (dans la Région des Plateaux) (1). 

Les activités agricoles. 

L'installation du migrant en ville ne signifie pas non plus une cou- 

pure systématique avec le travail de la terre. Il est assez fréquent qu'il 

conserve une activité agricole en plus de son métier principal. Ce phéno- 

mène touche aussi bien des fonctionnaires , que des artisans ou des commer- 

çants. 

Le citadin immigré peut posséder ses propres terres à quelques kilo- 

mètres de la ville, ou travailler sur les terres familiales, si le village 

natal est très proche. Si non, il les loue, en rétribuant le propriétaire 

d'une part de la récolte. Qn trouve également des étrangers (des commer- 

çant nigériens en particulier) qui ont des terres familiales dans leur pays, 

et s'y rendent chaque année pour les gros travaux agricoles. 

L'immigré travaille lui-même dans ses champs, en se faisant aider par 

les autres membres de sa famille. Eventuellement il prendra de la main 

d'oeuvre temporaire pour les gros travaux. Certains artisans ont même re- 

cours aux services (gratuits...) de leurs apprentis. 

Le produit des récoltes (maïs, mil, légumes...) sert essentiellement 

à la consommation familiale. S'il reste un surplus, il sera revendu par 

les femmes sur le marché. . 

Pour certains petits artisans et commerçants, le travail agricolè 

n'est plus seulement une activité d'appoint, mais devient une activité 

indispensable pour leur survie en ville. 

L'attachement à la terre transparaît également dans les projets 

de certains migrants qui envisagent à leur retraite un retour au village 

d'origine pour y cultiver les terres familiales. 

L'appréciation des activités agricoles chez les citadins immigrés à 

partir d'un échantillon d'immigrés résidant depuis cinq à six ans (cinq 

à neuf ans pour Badou) appellent le même type de réserves que pour le 

rôle des structures d'accueil. Il se pourrait précisément que le fait 

d'exercer une activité agricole parallèlement à sa profession principale 

soit un facteur de stabilisation dans la ville. 

(1) QUESNEL (A) - 1981, p. 390. 
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Les intentions sur la durée de séjour en ville. 

Enfin, dernier signe de l'attachement des migrants à leur lieu d'ori- 

gine, le souhait quasi-général de revenir pour leur vieillesse dans leur 

village (ou ville) natal(e), ou du moins dans sa proche région (au chef- 

lieu dont dépend le village par exemple). Ceci n'exclut pas pour autant 

d'autres migrations avant ce retour. 

Il ne s'agit certes que d'intentions , qui seront peut-être contre- 

dites par les faits. Toutefois,ces projets illustrent bien comment le 

séjour en ville est perçu par les migrants - un séjour transitoire pour 

la plupart - et comment en revanche le village d'origine est idéalisé 

et apparaît comme le terme logique de tout cheminement migratoire. 

Les enseignements qui se sont dégagés des entretiens d'immigrés 

rejoignent les conclusions de NYASSOGBO à propos de l'enquête pré-citée (1). 

Cet auteur relevait l'importance des structures d'accueil dans les 

processus d'immigration en ville. Il soulignait aussi que l'attachement au 

lieu de naissance, au village des ancêtres, à l'intégration à la famille 

et au village, était présent chez tous les immigrants, et que les citadins, 

qu'ils soient arrivés de longue date ou récemment, conservaient beaucoup 

de liens avec leur milieu d'origine (2). Enfin, les immigrés enquêtes 

envisageaient rarement de rester définitivement en ville, et la plupart 

pensaient retourner "che; eux", soit à la retraite, soit après "la consti- 

tution d'une petite économie pour monter une affaire personnelle" (3). 

3-2-3-2- Signification par rapport aux projets migratoires. 

La signification, par rapport aux projets migratoires, des nombreux 

liens maintenus avec le milieu d'origine suscite au moins deux types 

d'interrogation. 

On peut d'abord se demander ce qu'ils traduisent quant à la "réus- 

site" de l'immigration en ville. 

(1) NYASSOGBO (G.K) - 1975. 
Rappelons qu'il s'agit d'une enquête effectuée en 1974 auprès de 
1 186 émigrants ruraux installés à Kpalimé et à Atakpamé. 

(2) NYASSOGBO (G.K) - 1975' pp. 196-197. 

(3) NYASSOGBO (G.K) - 1975, p. 198. 
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Certains aspectsdel'attachement du migrant à sa communauté d'origine, 

en particulier l'appartenance à une association d'originaires, pourraient 

être interprétés comme une‘attitude de défense vis à vis d'un milieu urbain 

perçu comme étranger et hostile, et donc comme l'indice d'une mauvaise 

adaptation à ce milieu. 

Mais, si dans le projet migratoire des individus le séjour en ville 

est envisagé initialement comme transitoire, et qu'un retour au lieu 

d'origine est prévu à terme, les liens entretenus avec ce dernier sous di- 

verses formes sont alors une composante même de la stratégie migratoire 

globale envisagée sur l'ensemble du cycle de vie. Les visites, les envois 

de cadeaux ou d'argent, la prise en charge d'enfants confiés, les inves- 

tissements au village natal . . . deviennent aussi des moyens pour témoigner 

du succès de l'immigration en ville auprès de la communauté d'origine, et 

susciter sa considération. Ainsi NYASSOGBO avait relevé dans son enquête 

une certaine corrélation entre la situation socio-profesisonnelle de 

l'immigré et la fréquence de ses visites au village, occasion de montrer 

les signes extérieurs de sa réussite économique, par l'apparence vestimen- 

taire, la distribution de cadeaux, et éventuellement le véhicule nouvelle- 

ment acquis (1). Inversement,les immigrés dont la situation en ville n'était 

pas encore suffisamment stable et "enviable" par les ruraux, préféraient 

espacer davantage leurs visites, leur budget ne leur permettant pas d'assu- 

rer plus souvent l'obligation d'apporter des cadeaux à chaque fois. 
. 

Une autre question concerne la signification des liens avec le milieu 

d'origine par rapport à un retour éventuel vers celui-ci. 

Apparemment les déclarations des immigrés sur leurs futures migrations 

et leurs projets d'investissement au village natal, les biens qu'ils y ont 

conservés, le réseau de relations qu'ils entretiennent avec la communauté 

d'origine . . . . semblent autant d'indices témoignant de l'intention effective 

d'un retour. 

Mais la non-rupture avec le milieu d'origine pourrait aussi, dans un 

certain sens, favoriser la stabilisation et l'installation définitive du 

migrant en ville. Ainsi les liens maintenus avec la communauté d'origine 

entretiennent des filières migratoires vers la ville, qui permettent au 

migrant d'y recréer un microcosme de sa coxmnunauté initiale, rendant le 

retour moins nécessaire. Les associations d'originaires, l'accueil de 

nouveaux immigrés, les migrations familiales pour venir rejoindre un parent 

(1) NYASSOGBO (G.K) - 1975, p. 197. 
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en ville, ou le fait pour un homme immigré célibataire de choisir une femme 

dans son village, mais aussi simplement les visites en ville des parents 

restés au village, participent à la reconstitution de cette communauté 

familiale, ethnique, ou même villageoise. 

Si un tel facteur de stabilisation existe, l'intensité des départs 

parmi les immigrés des trois villes étudiées remet toutefois en cause son 

efficacité dans la rétention des migrants en ville, ou du moins amène à 

minimiser son rôle par rapport à d'autres facteurs plus déterminants qui 

provoquent au contraire la reprise des cheminements migratoires. 

Par ailleurs, l'analyse des lieux de naissance des immigrés, ainsi 

que celle des destinations des émigrants selon leur appartenance ethnique, 

avait permis de mettre en évidence l'importance du rôle des migrations de 

retour et de l'attachement du migrant à son aire ethnique dans la configu- 

ration spatiale des courants migratoires. 

Le retour au village (ou à la ville) natal(e) n'est donc pas seulement 

un mythe, et les nombreux liens maintenus avec ce dernier s'inscrivent 

dans un projet migratoire prévoyant ce retour. 

* * 

L'approche longitudinale a permis de formuler des hypothèses d'inter- 

prétation prometteuses pour une meilleure compréhension des processus 

migratoires et du rôle qu'y tiennent les villes secondaires étudiées. 

Ainsi, le caractère de relais migratoire de ces centres trouve une 

première explication par la fonction de formation scolaire et profession- 

nelle exercée auprès des migrants, et qui n'entraîne que des séjours 

transitoires en ville. 

Il est également apparu important de re-situerles villes secondaires 

dans une double perspective spatiale, par rapport.à l'espace économique 

national, et par rapport aux espaces de vie du migrant. 

Dans le premier cas, il s'agit de prendre en compte la localisation 

des fonctions économiques dans l'espace national, la place qu'y occupent 

les centres secondaires et les déséquilibres structurels au profit de la 

capitale. 
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Cette démarche a permis d'envisager de nouveaux schémas explicatifs 

pour les migrations de travail qui traversent les villes secondaires, en 

attribuant à celles-ci le rôle d'un secteur "transitionnel" dans les stra- 

tégies professionnelles orientées vers la capitale et sa zone industrielle, 

ou encore en évaluant les " opportunités intermédiaires" que peuvent offrir 

ces centres aux migrants. 

Par ailleurs, l'appareil administratif du pays, avec son système 

d'affectations successives d'une ville à l'autre, a un impact notable 

sur la rotation de la population des villes secondaires, en raison du 

renouvellement de ses fonctionnaires et des migrations induites. 

Les limites des modèles précédents, en particulier leur incapacité 

à rendre compte des migrations des centres secondaires vers les campagnes 

ont conduit à la deuxième perspective complémentaire : réintégrer ces 

villes dans les espaces de vie du migrant, afin de replacer le séjour en 

ville dans la trajectoire migratoire de l'individu, et dans son cycle de 

vie. 

Ces villes apparaissent alors comme une étape migratoire parmi 

d'autres d'un cheminement dont l'issue finale sera "naturellement", dans 

l'idéologie du migrant, le retour au village (ou ville) natal(e), ou du 

moins sa proche région. Le lieu d'origine représente effectivement un. pôle 

de référence permanent pour le migrant, son lieu de reproduction sociale 

par excellence, la terre de ses ancêtres, oÙ se déroulent les cérémonies 

familiales et religieuses, où peuvent se conclure. les mariages. Ainsi 

l'immigration en ville n'entraîne pas de rupture radicale avec le mili$u 

d'origine, comme en témoignent les nombreuses relations entretenues avec 

ce dernier (visites, biens conservés , participation aux travaux agricoles, 

transferts, accueil de nouveaux immigrés . ...>. Aussi, plutôt que d'envi- 

sager la ville d'immigration comme le centre d'un nouvel espace de vie 

pour le migrant, il semblerait plus approprié d'évoquer une bivalente 

des centres de gravite de l'espace de vie du migrant. 
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4 - CONSEQUENCES DES MIGRATIONS POUR LA DYNAMIQUE DEMOGRAPHIQUE 

ET ECONOMIQUE DES VILLES SECONDAIRES 

Etant donné leur importance, les différents fluxmigratoires qui ar- 

rivent dans les trois villes secondaires étudiées, en partent, ou les tra- 

versent, ne peuvent rester sans effet sur leur dynamique, tant démographique 

qu'économique. 

Cet impact est loin de se limiter à la place du taux de migration nette 

dans l'accroissement démographique total de la ville. Les migrations ont 

des répercussions sur l'ensemble des structures démographiques et socio-éco- 

nomiques de la population urbaine, et de ce fait sur son potentiel d'ac- 

croissement naturel et son potentiel économique, en particulier en termes 

de capital humain. 

Précédemment nous avons eu l'occasion d'envisager les migrations comme 

un révélateur de déséquilibres de l'espace économique. A présent il s'agit 

plutôt de concevoir les migrations comme un facteur de rééquilibre, ou 

inversement de déséquilibre (1). 

Dans cette optique, on se demandera s'il y a symétrie des effets des 

immigrations et des émigrations, et compensation, ou au contraire dissymé- 

trie et processus de déséquilibre cumulatifs. 

Afin de porter un tel diagnostic, il faudrait établir au préalable un 

bilan, pour la dynamique des quartiers enquPtés, des effets conjugués des 

immigrations et des émigrations, en calculant des soldes migratoires selon 

les modalités de chaque variable retenue pour l'analyse. Etant donné la 

nature des données issues de l'enquête renouvelée utilisée, ce projet se 

heurte à plusieurs obstacles. 

Les immigrés de 1970-1979 dans la population résidante en 1979 et les 

émigrants de 1970-1979 parmi la population résidante en 1970 sont loin de 

représenter la totalité des migrants arrivés ou partis pendant la période 

(2). Et ce n'est que sous certaines hypothèses que nous avons pu donner une 

(1) AYDALOT (Ph), GAUDEMAR (J.P de) - 1972. 

(2) Cf. pp. 96-100. 
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estimation du solde migratoire pour les quartiers enquêtés dans chaque 

ville. Mais, lorsque l'on distingue des sous-populations de plus en plus 

spécifiques, la méthode d'estimation employée au niveau global devient 

beaucoup plus hypothétique, voire inapplicable. 

Par exemple , pour estimer dans chaque groupe d'âges le nombre d'immi- 

grants décédés avant 1979, il n'est évidemment plus possible d'utiliser 

un simple taux général de mortalité. 

Si on choisit alors d'estimer, d'une part, les taux d'immigration à 

partir des proportions d'immigrés 1978-1979 et, d'autre part, les taux 

d'émigration à partir des proportions d'émigrants 1970-1971 (11, le calcul 

d'un solde migratoire n'est possible qu'au prix d'hypothèses supplémen- 

taires quant à l'évolution - ou la stabilité - des phénomènes migratoires 

de 1970 à 1979. 

De même, les caractéristiques des immigrés sont connues à la date de 

l'enquête renouvelée de 1979, et celles des émigrants au recensement de 

1970. De ce point de vue également la comparaison des deux populations 

migrantes nécessite donc, le plus souvent, de nouvelles hypothèses sur 

l'évolution de la variable étudiée. 

En conséquence, l'analyse des effets des différents flux migratoires 

en termes de bilan risque d'aboutir à un schéma spéculatif assez éloigné 

de la situation effective des villes observées. Plutôt que de multiplier 

des modèles théoriques trop hypothétiques, nous avons préféré aborder ces 

questions dans une optique moins quantitativiste, en envisageant les effets 

des immigrations et des émigrations pour la dynamique urbaine sans cher- 

cher systématiquement à en mesurer l'impact conjugué, mais en donnant 

quelques pistes de recherche à partir des éléments dont on dispose. 

Toutefois, à titre démonstratif, pour traiter un des aspects des trans- 

ferts de capital humain, nous exposerons un modèle de stockd'enseignement 
.I . des jeunes generatlons, p ennettant d'établir un bilan pour ces "villes 

relais". 

(1) Cf. p. 99-100. 
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4-l- Effets sur les structures démographiques et sur les ratios 

démo-économiques. 

4-l-l- Perturbations de la pyramide des âges et répercussions 

sur la dynamique naturelle. 

En analysant les pyramides des âges des résidents des quartiers enquê- 

tés dans chaque ville nous avons déjà pu montrer comment les migrations dé- 

formaient les structures par sexe et par âge des populations urbaines (1). 

L'étude de l'évolution des proportions d'immigrés et d'émigrants selon le 

sexe et l'âge a ensuite confirmé les effets de sélectivité de ces deux va- 

riables (2). Aussi nous ne reviendrons pas ici sur ces questions. Nous 

insisterons plutôt sur la dissymétrie qui existe entre les émigrants et 

les immigrés, en particulier dans leur répartition par sexe. 

Pour illustrer notre propos, nous avons superposé la pyramide des 

âges, en 1970, des émigrants de 1970-1971, et celle, en 1979, des immigrés 

de 1978-1979 (graphique 24). Nous n'avons conservé, dans chaque cas, que 

les cohortes de migrants les mieux appropriées pour rendre compte des 

caractéristiques des individus au moment de leur migration (3). En contre- 

partie, leur comparaison ne devient pertinente qu'en supposant ces pyra- 

mides représentatives des structures par sexe et par âge de l'ensemble 

des émigrants de la période 1970-1979 dans le premier cas, et de l'ensemble 
. 

des immigrants dans le second. 

Dans cette hypothèse, et toutes choses égales par ailleurs (c'est- 

à-dire sans prendre en compte les différences d'intensité entre immigration 

et émigration), l'impact conjugué des deux courants migratoires se traduira 

par une féminisation de la population urbaine de moins de 35 ans, et un 

léger rajeunissement par le sommet de la pyramide, en raison de départs 

relativement plus nombreux que les arrivées à partir de 35 ans (4). 

(1) cf. p. 142. 
(2) Cf. p. 203et p. 251. 
(3) En raison de la restriction correspondante sur les effectifs, la dis- 

tinction par ville n'était plus possible. 
(4) En ce qui concerne la première classe d'âges (O-4 ans), la comparaison 

peut être faussée : l'âge en 1970 des émigrants 1970-1971 sous-estime 
légèrement l'âge au départ, alors que l'âge en 1979 des immigrés 1978- 
1979 sur-estime légèrement l'âge à l'arrivée ; dans toutes les classes 
d'âges, sauf les extrêmes, il y acompensation entre classes successives, 
par contre)pour la première, l'effectif des émigrants se trouve sur- 
estimé et celui des immigrés sous-estimé par rapport aux effectifs cor- 
respondants des O-4 ans au moment de la migration. 
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Graphique 24 - Pyramide des âges en 1970 $es Emigrants 1970- 
1971 (pour 1000 hommes et femmes émigrants) 

et pyramide des âges en 1979 des immigrés 
1978-1979 (pour 1000 hommes et femmes immigrés) 

HOYYES FEUY ES 

immigrés 1978-79 excédent relatif 
m d'immigrks 

------ émigrants 1970-71 
tivssw 

excédent relatif 
d'émigrants 

Source : ER 1970-1979 

On trouvera dans les annexes 15 et 19 les données correspondantes. 

Les perturbations de la pyramide des âges se répercutent automatique- 

ment sur le potentiel d'accroissement naturel des villes : si le schéma 

précédent est vérifié, on doit s'attendre à un effet positif sur le taux 

de natalité, et un effet négatif sur le taux de mortalité, donc à une 

croissance naturelle particulièrement forte. Ces déductions s'accordent 

d'ailleurs avec les estimations des indicateurs de croissance qui ont été 

établies au début de cette étude. 
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L'impact des migrations sur la dynamique naturelle ne se limite sans 

doute pas aux répercussions par l'intermédiaire des modifications des 

structures par sexe et par âge, et peut s'exercer également par d'autres 

voies. A défaut d'être en mesure de les explorer ici, nous émettrons 

simplement quelques propositions de recherche sur ce thème. 

Par exemple, il serait intéressant de vérifier si les migrations ont 

une influence sur la séparation des couples, et donc sur la fécondité (1). 

On pourrait aussi tester l'existence de schémasde fécondité différentielle 

entre populations migrante et nonmigrante, et suivant le degré d'intégra- 

tion des populations immigrées, l'ancienneté de leur installation, leur 
. . origine . . . (2). 

S'agissant de la mortalité, il faudrait mesurer plus précisément 

l'impact du Phénomè?ne des retours au village des individus les plus âgés, 

et des émigrations suivies de décès à leur lieu de destination. 

4-l-2- Modifications des structures des ménages. 

Les migrations entraînent également des modifications dans la compo- 

sition des ménages des citadins. Quelques indices laissent entrevoir des 

perspectives de recherche fructueuses en ce douiaine. 

Ainsi, on peut comparer, pour l'année 1979, la taille des ménages 

dont le chef a immigré en 1978-1979 (qui est donc très proche de celle 

à l'arrivée en ville), avec celle des autres résidents. Dans le premier 

cas la taille des ménages est beaucoup plus réduite que dans le second : 

3,2 personnes en moyenne contre 4,9 personnes. Ceci provient d'une propor- 

tion de ménages unipersonnels presque deux fois plus importante chez les 

immigrés les plus récents que chez les autres résidents : 34 5: contre 18 %. 

L'immigration a donc pour effet de multiplier les ménages d'individus 

seuls, ce phénomène étant un trait caractéristique du milieu urbain. 

Mais il ne signifie pas nécessairement que ces immigrés individuels n'ont 

pas bénéficié,à leur arrivée en ville,d'une structure d'accueil, ou qu'ils 

n'y connaissaient personne. 

(1) Sur ce thème de recherche,on peut par exemple se reporter au modèle 
proposé par MENKEN (Y) - (1979) - pour évaluer les effets des migrations . 
saisonnières sur le taux de natalité et sur les intervalles intergé- 
nésiques. 

(2) A titre d'exemple d'étude dans ce domaine, on peut citer celle de : 
PICODET (M) - 1983. 
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Pour les chefs de ménage résidant en 1970 et ayant émigré entre 1970 

et 1979, on connaît la taille de leur ménage au moment du recensement de 

1970, sans qu'il soit par ailleurs possible de la comparer, à la même date, 

à celle des résidents de 1970 non émigrants, cette dernière n'étant saisie 

qu'au moment de l'enquête renouvelée de 1979. 

La taille des ménages donc le chef a émigré en 1970-1971 (qui est donc 

très proche de celle au moment du départ) est voisine de celle des immigrés 

1978-1979, 3,5personnesen moyenne, et on compte également une proportion 

relativement importante de ménages unipersonnels :29 Z. 

Mais évidemment, la comparaison entre immigrés 1978-1979 et émigrants 

1970-1971 est trop hypothétique pour en déduire une conclusion quant à 

l'effet résultant pour la population urbaine. 

Conjointement à cette influence positive sur la fréquence des ménages 

unipersonnels, l'immigration peut également accroître la taille et la 

complexité des ménages urbains préexistant à l'arrivée du migrant. C'est le 

cas lorsque le migrant, ou le groupe des migrants, ne fonde pas un nouveau 

ménage lors de son installation en ville, mais vient s'adjoindre à un ménage 

déjà constitué. 11 peut s'agir d'une femme venant rejoindre son mari, ou 

d'enfants venant rejoindre leurs parents, mais aussi de migrants dont les 

liens de parenté avec les membres du ménage d'accueil sont moins directs : 

neveux, cousins, relations par alliance . . . etc. Nous avons ainsi déjà 

signalé le cas des enfants confiés;pour leur scolarisation ou leur appren- 

tissage, à une famille habitant en ville. 

La pression migratoire et l'obligation de solidarité familiale favo- 

riseraient la constitution de familles élargies en ville. Un tel phénomène 

a été vérifié par DECLOITRRS à Abidjan (1). Certains auteurs l'interprètent 

comme l'expression d'un parasitisme, touchant les citadins qui bénéficient 

d'un revenu monétaire régulier (2). 

La structuration initiale du fichier informatisé des données de 

l'enquête est mal adaptée à l'étude de ces questions, qui nécessitent une 

analyse au niveau des unités collectives. Ainsi, dans le fichier, l'unité 

statistique retenue est l'individu. La taille de son ménage et sa composi- 

tion en termes de liens de parenté avec le chef sont les seules variables 

se rapportant à l'unité familiale dont on puisse disposer directement, mais 

(1) DECLOITRRS (R) - 1972. 

(2) BOUQUILLON-VAUGELADE (C), VIGNAG-BUTTIN (B) - 1972. 
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pour les seuls individus chefs de ménage. Par contre, même pour ces der- 

niers, il n'est pas possible de savoir si-les autres membres du ménage 

sont ou non des immigrés, et si oui quelle est leur-année d'arrivée, ou 

d'autres caractéristiques. Ou encore, si l'on considère un individu immigré 

non chef de ménage, on ne connaît rien sur les caractéristiques du ménage 

auquel il appartient, ni s'il s'agit du ménage avec lequel il est arrivé 

en ville ou d'un ménage d'accueil. 

Une restructuration du fichier initial, de manière à permettre la 

reconstitution des unités collectives, et le croisement de variables entre 

individus d'un même ménage, s'avérait une opération, théoriquement possible, 

mais beaucoup trop lourde pour pouvoir être envisagée dans le cadre de cette 
1) etude, pour laquelle les questions évoquées ici ne correspondent pas à un 

objectif central. 

Le problème auquel on se heurte illustre bien les difficultés à exploi- 

ter les données d'une enquête dans une optique - ici l'approche en termes 

d'unités collectives - différente de celle retenue initialement, ou plus 

exactement, dans le cas présent, lors de la saisie et de la structuration 

des données collectées. 

4-l-3- Impact sur le coefficient de charge par actif. 

Etant donné la spécificité des structures par âge des populations 

migrantes, et leurs caractéristiques en matière de participation à l'acti- 

vité économique, les migrations peuvent avoir des répercussions sur la 

charge supportée par les actifs dans les villes, et en particulier sur la 

charge scolaire. 

4-1-3-l- Les limites de l'approche en termes de coût pour 

la population urbaine. 

Cette approche en termes de coût pour la population urbaine demande 

toutefois à être nuancée. 

Ainsi, certains citadins inactifs peuvent être supportés financière- 

ment - ou du moins aidés - par des parents ne résidant pas dans la ville. 

Ce peut être le cas d'un élève immigré seul en ville, dont les frais de 
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scolarisation sont assurés par sa famille restée au village (11, ou encore 

le cas d’une personne âgée inactive entretenue par ses enfants émigrés hors 

de la ville. Inversement, certains citadins émigrants peuvent rester en 

partie ou entièrement à charge de leur famille demeurée en ville, corane par 

exemple un étudiant parti à Lomé poursuivre ses études. 

Par ailleurs, la notion de personne à charge doit être également rela- 

tivisée. Par exemple, certains jeunes scolarisés peuvent, tout en poursui- 

vant leurs études, participer aux activités économiques, en particulier 

dans le cadre familial, et pendant les vacances scolaires. On considèrera 

toutefois la population. scolaire comme majoritairement improductive, dans 

son ensemble, ou très faiblement productive, et donc essentiellement comme 

une population à charge. 

Le cas des apprentis n’est pas non plus dénué d’ambiguîté. L’appren- 

tissage est censé correspondre à une période d’acquisition des connaissances 

et de formation. Mais on peut estimer que, pendant son stage, 

l’apprenti contribue également à la production de l’atelier de 

son patron artisan. A ce titre, il est légitime de classer les apprentis 

dans la population active. La participation de l’apprenti à la production 

reste néanmoins une forme déguisée de travail gratuit. Le patron ne verse 

aucun salaire à l’apprenti, tout au plus il peut le loger et le nourrir, et 

lui donner parfois un peu d’argent de poche. Mais cette “aide” n’a rien 

de systématique, et l’apprenti n’est en général pas en mesure d’assurer 

lui-même l’entretien de sa force de travail. Cette charge incombe alors à 

sa famille d’origine, ou à la famille qui l’a accueilli en ville. 

En outre, et dans tous les cas, l’apprenti doit verser à son patron 

des frais d’apprentissage payables en deux fois : une première partie au 

début du stage (dont la durée est fixée à trois ou quatre ans selon les 

métiers), et le restant à la libération (1). De plus, chaque paiement 

s’accompagne de cadeaux obligatoires, des bouteilles d’alcool en règle gé- 

gérale. Il est aussi fréquent que l’apprenti ait à fournir ses propres 

outils‘ de travail. 

(1) Cette situation n’est pas pour autant systématique : nous avons vu que 
les cas d’enfants confiés à une famille résidant en ville, pour leur 
scolarisation ou leur apprentissage, et entièrement à la charge du 
ménage d’accueil, étaient fréquents. 

(2) Avant de conclure le contrat d’apprentissage et d’effectuer le premier 
versement, l’apprenti fait en général un stage d’un mois à l’essai, au 
terme duquel le patron décide de garder ou non l’apprenti. Le montant 
total des frais d’apprentissage peut varier d’un métier à l’autre, à 
titre indicatif il s’établit autour de 30 000 F CFA en 1984. 
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Tableau 52 - Structure d'activitb et charge par actif 
aes résidents et des miqrants - 
(rt5partition en pourcentages) 

STRUCTURE D'ACTIVITE (1) 
Résidents Emigrants Résidents Immigrés 

1970 1970-71 1979 1978-79 
(2) 

:a) - enfant de moins de 6 ans 17,4 15,3 20,4 16,7 
(non scolarisé) 

3) - élève 26.3 27,0 31,3 25.6 

:Cl - sans profession - retraité 11,9 10,8 , * 

:d) - ménagère 13.8 16,2 10.6 

:e) - apprenti 

:f) - actif (- apprenti) 
2;;9}30,6 2;:;30.7 ,;;;i3:,0 ,:l,n., 

:g1 - Non précisé 092 0.1 0.5 091 

Total 100,o 100,O 100,o 100.0 

Effectif 7 858 1 055 10 420 1 439 

Charge par actif : 

A = (a) + (b) + (cl * (dl 
Ce) + (f) 2,26 2,26 2,21 1.96 

B = (a) + (b) + (c) + (dl + (e) 
(f) 3,Ol 3,41 2,66 3,06 

Charge scolaire par actif : 

A= e (b) ( ) + (f) 

B- +- 

0,86 0,88 1.01 0.76 

1,06 1.19 1,15 1.04 

Source : ER 1970-1797 

(1) Pour les r&idents1970etlesthigrants 19704971 il s'agitdelestructure 
d'activité au rerxwmment de 1970 I et pour les rksidents 1979 et les 
immigr& 1978-1979 de la structure d'activitQ à la-date de l'enqu&te 
renouvelée de 1979. 

(2) Il s'agit des résidents recensés en 1970, sans les omis. 
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Sous l'angle des frais de formation et d'entretien, l'apprenti peut 

alors apparaître comme une personne à charge. 

Pour la suite de l'analyse, on devra envisager les deux cas de clas- 

sement possible. 

Ici encore, les comparaisons les plus pertinentes pour étudier l'impact 

des migrations sur le coefficient de charge par actif concernent, d'une 

part, les immigrés de 1978-1979 par rapport aux résidents de 1979 et, 

d'autre part, les émigrants de 1970-1971 par rapport aux résidents de 1970 

(tableau 52). 

4-l-3-2- Le point sur la situation prévalant dans la popu- 

lation urbaine. 

Pour l'ensemble des résidents enquêtés en 1979 dans les trois villes, 

les actifs (y compris les apprentis) représentent 31 X de la population 

totale ou, en d'autres termes, chaque actif a en moyenne (outre lui-même) 

2,21 personnes à charge (tableau 52). 

Cette charge assez lourde provient principalement des enfants en bas 

âge et des enfants scolarisés : ainsi les "moins de 6 ans" comptent, à eux 

seuls, pour 20 % de la population, et les élèves pour 31 X. 

Le poids de la population scolaire s'explique lui-même par deux fac- 

teurs. Le premier est la jeunesse des citadins : la proportion des scola- 

risables (S-24 ans) atteint 51 % de la population totale. Le deuxième 

facteur est le niveau élevé, pour le contexte africain, de la scolarisa- 

tion : son taux s'établit à 61 A pour les 5-24 ans dans leur ensemble 

(1) (2). 

Par rapport à 1970 la charge scolaire des villes secondaires s'est 

renforcée, et cette évolution est entièrement imputable aux progrès de 

la scolarisation. Ainsi, en 1970, la population d'âge scolaire avait un 

poids à peu près identique, 53 X de la population totale, mais en raison 

(1) Le taux de scolarisation dans un groupe d'âges est calculé connue le 
rapport de l'effectif des enfants en cours de scolarisation dans ce 
groupe d'âges, à l'effectif total du groupe d'âges. 

(2) A titre de comparaison, on peut se référer aux données publiées par 
1'UNESCO (Annuaire Statistique de 1'UNESCO 1981 / Tableau 2.11). En 
1980 (l'année 1979 ne figurant pas dans la série chronologique rete- 
nue) le taux de scolarisation des 6-23 ans s'établissait à 38,s 59 pour 
l'ensemble des pays africains sans les états arabes. Pour le même 
groupe d'âges le taux de scolarisation atteint 66,2 X en 1979 dans la 
population de l'échantillon. 
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d'un taux global de scolarisation plus faible, 50 X pour les 5-24 ans, la 

proportion d'élèves dans l'ensemble de la population résidante était de 

26 2 (1). 

4-l-3-3- Immigration et allègement de la charge scolaire. 

Si l'on inclut les apprentis dans la population active, l'immigration 

semble légèrement contribuer à diminuer la charge des actifs dans les popu- 

lations urbaines étudiées : le coefficient de charge par actif s'établit 

à 1,96 personnes en moyenne pour la cohorte des immigrés 1978-1979, contre 

2,21 pour l'ensemble des résidents de 1979 (2). 

Cette différence s'explique en majeure partie par une représentation 

plus faible des élèves : 26 2 des immigrés 1978-1979 contre 31 7; des rési- 

dents 1979 (3).Cet écart est, en quelque sorte, compensé par une proportion 

plus importante d'apprentis chez les immigrés : 9 A contre 4 2 (4). On peut 

d'ailleurs concevoir que,chez certains adolescents, la formation profes- 

sionnelle par apprentissage intervienne comme une alternative 5 la pour- 

suite des études. 

Si l'on classe à présent les apprentis dans la population à charge, 

l'immigration a pour conséquence un renforcement du coefficient de charge 

par actif : celui-ci s'élève alors à 3,06 personnes en moyenne pour les 

les iunnigrés 1978-1979, contre 2,66 pour l'ensemble des résidents de 1979. 

Toutefois , quel que soit le classemnt adopté pour les apprentis, 

l'immigration conserve un effet d'allègement de la charge scolaire par 

(1) En 1970 le poids des élèves dans la population enquêtée risque toutefois 
de sous-estimer leur poids dans l'ensemble de la population urbaine, en 
raison d'un facteur quiparcontre n'intervient plus en 1979. L'enquête 
s'est en effet déroulée uniquement auprès de ménages ordinaires, et ne 
pouvait donc pas toucher les élèves internes dans les lycées (les 
Collèges d'Enseignement Général, quant à eux, n'ont pas d'internat). 
Tous les internats de lycée du pays ontété fermés en 1975 pour des rai- 
sons budgétaires, il n'y a donc qu'en 1970 pour Atakpamé et Kpalimé que 
le risque de sous-estimation existe, Badou ne possédant pas de lycée 
(donc pas d'internatlà cette date. 

(2) Selon le test d'indépendance du CHI~2, les rkpartitions entre actifs 
et inactifs chez les immigrés 1978-1979 et dans la population résidante 
en 1979, sont significativement différentes au seuil de confiance de 2 X. 

(3) L'écart est statistiquement significatif au seuil de confiance de 0,l % 
selon le test d'indépendance du CHI-2. 

(4) L'écart est statistiquement significatif au seuil de confiance de 0,l 2. 
selon le test d'indépendance du CHI-2. 
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actif. Selon la première solution, on compte 76 élèves pour 100 actifs 

(y compris les apprentis) dans la cohorte des immigrés 1978-1979, et 101 

élèves pour 100 actifs dans la population rdsidante de 1979. Selon la 

deuxième solution, l'écart est moins important mais subsiste, les données 

correspondantes étant : 104 élèves pour 100 actifs immigrés (non compris 

les apprentis et 115 élèves pour 100 actifs résidantrS. 

En outre, cet effet de diminution de la charge scolaire des populations 

urbaines pourrait s'avérer plus important si l'on pouvait tenir compte des 

élèves immigrés dont l'écolage est assuré par la famille d'origine résidant 

hors de la ville. 

Cette situation ne provient pas d'un effet de la structure par âge des 

immigrés 1978-1979. Il s'agit au contraire d'une population très jeune, 

et le poids des scolarisables (S-24 ans) y est nettement plus élevé que dans 

l'ensemble des résidents de 1979 : 61 % çontre 51 2. Par contre la popula- 

tion immigrée scolarisable est plus féminine (57 X de filles contre 51 % 

pour l'ensemble des résidents de 5-24 ans), or les filles sont beaucoup 

moins scolarisées que les garçons (graphique 25). 

Mais en dehors de l'influence de la structure par sexe, il faut surtout 

signaler une moindre scolarisation des immigrés. Ainsi le taux de scolari- 

sation des 5-24 ans est, pour les garçonk, de 55 % parmi les immigrés,. 

contre 71 Z pour l'ensemble des résidents de 1979 et, pour les filles, de 

31 % contre 52 %:Le retard des immigrés en matière de scolarisation se vé- 

rifie à tous les âges, et il est plus marqué pour les garçons que pour les 

filles (1) (graphique 25). 

Si, en termes de charge scolaire, sous le seul angle du coût d'entre- 

tien à supporter pour les populations urbaines, la scolarisation plus faible 

des irenigrés peut apparaître comme un 'avantage" pour ces dernières, on 

envisagera ultérieurement les implications en termes d'enrichissement du 

capital humain des villes secondaires. 

(1) Les tests d'indépendance du CHI-2 permettent de conclure à un écart 
significatif entre niveau de scolarisation des immigrés et niveau de 
scolarisation des résidents avec des seuils de confiance de 1% ou même 
0,l % dans presque tous les groupes par sexe et âge, sauf pour les gar- 
çons de 5-9 ans où le seuil de confiance n'est que de 30 %, et pourles 
filles de 20-24 ans de 20 X. 
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Graphique 25 - Taux de scolarisation des résidents 1979 
et des immigrés 1978-1979. 
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Graphique 26 - Taux de scolarisation des résidents 1970 
et des émigrants 1970-1971. 
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4-l-3-4- Emigration et ponctions sur la population active 

et sur la population à charge. 

La ponction qu'exerce l'émigration sur la population active (y compris 

les apprentis) et sur la population à charge, en particulier sur la popu- 

lation scolaire, ne paraît pas susceptible de modifer le coefficient de 

charge par actif dans la population urbaine sédentaire. Dans la cohorte 

des émigrants 1970-1971, comme dans l'ensemble de la population résidante 

en 1970, on compte en moyenne 2,26 personnes à charge par actif. Le poids 

des seuls élèves est aussi semblable dans les deux cas : 27 X des émigrants 

et 26 % des résidents, ou, rapportés aux seuls actifs, 88 élèves pour 100 

actifs dans le premier cas, et 86 dans le second. 

Cette neutralité de l'émigration sur la charge scolaire des populations 

urbaines résulte en fait de deux facteurs agissant en sens inverse. 

La structure par âge des émigrants a un effet positif sur l'effectif 

de la population scolarisable : la proportion des 5-24 ans est sensiblement 

plus importante que pour l'ensemble des résidents : 57 % contre 53 %. 

Mais cette population scolarisable est plus "âgée" chez les émigrants : 

les 15-24 ans en représentent 54 %, contre 44 % pour les résidents. Or, les 

taux de scolarisation diminuent fortement avec l'âge à partir du groupe 

15-29 ans (graphique 26). La répartition par âge des émigrants scolarisables 

a donc un effet négatif sur l'effectif des élèves ;ainsi le taux global de 

scolarisation des 5-24 ans est légèrement plus faible pour les émigrants 

que pour l'ensemble des résidents (58 % contre 60 % pour les garçons, et 

36 % contre 40 % pour les filles (1). Par contre, lorsque l'on désagrège 

ce taux global par groupe d'âges, les niveaux de scolarisation sont prati- 

quement identiques pour les filles entre émigrantes et résidentes et, pour 

les garçons, la tendance est plutôt à une très légère avance des émigrants 

sur les résidents (2) (graphique 26). 

L'absence d'effet de l'émigration sur le coefficient de charge par 

actif peut toutefois être remis en cause par le statut attribué aux 

(1) Toutefois, les écarts ne sont pas statistiquement très significatifs ; 
d'après les tests d'indépendance du CHI-2,.le seuil de confiance n'est 
que de 30 % pour les garçons, et 15 % pour les filles. 

(2) Mais les écarts entre émigrants et résidents ne sontpas toujours très 
significatifs : d'après les tests d'indépendant du CHI-2 le seuil de 
confiance est seulement de 30 90 pour le groupe 5-9 ans, de 25 % pour le 
groupe 15-19 ans, et de 20 % pour le groupe 20-24 ans. 
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apprentis. Ces derniers sont relativement un peu plus nombreux dans la 

cohorte des émigrants 1970-1971 que dans l'ensemble de la population rési- 

dante, 8 X contre 6 X (1). Si l'on estime que les apprentis doivent être 

classés parmi les personnes à supporter financièrement, cette très légère 

différence se répercute automatiquement sur la charge par actif, qui de- 

vient sensiblement plus élevée pour les émigrants que pour l'ensemble des 

résidents : 3,41 personnes en moyenne contre 3,Ol. 

De ce point de vue on pourrait alors conclure que l'émigration a ten- 

dance à alléger la charge par actif des citadins sédentaires. 

Il paraît toutefois difficile d'émettre une appréciation tranchée et 

définitive en l'absence d'éléments complémentaires. Nous avons évoqué pré- 

cédemment la question des transferts entre les migrants et leur famille 

d'origine. 

Pour établir un bilan entre émigration et inrmigration (outre les pro- 

blèmes de dates d'observation différentes), il faudrait aussi tenir compte 

du fait que les départs, des villes secondaires, d'dlèves et d'apprentis 

interviennent, plus souvent que pour les arrivées, en fin de scolarisation 

et peuvent précéder de peu l'entrée dans la vie active, ou l'installation 

pour les apprentis (2). 

Enfin, pour évaluer avec précision.les effets, tant des immigrations 

que des émigrations, sur les charges supportées par les actifs dans les 

villes secondaires, une enquête permettant de cerner plus rigoureusement 

l'importance du chômage et du sous-emploi dans les différentes populations, 

migrantes et sédentaires, serait nécessaire. Nous avons en effet déjà eu 

l'occasion de souligner les insuffisances de l'enquête utilisée ici dans 

ce domaine (3). 

4-2- Transferts de capital humain et implications pour l'économie urbaine. 

On peut concevoir les migrations comme des transferts de capital hu- 

main, et se demander à ce titre quel est le bilan pour ces villes secon- 

(1) Cet écart est statistiquement significatif au seuil de confiance de 
0,l %, selon le test d'indépendance du CHI-2. 

(2) Cf par exemple pp. 264-265. 

(3) Cf p. 224. 
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daires, centres de redistribution spatiale de populations. 

Il ne s'agit plus d'estimer de simples soldes migratoires à partir 

d'une comptabilité des seuls effectifs, mais d'évaluer le capital humain 

incorporé dans les migrants, en introduisant une notion de formation, de 

qualification, et de force de travail potentielle pour chaque individu. 

Nous privilégierons une approche ou le capital humain sera apprécié 

à travers le niveau de scolarisation, par le capital d'éducation détenu 

par chaque producteur potentiel, et censé contribuer à une meilleure qualité 

de la force de travail. 

On ne discutera pas ici du contenu même de l'enseignement scolaire et 

de son adéquation ou inadéquation avec les réalités économiques du pays. 

Que l'on se place au niveau individuel, ou à celui de la collectivité, la 

scolarisation peut être considérée avant tout comme un investissement, en 

reprenant, avec T.W. SCHULTZ,la doctrine d'A. MARSBALL : "Le savoir est le 

plus puissant des instruments de production ; c'est lui qui nous permet 

d'asservir la nature et d'assouvir nos besoins" (1). Les dépenses publiques 

et privées qu'entraîne la scolarisation n'ont pas la signification de 

simples dépenses de consommation, au contraire elles permettent "d'acquérir 

un stock productif, incorporé dans les êtres humains et générateur de 

revenus futurs" (2). 

Nous envisagerons tout particulièrement le cas des jeunes générations, 

pour lesquelles nous proposerons un modèle de stock d'enseignement, per- 

mettant d'établir un bilan , pour les villes secondaires, des différents 

flux migratoires, compte tenu de leur intensité et du niveau de scolarisa- 

tion des migrants. Cette analyse permettra également de compléter ce que 

nous avons déjà pu montrer de la fonction scolaire des villes secondaires 

dans ses rapports avec les migrations. 

Il ne sera pas possible d'étendre l'application de ce modèle à 

l'ensemble des générations, faute d'informations à la fois suffisanrment 

précises et comparables sur le niveau d'instruction des différentes popula- 

tions, migrantes ou non migrantes, chez les adultes. Ces difficultés ont 

(1) MARSHALL (A). Principles of economics. 8e ed. Mac Millan. New-York. 
1920. 
Cité dans : SCHDLTZ (T.W) - 1983, p. 32. 

(2) SCHDLTZ (T.W) - 1983, p. 49. 
Sur la notion de capital humain, et plus particulièrement sur l'éduca- 
tion comme forme d'investissement en capital humain, on peut aussi voir : 
BECKER (G) - 1964 ; MINCER (J) - 1958 ; WEISBROD (B) - 1962. 
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déjà été exposées supra, pour vérifier l'existence d'un effet de sélecti- 

vité du niveau d'instruction sur la propension à l'émigration (1). Aussi, 

nous nous limiterons à quelques suggestions, à partir des éléments dispo- 

nibles, sur les conséquences des flux migratoires sur le niveau de forma- 

tion de la force de travail dans la population urbaine active. 

Enfin, on ne peut traiter des implications des transferts de main 

d'oeuvre sans évoquer les problèmes de déséquilibres éventuels du marché 

de l'emploi des villes secondaires. 

4-2-l- Effets sur le stock d'enseignement des jeunes générations. 

L'élaboration d'un modèle destockd'enseignementdésagrégé selonles sous- 

populations migrantes, correspond à une tentative de synthèse des effets 

des différents flux migratoires sur le capital humain que représentent 

les jeunes citadins, à partir d'éléments d'analyse difficilement compa- 

rables de prime abord si l'on ne formule pas d'hypothèses sur l'évolution 

des phénomènes étudiés. 

Par stock d'enseignement (ou encore stock d'éducation) d'une popula- 

tion à un moment donné, on entend la somme des années d'études qui ont été 

accomplies par l'ensemble de cette population, et qui représente "le pa- 

trimoine intellectuel accumulé par les études scolaires et universitaires" 

(2). Nous estimerons ici le stock d'enseignement de la seule population 

scolarisable, à la date de l'enquête de 1979, en distinguant, dans le stock 

total d'enseignement des résidents de 5-29 ans, la composante attribuable 

aux immigrés de l'année et celle attribuable aux émigrants de l'année. 

Il s'agit de stock d'enseignement non définitif, en cours de constitution, 

mais procurant une première approche du capital humain incorporé dans les 

jeunes générations. 

Ce modèle permet de mieux cerner la fonction actuelle de scolarisa- 

tion des villes secondaires étudiées, en liaison avec les divers mouve- 

ments migratoires. Nous pourrons évaluer l'impact de ces mouvements sur le 

stock d'enseignement de leur future force de travail (du moins pour les 

quartiers enquêtés). 

(1) Cf pp. 267-268. 

(2) DEBEAWAIS (M), MABS (P) - 1968, p. 415. 
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4-2-1-l- Présentation du mod&le. 

Le principe de calcul est le suivant : le nombre d'années d'études 

accomplies par les individus d'un âge donné en 1979 est égal à la durée 

moyenne d'étude effectuée à cet âge multipliée par l'effectif des individus 

correspondants. On effectue ce calcul pour chaque génération ayant entre 

5 et 30 ans en 1979, et on additionne le tout pour obtenir le stock 

d'enseignement de l'ensemble des résidents de 5-29 ans en 1979. 

Pour le stock d'enseignement des immigrés de l'année il suffit d'intro- 

duire les durées moyennes d'études spécifiques à cette sous-population, et 

d'appliquer en outre a l'effectif des individus de chaque âge la proportion 

annuelle d'immigrés à cet âge. 

Le calcul est similaire pour le stock d'enseignement des émigrants, 

en appliquant les durées moyennes d'études propres à cette sous-population 

et les proportions annuelles d'émigrants à chaque âge. Une des difficultés 

sera d'estimer ces deux séries de paramètres pour 1979 à partir des infor- 

mations disponibles sur les cohortes d'émigrants issues de la population 

résidante de 1970. Mais c'est seulement au prix de cette estimation que 

sera possible un bilan de l'effet conjugué des immigrations et émigrations 

sur le stock d'enseignement. 

Dans le calcul du stock d'enseignement toutes les années d'études sont 

traitées comme équivalentes, sans tenir compte du niveau d'enseignement 

correspondant. 

Afin de comparer les différents stocks d'enseignement à un même moment, 

l'enquête de 1979 (11, on considèreta que toutes les immigrations de l'année 

se sont produites avant la date de l'enquête, et toutes les émigrations de 

l'année après cette date. De cette façon la population résidante à la date 

d'observation est supposée comprendre tous les immigrés de l'année et 

tous‘les émigrants de l'année (de même en transposant aux stocks d'enseigne- 

ment correspondants). Cet artifice de calcul est également nécessaire pour 

appliquer les indices d'immigration et d'émigration calculables à partir 

des données de l'enquête renouvelée, à savoir des proportions d'immigrés 

par rapport à la population résidante d'arrivée, en fin de période, et des 

proportions d'émigrants par rapport à la population résidante de départ, en 

début de période. 

(1) Rappelons que l'enquête renouvelée s'est déroulée de juillet à 
septembre 1979. 
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Etant donné les différences de niveaux de scolarisation et la spéci- 

ficité des schémas migratoires selon le sexe, une évaluation distincte 

pour chaque sexe est souhaitable avant d'en effectuer la synthèse. 

Enfin, pour des contraintes d'effectifs, le calcul par année d'âge 

a dû être écarté pour une analyse par groupes quinquennaux. 

Nous adopterons les notations suivantes : 

S : stock d'enseignement ; 

r : indice pour la population résidante totale ; 

1 : indice pour la population immigrée de l'année ; 

e : indice pour la population émigrante de l'année' ; 

m : indice pour la population masculine ; 

f : indice pour la population féminine ; 

x : âge en 1979 ; 

cr(x.x+4) : effectif des garçons (ou filles) du groupe d'âges (x,x+4) 

rapporté à l'effectif total des garçons (ou filles) de 

5-29 ans ; 

pi(x, x+4) :Proportion annuelle d'immigrés (externes) dans le groupe 

d'âges (x, x+4) ; 

pe(x, x+4) :Proportion annuelle d'émigrants (externes) dans le groupe 

d'âges (x, x+4.) ; 

DZ : durée moyenne d'études effectuée par les garçons (ou filles) du 

groupe d'âges (x, x+4) ; 

k : taux de masculinité de la population résidante de 5-29 ans. 

Les stocks d'enseignement des différentes populations considérées 

s'obtiennent alors à partir des formules suivantes : 

- population mascuine (pour 1 000 résidents de 5-29 ans) : 

p = 1 ooo> D$$.c”‘x, x+4) 
x=5 

25 

* S 
im = 1 000 > 

x=5 
X.c”(x, x+4) pl(x, x+4) 

25 

S em = 1 ooo> Df$vY x, x+4) pem(x, x+4) 
x=5 
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- population fkminine (pour 1 000 résidentes de 5-29 ans) : 

25 

Srf = 1 000 z x' . crf (x, x+4) 
x=5 

25 
Sif 

T 

. 
= 1 000 Dgf . crf tx, x+4) pif(x, x+4) 

X’ 

25 

s ef = 1 000 k ef . crf (x, x+4) pef(x, x+4) 
x=5 

- population totale (pour 1 000 résidents, des deux sexes, de 5-29 ans) : 

S' = k.Srm + (l-k).Srf 

S1 = k.S" + (1-k).Slf 

Se = k.Sem f (l-k).Sef 

Donnons à présent quelques précisions sur la manière dont sont obte- 

nues les différentes séries de parametres, et sur les hypothèses néces- 

saires à l'élaboration du modèle. 

La structure par sexe et par âge est celle observée dans la popula- 

tion résidente en 1979. 

Les proportions annuelles d'immigrés par sexe et groupe d'âges sont 

calculées à partir des proportions d'immigrés (externes à la ville) arrivés 

en 1978 et 1979, par rapport à la population résidante à l'enquête, et 

ramenées à une dimension annuelle. 

Les proportions annuelles d'émigrant6 par sexe et groupes d'âges sont 

estimées à partir des proportions d'émigrants (externes à la ville) partis 

en 1970 et 1971, par rapport à la population résidante au recensement de 

1970, et ramenées à une dimension annuelle. Ces proportions sont également 

corrigées pour tenir compte de l'évolution de la fréquence des départs de 

1970 à 1979 et de la sous-estimation des émigrants du fait des omissions 

lors du recensement. Il faut donc supposer une stabilité de la fréquence 

de l'émigration selon le sexe et l'âge dans la population des 5-29 ans 

pour appliquer les proportions d'émigrants ainsi calculées à la population 

résidante en 1979. 
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Pour calculer les durées moyennes d’études effectuées dans chaque 

groupe d’âges on dispose seulement des taux de scolarisation par sexe et 

âge. Pour la population résidante totale il s’agit simplement des taux 

observés dans chaque groupe d’âges au moment de l’enquête de 1979, et pour 

la sous-population des immigrés des taux observés en 1979 parmi les immi- 

grés de 1978-1979. Quant aux émigrants, la meilleure évaluation correspond 

aux taux de scolarisation en 1970 des émigrants partis en 1970 et 1971. 

Qn doit d’abord actualiser ces taux pour prendre en compte les progrès 

de la scolarisation entre 1970 et 1979. Pour cela on applique à la série 

des taux de scolarisation des émigrants 1970-1971 des coefficients de pro- 

gression par groupe d’âges et sexe calculés sur l’ensemble des résidents 

de 1970 et l’ensemble des résidents de 1979 (1). Qn suppose dont que les 

émigrants de 1979 auront bénéficié de la diffusion de la scolarisation au 

même titre que la moyenne des résidents. 

11 faut maintenant passer des séries de taux de scolarisation aux 

durées moyennes d’études effectuées à différents âges. Dans une même géné- 

ration ce passage se fait sans difficulté, à partir de soustractions 

successives des proportions de scolarisés par âge, ces différences repré- 

sentant les “sortants” du système scolaire. Pour appliquer ce principe 

de calcul avec des taux de scolarisation observés à un même moment, 1979, 

et qui correspondent donc à des générations différentes, on construit une 

génération fictive soumise aux conditions de scolarisation de 1979. Les 

durées moyennes d’étude doivent également rendre compte de la spécificité 

du processus de scolarisation dans les populations étudiées, en particulier 

des entrées tardives dans le système scolaire, et des cas d’enfants échap- 

pant entièrement à toute scolarisation. Dans chaque groupe d’âgesquinquen- 

na1 de la population de 1979, la durée moyenne d‘études effectuée est 

assimilée à celle calculée dans la génération fictive à l’âge médian du 

groupe quinquennal. 

Les séries de durées moyennes d’études accomplies aux différents âges 

sont calculées selon cette méthode pour chacune des sous-populations consi- 

dérées (résidante, iannigrée, émigrante /masculine, féminine) en fonction 

de leurs taux de scolarisation spécifiques. 

Pour que ces durées moyennes d’études correspondent ‘effectivement à 

celles effectuées par les différents groupes de générationsobservées en 

(1) Par exemple, pour la population masculine, en notant s les taux de 
scolarisation : 4-9,g(x,x+4) = s;;o(x,x+4) . sE79(x’xr4) 

G70 (x,x+4) 
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Tableau 53 - Stock d'enseignement des jeunes générations 
(S-29 anden 1979. 
(population résidante totale/immigr& annuels/ 
/dmigrants annuels). 

- Population résidante totale 
(R) 

Sr (pour R = 1000) 

Dr 

- Immigrés annuels (19 
SL (pour R = 1000) 

si/sr (en XI 
IIR (en XI 
Di 

- Emigrants annuels (E) 

Se (pour R = 1000) 

Se/s' (en Z) 
E/R (en Xl 

De 

Sexe Sexe 
masculin féminin 

6 726 5 423 

12,9 9.0 

610 422 

911 7,8 

912 11,l 

10,4 5,7 

871 620 

13,o 11.4 

11,3 11,o 

14,o 898 

Enoemble 

6 043 

511 

8.4 

10,2 

739 

12,2 

11,2 

- Bilan 

S1 - Se (pour R = 1000) - 261 -198 - 228 

sl/s= - Se/Sr (en Xl - 3,9 - 3,6 - 3,8 

I/R - E/R (en Xl - 2,1 + 0,l - 1,o 

Source : ER 1970-1979 

S : Stock d'enseignement en années cl'dtudes pour 1000 résidents de 
5-29 ans. 

D : Durée compléte d'études (en annees), ou durke !Doyenne d'budes pour 
les individus ag4.s de 29 ans . 
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1979, il faut supposer que le phénomène de scolarisation est stationnaire, 

à la fois dans sa fréquence et son déroulement en fonction de l'âge. Cette 

hypothèse est d'autant plus contraignante que le groupe de générations 

considéré en 1979 est plus âgé à cette date, et donc que les conditions 

de sa scolarisation passée sont éloignées des conditions de scolarisation 

en 1979. 

L'intérêt d'une telle méthode de calcul ne réside pas dans la-produc- 

tion d'un indice de durée d'études pour soi, mais dans les comparaisons 

qu'elle permet d'établir entre sous-populations spécifiques. Dans la me- 

sure où les mêmes hypothèses de calcul- sont appliquées pour chacune 

d'elles, la confrontation des résultats au niveau des stocks d'enseigne- 

ment reste pertinente. 

On trouvera dans l'annexe 25 les détails des différentes étapes de 

la méthode d'estimation des durées d'études, ainsi que la décomposition 

des calculs des stocks d'enseignement. 

4-2-l-2- Les résultats. 

Les principaux résultats sont présentés dans le tableau 53. Pour des 

contraintes d'effectifs des échantillons, la distinction par ville n'a 

pas été possible. En raison des hypothèses faites au cours de l'élabora- 

tion au modèle, en particulier sur les émigrants, ces résultats ne doivent 

pas être interprétés comme une représentation fidèle de la situation 

observable en 1979 dans les villes étudiées, mais plutôt comme une simula- 

tion de l'impact simultané des insnigrations et des émigrations sur le 

capital humain incorporé dans les jeunes générations (mesuré par le stock 

d'enseignement), étant donné les schémas de scolarisation et de migration 

retenus. 

Globalement les émigrants annuels entraînent, par leur départ, une 

ponction de 12,2 Z sur le stock d'enseignement total des jeunes résidents 

urbains, alors que les immigrés, sur une même période annuelle, contri- 

buentà ce stock total pour 8,4 2. Si les trois villes secondaires semblent 

exercer une fonction de formation scolaire vis à vis de l'extérieur loin 

d'être négligeable relativement à leur propre potentiel humain, elles 

bénéficient également d'un apport appréciable en capital humain, qui en 

compense en grande partie 1'"évasion" par émigration. En termes de simple 
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comptabilité de stocks d'enseignement, le bilan reste toutefois négatif 

pour l'économie urbaine, et représente une perte annuelle de 3,8 X de 

son stock. 

En comparant le poids du stock d'enseignement de chaque population 

migrante dans le stock total avec son poids démographique dans la popula- 

tion résidante totale, on peut également voir si cette 'perte' s'explique 

par un simple transfert quantitatif de population, ou par des différen- 

tiels de scolarisation. 

Dans la population masculine la ponction des émigrants sur le stock 

d'enseignement total est sensiblement plus importante que leur ponction 

démographique : 13,0 X contre 11,3 X. Pour les immigrés, contribution au 

stock d'enseignement et contribution démographique sont pratiquement équi- 

valentes (respectivement 9,1 % et 9,2 X). Le b$lan négatif au niveau des 

stocks d'enseignement (- 3,9 % du stock total) résulte donc d'une migra- 

tion nette négative (-2,l X de la population résidante) à laquelle s'ajoute 

l'effet d'une scolarisation plus forte chez les émigrants que chez les 

immigrés (les durées complètes d'études sont estimées a 14,C ans et 10,4 

ans respectivement). 

Dans la population féminine le schéma est différent : la ponction des 

émigrantes sur le stock d'enseignement total est pratiquement équivalente 

à leur ponction démographique (11,4 X contre 11,O X), quant aux inrmigrées 

leur contribution au stock d'enseignement est moins importante que leur 

contribution démographique (7,8 9. contre 11,l 9.). Au total le bilan mi- 

gratoire est quasi nul, et la ponction nette sur Ië stock d'enseignement 

(- 3,6 % du stock total) s'explique entièrement par la moindre scolari- 

sation.des immigrées (leur durée complète d'études est de 5,7 ans contre 

8,8 ans pour les émigrantes). 

Pour L'ensemble de la population, les deux facteurs, bilan migratoire 

négatif (-2,1 9,) et surtout différentiel de scolarisation à l'avantage 

des émigrants, contribuent donc à expliquer la ponction nette sur le stock 

d'enseignement (-3,8 X). 

Cette approche en termes de stock d'enseignement désagrégé selon 

les sous-populations migrantes permet également d'apporter quelques élé- 

ments de réponse constructifs à un débat courant à propos des villes afri- 

caines : villes "parasites", "pôles de succion des campagnes" (11, qui en 

(1) LASSEkE (G) - 1972. 
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draînent les ressources ; ou bien villes "pôles de développement", aux 

effets dynamisants sur l'économie régionale ? 

Dans le cas des villes de la Région des Plateaux, et en se plaçant 

toujours dans le cadre du modèle, l'appréciation serait donc assez nuancée. 

A travers la redistribution spatiale de la population,ces centres assurent 

une fonction de valorisation de la future force de travail. 

Toutefois,il est peu probable que cette fonction de formation ait un 

effet dynamisant pour le développement régional. Ainsi, c'est dans les flux 

à destination des grandes métropoles (Lomé ou d'autres capitales étrangères) 

que les émigrants ont le niveau d'instruction le plus élevé (1). Ce n'est 

donc pas la Région des Plateaux qui bénéficie le plus de la fonction de 

"redistribution-formation" de ses propres villes. 

Au niveau de l'économie urbaine à présent, quelles sont les implica- 

tions de ce mécanisme de transfert de capital humain (à supposer que le 

modèle soit vérifié dans la réalité) ? 

Le bilan négatif. des stocks d'enseignement traduit une double perte 

pour les villes : 

- du fait de l'évasion d'une force de travail potentielledontellesont, 

enpartiedumoins, supportéle coût de formation, enparticulier le coût 

d'entretien pendant la phase d'improductivité que constitue la pé- 

riode de scolarisation (2) ; 

- un manque à gagner pour l'économie urbaine, qui ne pourra profiter 

de cette force potentielle de travail valorisée. 

Mais peut-on parler réellement de "perte" pour l'économie si cette 

force de travail qualifiée ne trouve sur place aucune possibilité d'emploi 

en rapport avec son niveau de formation ? 

Avant de revenir sur ce débat, il convient de compléter cette approche 

en termes de stock d'enseignement des jeunes générations par quelques 

éléments au sujet des effets des migrations sur le niveau de qualification 

de la force de travail effective des populations urbaines. 

(1) Cf'pp. 279-281. 

(2) Même si l'on tient compte de la participation aux activités économiques 
familiales de certains jeunes scolarisés, la période de scolarisation 
peut être considérée comme majoritairement improductive, ou très fai- 
blement productive. 
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Tableau 54 - 

Situation en 1970 13) Situation en 1979 (4) 

SEXE AGE Résidents 1970 . ' 1970- Résidents 1970 ' 
(5) 

Emrgrants ,g7g 
1970- Immigrés 1g7g 

H 
A 15-29 ans 35.6 (744) 36,4 (568) 33.2 (675) 34.6 (500 

S 30-44 ans 45.2 (515) 43,4 (274) 36,9 (678) 37,s (397 
C 
11 

45 allset+ 63.0 (273) 68.8 030) 60.7 (477) 55,0 (140 

~ 

E 
N 15-29 8llS 43.6 (1086) 42,l (775) 41,6 (1265) 41,9 (881 
5 
E 

30-44 alIs 56,O (756) 52.5 (377) 50,9 (1147) 45,3 (579 

M 45 anset+ 70,6 (374) 74.3 (1131 7%.3 (746) 65.6 (195 
B 
L 15 anset+ 52,4 (2216) 48.1 (1265) 52,0 (3158) 45,9 (1655 
E 
Joui-ce : ER 1970-1979 

(1) Seuls ont été pris en compte les individus de niveau d'instruction prhisé 
(niveau d'instruction non précisé - 62 cas parmi les rhsfdents de 1970, 
et 30 cas parmi les résidents de 1979). 

(2) Les apprentis sont inclus dans la population active. 

(3) Age, niveau d'instruction et appartenance B la population active au n?cense- 
ment de 1970. 

(4) Age, niveau d'instruction et appertenmcx B la population active B l'enquéte 
renouvelée de 1979 

(5) Résidents recensés en 1970, sans les omis. 

( ) :Effectifs pris en compte. 
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4-2-2- Effets sur le niveau de formation de la force de travail. 

Si l'on envisage à présent le cas de la population active et du capi- 

tal humain qu'elle représente en fonction de sa formation, plusieurs 

questions peuvent se poser quant à l'impact des migrations sur le potentiel 

économique des villes secondaires : 

- dans quelle mesure les immigrés viennent enrichir leur capital 

humain ? 

- dans quelle mesure les émigrations l'appauvrissent-elle ? 

- ces différents transferts se compensent-ils ? 

Si l'on effectue un bilan, ces villes bénéficient-elles en définitive de 

la formation déjà acquise par les migrants qu'elles attirent, c‘est-à-dire 

d'une rente de travail (1) ou bien assurent-elles plutôt, à travers la 

redistribution spatiale de la population, une fonction de valorisation de 

la force de travail, au profit des zones de destination des émigrants ? 

A défaut de pouvoir établir un bilan rigoureux,les comparaisons des 

proprotions d'illettrés*dans la population active entre, d'une part, les 

émigrants de 1970-1979 et les résidents de 1970, et, d'autre part, les 

immigrés de 1970-1979 et les résidents de 1979, peut apporter quelques 

indications partielles (tableau 54). 

Dans les deux cas, les proportions d'analphabètes par groupe d'âges 

et par sexe se différencient peu, en règle générale, de celles de l'ensemble 

des résidents. La plupart des écarts sont statistiquement peu ou pas si- 

gnificatifs (à l'exception des immigrées de 30-44 ans en 1979, dont la pro- 

portion d'illettrées est nettement inférieure à celle des résidentes 1979 

du même groupe d'âges : 62 X contre 71 X). 

C'est donc essentiellement la structure par âge plus jeune des migrants 

qui explique, dans la population active totale, des taux d'analphabétisa- 

tion plus faibles pour les migrants que pour l'ensemble des résidents. Ceci 

se traduira, du côté de l'immigration, par une contribution positive au 

niveau de formation de la force de travail des villes et, symétriquement 

du côté de l'émigration, par un abaissement de ce niveau par le départ 

d'actifs plus jeunes et-donc aussi plus instruits qu'en moyenne. Ces effets 

restent toutefois modérés : ainsi on compte 46 Z d'illettrés parmi les 

(1) MFJLLASOm (C> - 1980. 
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actifs immigrés contre 52 % parmi l'ensemble des actifs en 1979, et 48 2 

d'illettrés parmi les actifs émigrants contre 52 % parmi l'ensemble des 

actifs en 1970 (1). 

La compensation de ces "mouvements de capital humain" ou, au contraire, 

leur déséquilibre, dépendra aussi de l'intensité comparative de l'immigra- 

tion et de l'émigration dans la population active. 

Pour compléter ce bilan, il faudrait pouvoir tenir compte, non seule- 

ment de la formation scolaire, et ce en affinant la différenciation des 

niveaux d'études, mais également des qualifications et de la formation pro- 

fessionnelles, en particulier de l'apprentissage, qui constitue une autre 

forme d'investissement en capital humain. 

4-2-S- Effets sur le marché du travail. 

Dans l'approche en termes de capital humain, où les transferts de main 

d'oeuvre sont analysés en fonction de leur contribution à l'enrichissement 

ou au contraire l'appauvrissement du capital humain des villes, on envisage 

uniquement le côté de l'offre de travail. Si l'on cherche à établir un 

bilan des effets des migrations de travailleurs pour l'économie des villes 

secondaires, on ne peut éviter de poser le problème par rapport à la de- 

mande locale de travail. Il faut alors appréhender le rôle des migrations 

dans les mécanismes d'ajustement ou au contraire de déséquilibre sur leur 

marché de l'emploi. 

L'apport de main d'oeuvre par immigration ne correspondra à une contri- 

bution positive au développement économique des villes secondaires que dans' 

l'hypothèse où cette force de travail peut trouver effectivement à s'emplo- 

yer, d'une manière productive. Si, au contraire, la capacité d'absorption 

du marché de l'emploi local est insuffisante, où s'il existe une inadéqua- 

tion entre la structure des emplois disponibles et les qualifications des 

travailleurs immigrés, leur arrivée entraînera un surplus d'offre de travail, 

et le gonflement d'une masse de main d'oeuvre au chômage ou sous-employée. 
. . Ainsi, pour RICRARDSON (21, qui considère le revenu total dans le 

(1) Dans les deux cas, les écarts sont statistiquement significatifs au 
seuil de confiance de 0,l %, d'après les tests d'indépendance du CHI-2. 

(2) RICHARDSON (H.W) - 1982. 
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secteur informel des villes intermédiaires comme un fonds de salaires 

fixe, un afflux de migrants dans ce secteur aura pour effet d'abaisser le 

revenu par tête. 

Mais l'impact des immigrations sur l'emploi dans le secteur informel 

mériterait une analyse plus nuancée et approfondie, par une enquête spéci- 

fique, pour dépasser la vision négative d'un secteur "éponge", où les nou- 

veaux venus font figure de main d'oeuvre plus ou moins parasite, profitant 

des réseaux de solidarité familiale pour leur installation en ville. En 

reprenant la distinction introduite par HUGON, il faudrait étudier dans 

quelle mesure la pression démographique, du fait de l'immigration, produit 

des "effets progressifs ou régressifs" sur les petites activités urbaines, 

selon qu'elle favorise des "processus évolutifs', liés à "un accroissement 

de la productivité du travail et un élargissement du marché", ou au con- 

traire des "processus involutifs", liés à"un déclin de la productivité du 

travail et une baisse du marché intérieur' (1). 

Dans un modèle de croissance comme celui de LEWIS (2), une offre de 

travail illimitée, qui peut être alimentée par l'immigration, permet une 

accumulation de capital, à condition toutefois qu'il existe au départ un 

accroissement de la demande de travail dans le secteur capitaliste. Dans 

ce cas, selon le modèle, l'offre de travail illimitée maintient le taux 

de salaire constant, et l'augmentation de l'emploi industriel entraîne 

alors une hausse des profits. Tant que ce surplus est réinvesti dans la 

création d'un nouveau capital, le secteur capitaliste s'accroît, la de- 

mande de travail industriel augmente à nouveau, et le phénomène de crois- 

sance se poursuit jusqu'à épuisement de l'excédent de main d'oeuvre. 

Pour les villes secondaires étudiées , qui se caractérisent précisé- 

ment par la quasi-inexistence de secteur industriel, on conçoit mal comment 

un tel processus pourrait démarrer, sans intervention exogène par apport 

d'investissement initial. En outre, à supposer le processus lancé, un 

bloquage rapide est à craindre , par manque de débouchés locaux, en raison 

du faible pouvoir d'achat des populations. 

Symétriquement au cas des immigrations, les émigrations de travail- 

leurs, si qualifiés soient-ils, ne constituent pas nécessairement un manque 

à gagner pour l'économie des villes secondaires, si les offres d'emploi 

(1) HUGON (Ph) - 1983, p. 407. 

(2) LEWIS - 1954. 



- 346 - 

adéquates y font défaut. Ces départs joueraient plutôt le rôle de soupape 

de sécurité,. en permettant de soulager les tensions sur le marché local 

de l'emploi. 

L'enquête à partir de laquelle nous travaillons ne permet pas une 

approche bien appropriée des problèmes de sous-emploi et de chômage, et 

donc,a fortiori, des effets des migrations en matière d'ajustements, ou de 

déséquilibres, sur le marché de l'emploi. 

Nous avons vu, en particulier' que la catégorie des chômeurs n'était 

pas bien cernée, ou encore qu'une même catégorie professionnelle, comme 

celle des revendeuses, pouvait renvoyer à des situations diverses au regard 

de l'emploi effectif (1). 

Pour mener une analyse rigoureuse et pertinente en ce domaine, une 

enquête spécifique et approfondie serait nécessaire, et les quelques ré- 

flexions exposées ci-dessus. constituent plutôt une invitation a de nouvelles 

investigations. 

* 

Cet essai d'évaluation des effets conjugués des différents flux mi- 

gratoires pour les villes secondaires laisse de nombreuses questions ou- 

vertes. Ce qui fait la spécificité des centres étudiés, c'est-à-dire être 

à la fois des pôles d'immigration et des foyers d'émigration, contribue 

également à la complexité de l'analyse. 

A cette occasion, sont apparues certaines limites de l'enquête. 

Au niveau de l'agencement des données, tout d'abord, la méthode de 

l'enquête renouvelée après un intervalle pluri-annuel rend difficile la 

comparaison des émigrants et des immigrés; et l'estimation de bilans sur 

des points précis. 

Au niveau de la nature des données disponibles ensuite, la collecte 

était davantage orientée dans une optique socio-démographique qu'économique, 

et s'est avérée insuffisante pour traiter d'une manière approfondie cer- 

(1) Les questions méthodologiques afférentes a la saisie des activités par 
le recensement de 1970 et par l'enquête renouvelée de 1970 ont été 
traitées dans le paragraphe "Activités économiques et immigrations", 
et en particulier pp.224-226 et p. 233. 
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tains problèmes économiques où l'impact des migrations est important, 

comme ceux liés à l'emploi. 

Toutefois, quelques conséquences ont pu être mises en évidence. 

Pour les perturbations des structures démographiques on peut souligner 

la féminisation des populations urbaines, et pour les modifications des 

structures des ménages l'augmentation des ménages unidimensionnels du fait 

de l'iannigration. 

Concernant l'impact sur le coefficient de charge par actif,on a rele- 

vé un effet d'allègement de la charge scolaire en raison de la moindre 

scolarisation des immigrés, alors que l'émigration apparaît neutre sur ce 

dernier point. 

Dans l'analyse des migrations en termes de transfert de capital humain' 

l'élaboration d'un modèle de stock d'enseignement pour les jeunes généra- 

tions a montré comment les migrations pourraient exercer une ponction nette 

sur le stock d'enseignement de la population urbaine. Chez les adultes, 

l'immigration se traduit par une contribution positive au niveau d'alpha- 

bétisation de la force de travail des citadins, et l'émigration a un effet 

symétrique, négatif, sur cette dernière ; dans les deux cas ces effets 

résultent uniquement de la jeunesse des migrants par rapport aux séden- 

taires, liée à un niveau d'instruction supérieur à celui des personnes plus 

âgées. 

Cette approche(l), même incomplète, aura permis de souligner la diver- 

sité des domaines touchés par les effets des migrations (sans pour autant 

prétendre en avoir fait un inventaire exhaustif), de montrer l'enjeu des 

questions abordées, et de poser quelques jalons pour des recherches 

ultérieures. 

(1) Rappelons, à cette occasion , que l'objectif que nous nous sommes fixés 
au début de cette étude, consistait à répondre aux questions posées 
à propos des processus migratoires et de la dynamique urbaine des 
villes sélectionnées à travers une enquête préexistante, que nous 
avons cherché à optimiser. 
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CONCLUSION 
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Partis d'un questionnement sur la "décadence relative" des villes se- 

condaires en Afrique Noire, nous avons pu mettre en évidence ce phénomène 

pour les trois centres étudiés, Atakpamé, Kpalimé et Badou, dans la Région 

des Plateaux, au Togo. 

Il se manifeste d'abord par le fléchissement de la croissance démogra- 

phique de 1960-70 à 1970-81. Pour les années d'observation, 1970-1979, le 

taux d'accroissement estimé est faible (~1 % par an en moyenne). La compo- - 
sante naturelle n'est pas en cause : celle-ci est au contraire très dyna- 

mique (N 3 % par an).Il s'agit de populations urbaines jeunes, au taux de 

natalité élevé (N 48 %,>, et au taux de mortalité exceptionnellement bas - 
(2 11 %,>. Mais ces facteurs sont contrebalancés par un déficit migratoire, 

plus ou moins accentué selon la ville (- w 2 % par an), et qui recouvre en 

fait une intense rotation des populations urbaines. 

Si les immigrés contribuent pour une grande part à la formation de 

la population des villes, ils n'en deviennent pas pour autant des rési- 

dents définitifs, et apparaissent plutôt comme de futurs émigrants. Par 

ailleurs, ces centres se révèlent incapables de conserver le surplus de 

leur croissance naturelle. 

Quant à l'aire des échanges migratoires, elle dépasse largement les 

frontières régionales, et même nationales. 

Si l'on peut résumer le rôle que ces trois villes secondaires assurent, 

dans les processus migratoires, par une fonction de relais, il est toute- 

fois nécessaire de ne pas associer exclusivement ce concept au cas des 

migrants se déplaçant successivement des zones rurales, ou des autres villes 

secondaires situées plus au nord que les centres étudiés, vers les grandes 

métropoles côtières, Lomé en particulier. 

La redistribution spatiale de la population qui s'opère par l'intermé- 

diaire des quartiers enquêtés dans chaque ville renvoie à un schéma beaucoup 

plus complexe. La capitale n'estpas seule à sortir bénéficiaire des échanges 

migratoires, c'est aussi le cas d'autres régions du Togo et, fait plus 

remarquable, de la Région des Plateaux même et des zones'rurales dans leur 

ensemble. 
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Les migrations de type urbain-rural tiennent une place importante 

dans les flux partant de ces villes. La dynamique urbaine mise ici en évi- 

dence va a l'encontre du processus habituel "exode rural-croissance migra- 

toire des centres urbains". 

Les résultats précédents limitent également la portée du modèle de 

migrations par étapes dirigées progressivement des zones rurales vers des 

villes de taille croissante. 

En re-situant les villes secondaires étudiées par rapport à la struc- 

turation de l'espace économique national, et en prenant en compte les 

fonctions qu'elles exercent, on peut comprendre certains aspects des pro- 

cessus migratoires les affectant, et du rôle qu'elles jouent dans ces 

derniers. 

Pour les migrations de travail, c'est le secteur de la fonction pu- 

blique qui, relativement à son poids dans la population active, détient le 

pouvoir d'attraction le plus élevé et connaît, en même temps, l'émigration 

la plus forte. Cette situation résulte directement du système d'affecta- 

tions répétées caractérisant le fonctionnement de l'appareil administratif 

de 1'Etat. Pour les fonctionnaires et leur famille, ces règles, qui 

laissent peu de place aux décisions individuelles, impliquent un séjour 

en ville limité par l'échéance d'une nouvelle mutation. Ce type de dépla- 

cement tient une place importante dans les migrations entre les trois 

centres étudiés et les autres villes du pays, la capitale ou les préfec- 

tures de l'intérieur. 

A contrario, on peut voir dans la quasi-inexistence de secteur indus- 

triel dans ces trois villes, et dans leur capacité très réduite à créer 

des emplois salariés réguliers en dehors de la fonction publique, une 

explication à leur faible pouvoir de rétention migratoire, surtout face à 

la concurrence de la capitale, qui accapare l'essentiel des fonctions 

industrielles du pays. 

La fonction de formation par apprentissage et la fonction scolaire 

des centres ont un impact notable dans les migrations des jeunes, surtout 

des garçons, non seulement dans les décisions d'immigrer en ville, mais 

aussi dans les décisions de départ. En effet, les immigrations pour motifs 

scolaires ou d'apprentissage entraînent la plupart du temps un séjour en 

ville transitoire, limité plus ou moins à la durée des études ou du stage. 

Le caractère de relais migratoire de ces villes trouve ici un autre facteur 

explicatif. Si cette fonction de formation exerce un effet d'attraction 
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privilégié envers les populations de l'hinterland des centres, par contre, 

ce ne sont pas elles qui en bénéficieront nécessairement en retour, du 

moins pour la formation scolaire. Pour les jeunes émigrants scolarisés, 

c'est la capitale qui se révèle particulièrement attractive. L'incapacité 

des villes secondaires à retenir ces jeunes, et la direction préférentielle 

de ces derniers, renvoient à nouveau à la polarisation de l'espace écono- 

mique togolais. 

Même en considérant les seules migrations de travail, la localisation 

des fonctions économiques dans l'espace national et l'importance relative 

des fonctions assurées par les trois villes étudiées, ne constituent pas 

un cadre de référence suffisant pour rendre compte de la totalité des mi- 

grations qui arrivent dans ces centres, en partent, ou les traversent. En 

particulier, les migrations pour motifs professionnels des villes secon- 

daires vers les zones rurales , qui sont loin d'être marginales, sans 

d'ailleurs signifier pour autant un retour au travail de la terre, s'in- 

tègrent mal dans ces schémas d'analyse. 

En outre, les motifs professionnels ne sont majoritaires ni dans les 

décisions d'immigrer, ni dans celles d'émigrer, et leur part est à peu près 

équivalente à celle des motifs familiaux et matrimoniaux réunis. Même si 

les migrations de travail ont un effet d'entraînement important, à travers 

les migrations d'accompagnement qu'elles induisent, ou encore par certaines 

migrations pour motifs matrimoniaux ou familiaux qui peuvent apparaître 

comme la conséquence d'une migration de travail antérieure, d'autres migra- 

tions possèdent leur propre logique. 

Pour mieux appréhender les migrations qui concernent les trois villes 

secondaires, il faut également replacer ces centres dans les espaces de vie 

du migrant, et réintégrer le séjour en ville dans sa trajectoire et son 

cycle de vie. 

La migration n'est jamais synonyme de rupture avec le milieu d'origine, 

et le migrant entretient de nombreuses relations sociales et économiques 

avec celui-ci. Il demeure son lieu de reproduction sociale par excellence, 

la terre de ses ancêtres, le centre cérémonie1 et religieux. Lieu d'origine 

et lieu de résidence du migrant ne renvoient pas à deux espaces de vie dis- 

tincts, constituant chacun un tout en soi, mais plutôt à une bivalente des 

centres de gravité de son espace de vie. 

Ce pôle de référence permanent que représente le lieu d'origine peut 
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expliquer certaines migrations qui trouvent leur logique dans la sphère 

de reproduction sociale. Ainsi, les migrations de retour vers le milieu 

d'origine et l'attachement du migrant à son aire ethnique jouent un rôle 

important dans la configuration spatiale des courants migratoires, comme 

l'a montré l'analyse des lieux de naissance des immigrés et celle des des- 

tinations des émigrants selon leur appartenance ethnique. Les projets 

d'immigrés des trois villes renforcent cette idée : le séjour en ville est 

perçu comme transitoire, une étape parmi d'autres d'un cheminement migra- 

toire dont le terme "naturel" sera le lieu d'origine. 

Etant donné l'ampleur des mouvements migratoires qui affectent les 

villes étudiées, et la spécificité des populations immigrées et émigrantes, 

l'ensemble des structures démographiques et socio-économiques des popula- 

tions urbaines est touché par les effets de ces mouvements. Ils se réper- 

cutent également sur le potentiel d'accroissement démographique et le 

potentiel économique des villes. 

Si les données dont on disposait n'ont pas permis d'établir le bilan 

exact des effets conjugués des différents flux migratoires, elles auront 

cependant servi à mettre en évidence certaines conséquences pour les popu- 

lations urbaines, sur leur pyramide des âges, les structures de leurs 

ménages, leur coefficient de charge par actif, ou encore leur stock de 

capital humain. Par contre , pour l'analyse des effets des migrations sur 

l'équilibre du marché de l'emploi local, l'enquête à partir de laquelle 

nous avons travaillé s'est avérée mal appropriée, et n'a pu apporter de 

réponse. 

k 

Les principales conclusions de l'étude étant rappelées, il est néces- 

saire de s'interroger sur leur portée. 

Si un des atouts majeurs de l'approche monographique réside dans 

la possibilité d'une analyse fine des phénomènes et de leurs mécanismes, 

elle n'échappe pas en contrepartie au risque de biais idéologique consis- 

tant à déduire des lois générales d'évolution à partir d'une partie limitée 

du réel (1). Dans le cas présent, la question de la généralisation des 

résultats se pose au moins à deux niveaux. 

(1) HUGON (Ph) - 1980, p. 252. 
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Le premier , qui découle des contraintes mêmes de la méthode de l'en- 

quête renouvelée, concerne le passage de la dynamique d'un échantillon 

de quartiers à celle de la ville entière. La spécificité des quartiers 

dans certains domaines ne permet pas de garantir leur représentativité 

absolue. Nous avons essayé, au cours de cette étude, d'en apprécier les 

effets dans la mesure du possible, ou du moins de prendre en compte ces 

particularismes pour mieux comprendre les phénomènes observés. 

Le deuxième point de discussion se rapporte à l'exemplarité des trois 

villes de la Région des Plateaux, par rapport aux autres villes secondaires 

du pays. 

Il s'agit en effet de villes de zone de plantation, dont la dynamique 

est dans une certaine mesure le produit du système de plantation et de 

son évolution. 

Ainsi, le peuplement de ces villes et leur composition ethnique 

renvoient en partie au pouvoir d'attraction que l'économie de plantation, 

pourvoyeuse d'emplois, a exercé sur les populations des régions de la Kara, 

Centrale et Maritime, La diversité ethnique qui en a résulté dans l'ouest 

de la Région des Plateaux s'est aussi répercutée sur ses villes, et a con- 

tribué à alimenter des filières migratoires entre les centres urbains et 

ces foyers traditionnels d'émigration. 

Par ailleurs, nous avons également souligné les liens qui existaient 

entre l'évolution de l'économie de plantation et celle des activités com- 

merciales de chacun des centres, en particulier à Kpalimé et à Badou, où 

la traite du café et du cacao ont joué , pendant l'époque coloniale, un 

rôle essentiel pour leur dynamisme économique. 

Ces villes apparaissent vivre d'abord au rythme de leurs campagnes 

environnantes, elles en constituent des centres de services locaux, mais 

en aucun cas des pôles de développement. 

Si la spêcificité des trois villes de région de plantation ne permet 

pas de généraliser sans discernement les conclusions de leur étude à la 

dynamique des autres villes secondaires du Togo, l'intérêt de ce travail 

dépasse toutefois le cadre de la seule monographie, dans la mesure où 

certains facteurs qui interviennent dans l'explicationdeleur dynamique 

s'imposent également aux autres villes secondaires. 

Parmi ces facteurs communs, on peut citer les déséquilibres de l'espace 

économique au profit de la capitale et, en contrepartie, la réduction des 

fonctions des centres, secondaires à celles de services locaux, ou encore 
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le système d'affectation des fonctionnaires propre à tout l'appareil admi- 

nistratif de 1'Etat. 

Pour la compréhension des processus migratoires, on rappellera certains 

phénomènes mis en évidence à partir de l'enquête mais de portée plus géné- 

rale, comme la sélectivité des migrations en fonction de l'âge, le fait 

que les modalités de la migration et ses déterminants dépendent de la po- 

sition de l'individu dans son cycle de vie et de son appartenance sexuelle, 

ou encore l'attachement des migrants à leur milieu d'origine, et l'impor- 

tance des réseaux de relations dans les cheminements migratoires. 

En se replaçant dans le cadre de l'approche monographique en tant que 

telle, il convient aussi d'évaluer les limites de la démarche adoptée pour 

cette étude, c'est-à-dire optimiser une enquête préexistante pour répondre 

à un questionnement sur la dynamique de trois villes secondaires et sur 

les processus migratoires les concernant. Il ne s'agira pas d'aborder à 

nouveau les problèmes méthodologiques posés par une enquête renouvelée : 

tout un développement leur a déjà été consacré, et les questions plus spé- 

cifiques ont été traitées au cours de l'étude lorsqu'elles se présentaient. 

Ce que nous voudrions plutôt rappeler ici, ce sont quelques thèmes sur les- 

quels l'enquête utilisée n'a pu apporter de réponse, ou seulement par- 

tielles, de manière à ouvrir des perspectives de recherches pour compléter 

notre travail, ou à susciter des réflexions plus générales. 

C'est dans le domaine des relations entre les migrations et le chômage 

urbain (ou d'autres formes de sous-emploi) que l'enquête exploitée s'est 

avérée la plus limitée, la saisie de la catégorie socio-professionnelle ne 

suffisant pas à appréhender précisément la situation effective des indivi- 

dus vis à vis de l'emploi, au delà de leur appartenance à tel secteur 

d'activité et du métier déclaré. Nous avons eu l'occasion de souligner 

l'enjeu de ces questions, en particulier pour évaluer le rôle des migra- 

tions dans l'ajustement ou au contraire les déséquilibres du marché de 

l'emploi des villes secondaires. On peut également regretter de ne con- 

naître que l'activité principale des individus, et non leurs activités 

"secondaires". Leur rôle dans le développement du secteur informel des 

villes n'est sans doute pas négligeable' ou encore dans le maintien d'acti- 

vités agricoles chez les citadins, cousne le suggèrent les entretiens que 
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nous avons pu effectuer par ailleurs auprès d'immigrés en ville. 

Plus généralement, ceci illustre les difficultés a exploiter une 

enquête pour répondre à des questions qui n'entraient pas directement 

dans la problématique initiale de son réalisateur. Ainsi, dans notre cas, 

les objectifs premiers de l'enquête utilisée se rapportaient davantage à 

la dynamique démographique des villes sélectionnées qu'aux aspects écono- 

miques de leur développement, comme ceux liés à l'emploi. 

En ce qui concerne la compréhension des processus migratoires, des 

progrès sont probablement à attendre d'une approche envisageant la migra- 

tion comme un phénomène collectif et non seulement individuel, dans ses 

manifestations ou en raison de la stratégie dont il relève. Cette notion 

de collectif peut en effet renvoyer à deux optiques différentes. 

La première concerne les modalités mêmes du déplacement : il s'agit 

d'appréhender des groupes de migrants et non des individus migrants, indé- 

pendamment les uns des autres. Dans ce domaine, les données de l'enquête, 

avec la variable "type de migration", ont contribué à l'enrichissement des 

connaissances. En particulier, on a pu mettre en évidence l'importance des 

migrations de groupe par rapport aux migrations individuelles, et affiner 

l'analyse des motifs de migration en distinguant leur impact direct de 

leur impact induit. 

Mais on peut également introduire la notion de"collectif"au niveau de 

l'unité de décision à la base de la migration, même si cette dernière ne 

doit concerner directement qu'un seul individu. L'objet de l'étude n'est 

plus le groupe de migrants, mais le groupe familial dont est originaire tel 

migrant. Les questions se rapportent à l'influence du groupe sur la déci- 

sion d'émigrer, aux types de famille dont sont issus les migrants (indivi- 

duels ou de groupe)et, pour les migrations individuelles, au choix de la 

personne, au sein du ménage, qui émigrera. 

Dans le cas de l'enquête exploitée, ces questions s'appliqueraient 

aux émigrants à partir des trois villes. De telles investigations n'ont 

toutefois pas pu être entreprises ici. L'obstacle ne provenait ni de la 

collecte, ni de la nature des informations recueillies, mais de la saisie 

des données et de la structuration de leur fichier informatisé, avec 

l'individu comme unité statistique. Ce choix rendait impossible le recoupe- 

ment direct d'informations concernant le migrant (ou tout individu) avec 

les caractéristiques des autres membres de son ménage d'origine. Une ana- 

lyse de ce type aurait nécessité la restructuration complète du fichier 
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initial, opération beaucoup trop lourde et coûteuse pour avoir pu être 

effectuée dans le cadre de cette étude. Elle demanderait à être envisagée 

lors de recherches ultérieures. L'intérêt de la question mérite d'être 

précisé. 

Il s'agirait de concevoir les migrations, économiques du moins, comme 

un instrument dans les stratégies familiales, destiné à maximiser le niveau 

de vie de l'unité collective dans son ensemble. Au sein de celle-ci, il 

existe généralement des inégalités entre les situations économiques des 

différents membres, au regard de la situation professionnelle, du niveau 

d'instruction . . . De ce fait, l'avantage relatif à l'émigration de chaque 

membre est différente pour l'unité collective dont le problème sera alors 

de déterminer l'individu dont l'émigration procure le plus grand avantage 

relatif. L'unité collective la plus pertinente pour cette analyse serait à 

définir plus précisément, mais elle n'est pas nécessairmeent limitée au 

ménage nucléaire. Ce sont les liens de solidarité économique entre ses dif- 

férents membres qui justifient le déplacement du centre de décision de 

l'émigration de L'individu à l'unité collective. Dans les sociétés afri- 

caines où les solidarités intergénérationnelles et familiales jouent un 

rôle important, l'application du cadre d'analyse suggéré supra devrait 

permettre d'améliorer la compréhension des mécanismes de décision de la 

migration (1). 

Le type de mobilité spatiale appréhendé dans cette étude appelle 

également quelques remarques. Ce sont essentiellement les migrations, par 

oppostion aux déplacements temporaires , qui ont été envisagées. Nous avons 

privilégié les mouvements qui intervenaient directement dans le processus 

de croissance des villes étudiées. Si l'enquête renouvelée n'était d'ail- 

leurs pas appropriée à une analyse satisfaisante de la mobilité temporaire, 

celle-ci ne doit pas pour autant être négligée dans de nouvelles recherches 

sur les processus migratoires et la dynamique urbaine. L'exploitation des 

entretiens effectués auprès d'immigrés en ville a pu illustrer partielle- 

ment l'intérêt d'informations sur ce type de déplacement. 

L'étude des déplacements temporaires permettrait d'abord de replacer 

les migrations dans l'ensemble de la mobilité spatiale des populations, et 

d'apporter ainsi de nouveaux éléments pour la compréhension des migrations 

(1) Dans un domaine différent, celui de la fécondité, CALDWSLL, en introdui- 
sant les flux intergénérationnels dans le calcul économique, a pu éla- 
borer un schéma de décision permettant d'expliquer (en particulier) le 
maintien de niveaux de fécondité élevés dans les pays en voie de déve- 
loppement, et de montrer la rationalité de tels comportements 
(CALDWELL (J.C) - 1976). 
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elles-mêmes. On peut se demander, par exemple, dans quelle mesure les vi- 

sites n'anticipent pas les migrations. Ainsi, QUESNEL, dans une étude sur 

la mobilité des populations du Plateau de Dayes (11, a montré comment les 

déplacements temporaires pouvaient entretenir les réseaux de relations et 

constituer la trame de futurs mouvements migratoires. Dans certains cas, 

la mobilité temporaire s'inscrit directement dans une stratégie migratoire 

globale, elle est destinée à préparer l'installation et l'intégration du 

futur migrant dans son prochain lieu de résidence. 

S'agissant du rôle des villes secondaires dans les processus migra- 

toires, les déplacements temporaires peuvent en constituer un des instru- 

ments d'analyse, pour aider à cerner les espaces de vie des migrants, en 

particulier à travers les relations qu'ils entretiennent avec leur milieu 

d'origine, ou d'autres lieux, autant d'éléments qui devraient permettre de 

mieux réintégrer le séjour en ville dans les itinéraires individuels. 

Pour l'étude de ces trois villes secondaires, il serait enfin souhai- 

table d'assurer le suivi temporel de leur évolution, et de voir si le 

fléchissement de leur croissance démographique se prolonge. 

Dans le contexte togolais, cette actualisation devrait prendre en 

compte les difficultés économiques que connaît le pays depuis ces dernières 

années, après une longue période de relative prospérité d'ensemble. En juin 

1979 le gouvernement togolais a dû conclure un moratoire très sévère avec 

ses principaux créanciers publics (pays de la CEE et Suisse), qui l'a 

conduit, sous les recommandations du Fonds Monétaire International, à 

s'engager dans une politique de restriction budgétaire draconnienne (2). 

Celle-ci s'est traduite en particulier par le blocage du recrutement de 

personnels permanents dans la fonction publique. 

Il est probable qu'une telle politique d'austérité ait des répercus- 

sions sur les stratégies migratoires des individus, fréquemment impulsées 

par la recherche d'un emploi régulier et rémunérateur. La fonction publique 

occupe en effet près de la moitié de la population salariée recensée du 

pays (3). Pour tous les jeunes scolarisés dont l'ambition était d'intégrer 

l'appareil d'Etat, et pour leur famille qui en espérait également des re- 

tombées avantageuses, il s'ensuit une remise en cause complète de leurs 

(1) QUESNEL (A) - 1981. 
(Rappelons que le Plateau de Dayes se situe aussi dans la Région des 
Plateaux, au Togo). 

(2) Ministère de la Coopération (France) - 1980. 

(3) Source : Ministère du Plan - Division de l'emploi - République Togolaise- 
Lomé. 
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projets, et à court terme une augmentation du chômage. On a par ailleurs 

déjà enregistré les indices d'un mouvement de recul de la scolarisation 

dans le primaire (11, qui pourrait constituer en partie une réponse à ces 

sombres perspectives d'emploi. 

Il resterait donc à étudier plus précisément les conséquences de cette 

nouvelle situation économique pour le développement des villes secondaires, 

et à évaluer la sensibilité à la conjoncture des phénomènes migratoires 

qui affectent leur dynamique. 

Les prolongements envisagés ici à notre travail ne sont pas exhaus- 

tifs, et d'autres voies à explorer pourraient s'y ajouter. 

Les migrations, par leurs déterminants et par leurs conséquences, font 

en effet intervenir, dans les recherches les concernant, une multiplicité 

de domaines. Quant à la dynamique des trois villes secondaires, la dimen- 

sion temporelle, inhérente à son étude, induit d'elle-même la nécessité 

d'une actualisation continuelle. 

(1) LOCOH (T) - 1984. 
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Annexe 2 - Matricesrésidenti&les 7970-1979 - 
'Effectifs observés 

KPALIME (3 quartiers) 

source : .??R 1970-1979 

I Total 2 573 I 
non précisé 9 

Total 2 959 

source : ER 1970-1979 



- 368 - 

Matricesr6sidentielles1970-1979 - (suite) 
Effectifs observhs 

ATAKPAME (2 quartiers) 

M 
A 

1 
s 
C 
u 
L 
1 
N 

SITUATION DE RESIDENCE SITUATION DE 
EN 1979 

Décédé Emigré TOTAL 

i 

F 
E 
M 

1 
N 
1 
N 

source : ER 1970-1979 
(1) dont 2 individus de sexe non précis8 
(2) dont 2 imigr& de sexe non précis4 

I Destination des émigrants I l Provenance des immigrés 

Source : ER 1970-1979 

I externe à la ville 2 230 
interne à la ville 340 

non précisé 7 

2 577 
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Matricesrésidentielles1970-1979 - (suite) 
Effectifs observés 

BADOU (2 quartiers) 

source : ER 1970-1979. 

l Destination des hmigrants I 

r 
externe à la ville 

Sourct? : ER 1970-1979. 
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3 VILLES 
(7 quartiers) 

Matricesrésidentielles1970-1979 - (suite) 
Xffectifs observés 

SITUATION DE RESIDENCE 

Source : ER 1970-1979 
(1) dont 2 individus de sexe non prkcis8 
(1) dont 2 immigre% de .sexe mn prhcisé 

Destination des émigrants 

externe à la ville 4 237 

interne à la ville 655 

non précisé 517 

TOTAL 5 409 

source : ER 1970-1979 
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Annexe 3 - Bilan dbmographique 1970-1979 

KPALIME 
(3 quartiers) 

Résidents 1970 (1) 

( Décédés 
SORTIES ( Emigrés 

(1) ( Inconnus 

ENTREES ( Nés survivants 
( Immigrés 

Résidents 1979 

SEXE SEXE 
kïCULIN FEMININ ENSEMBLE 

2 125 2 130 4 255 

76 55 131 
1 494 1 441 2 935 

19 13 32 

1 589 1 509 3 098 

502 466 968 
1 428 1 531 2 959 

1 930 1 997 3 927 

2 466 2 618 5 084 

( Décédés 60 
SORTIES ( Emigrés 1 387 

(1) ( Inconnus. 17 

1 464 

ENTREES ( nés survivants 513 
( immigrés 1 227 

Résidents 1979 I 2 257 2 365 4 4 626 

,-,NI 
1 909 

49 109 
1 330 2 717 

7 24 

1 386 2 850 

494 
1 348 

1 842 4 3 586 

2 
2 

ENSEMBLE 

3 890 

1 009 
2 577 

Source : ER 1970-1979. 

(1) effectifs théoriques (corrigés compte tenu des omissions lors du recen- 
sement de 1970). 
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Bilan demographique 1970-1979 (suite) 

BADOU 
(2 quartiers) 

Résidents 1970 (1) 

( Décédés 
SORTIES ( Emigrés 

( Inconnus 

SEXE SEXE ENSEMBLE 
MASCULIN FEMININ 

542 481 1 023 

24 23 47 
350 315 665 

10 10 20 
- - - 

384 348 732 

ENTREES ( Nés a4 94 178 
( Immigrés 109 132 241 

- - - 

193 226 419 

Résidents 1979 351 359 710 

- 

3 VTLLES SEXE SEXE SEXE 
(7 quartiers) tiSCULIN FEMININ N.P. ENSEMBLE 

Résidents 1970 (1) 4 648 4 520 9 168 

( Décédés 160 
SORTIES ( Emigrés 3 231 

(1) ( Inconnus 46 

3 437 

( nés : survi- 1 099 
ENTREES ( vants 

( immigrés 2 764 

3 863 

127 
3 086 

30 

3 243 

1 054 

3 011 

4 065 4 2 

2 
- 

4 

287 
6 317 

76 

6 680 

2 155 

5 777 

7 932 

Résidents 1979 5 074 5 342 4 10 420 

Source : ER 1970-1979 

(1) Effectifs theoriques (corrigés pour tenir compte des omissions lors du 
recensement de 1970). 
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Annexe 4 - Questionnaire de l'enquête migration 1984. 

A/ Questionnaire (pl et p2) - 

-EBQUETB HIGRATIONc 
VILLESDE LARECIONDESPLATEAUX 

NA1 - JIJIR 1984 

-enquéteur : 

-date : 

-R.V : 
-observationo * . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

-1 - ville: 
-2 

1 

nom du C.C en I979/: 

k a0 IS c. dn 1979~ 

- 3 -nom du C.M en I979r 

I Ilo du H. M 1979 I 

quartier: R 
nom du C.C en 1984 I - 

. ..-............. 

nom du C.M en 1984 , 
. . . . . . . . . . . . . . . . 

- 16 - ot&tut à'occup-tian : prlpriGtniree-. -.Q rntorry-. : 
1ooatsire ___ _ -- 0 
log4 gratuitement - - 
autre cas __ _ _ ._ précieer : . . . . . . . 
non pr6ci.6 -- -- s 

-LIENS AVEC LE 'ILIE'j IJ'O- 
- 1p - lieu de naiss;nca: 
-?O- aiis~-~~~s s0uv9nt asna .1 fnis pnr moie environ ou plus----.-I 

votre village (ville) .entre 2 et 10 fois pr*r rn __ ___ . - _I 
d 1 origine ? .une fois pnr an ___ __ _ _---- .- 

*moins d'une fois pnr cn __ __ _ __ __ I 
.II'~ est pea retourne6 depuis 

BO" orriv6e en villa - _ - - - . -qu 
.*utre cas ; prhcifier . . . . . . . 

- 21 - quelle6 nont les raisonri .voirlefnmille-----0 ..- *-... 
de ~"8 visites ? . fetes (religieuse 0" outrlx.)- . . . . . . . n 

.m~rln&e,fun8reilles........ . _-.- . . 

. travnurea&coles _. _ _ _ _ . _ _ . . FE! 

.sutrss cae 5 prhiaer:. . . . . . . 

-22 - Bv~z-vo"~ conservd des biens (tcrra,ptentntion,rmison,""~merce,etelier....) 
dans votre villzge (ville) d'oririne? 
ROI? u f OUI u prkcisar: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

-IRTE?WIORS SUR LA DUREE DE SEJ'XJR RJ VILLE. 
- 23 - oombien de temps oomptee-vous : d&-initi.,e,,,ent __ _ - _ . . . . . _ _ . . -0 

encore rester dans cette . juaqu'a le retreite 
ville ? (ou oessetion d'pctivitd)--..-.-.. 

. ne compte pes TeRter 
d6finitivement mois ne seit 
pas jusqu'j. qurnd _- . . . . - . ,,, 

a.. mit pas _ _. . . . . . . - _ . .-..a 
.autre 088 5 prdcieer:. . . . . . . ".D 

-si d&part enviB& t _ 24- p0”r qUelE motifs? . . . . . . . . . . . . . . 9 

- 25 - p,"r quelle destinntion ? .Lomh ____ . . . . . . . . . . ..I * 
.Villnge à'ori@ne.- II 
.autrer. . . . . . 0 
.no mit pns __._._ 
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, 
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I 
( 

; 

- 
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B/ Grille d'entretien (p3 et p4) 

r 
durde 

mlution situi 
ion familiale 
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F lW'RTIl$ DA?X LE :!ILIN URB:I?< 
- 

-choix de cette ville 

-connzizcmce ahérieure de la 
ville 

-personnes oonnueo I?!n ville 

-aides a 1'errivée: 
qui‘ 

c0mmer.t (1og;argM strnvai- 

-1ogeenent a l'~rriv& 

t INSJZRTICX pR;IFXSSI~h%G5LLE 

-cornent Even-vo"G trcavé votre 
premier travail? 

-emploi sûr avrint l'arriv.§e 7 
43CtiVit6 principale et activitc 

secondaire (egricsle ? ) 
-projets 

H ZIR?S NEC KUIEU D'ORIGBE 
- -~s;;~;cux moiens lieux de 

s 
-biens ddtenus fiux anciens lieu: 

de r6aid.( )l du lieu nsisl3.j 
-visites en ville des parents, 

famille du village 
-acouail nouveaux immigrents du 

village d'origine 
(enfants confiés ,eutres..-) . 

-transfert8 (argent,natursjww 
_lieu d'origine-.dane quel B~~IB 
-projets Fniestissements ou 

Fnstallation BU lieu d'origine 
- aBnooistion dloriginairss 

z - Sl'EATECIE SCOLQXi~TI3~ ~~FAI~TS 

- place de le acoleriantion dans 
la ddcision d'immig. en villa 

- scolarisation dae enfants 

J m AUlYRES JBFOEHATIONS 
-6mi~ation puis retour depuis 

immigration e2-l ville 
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Coefficients coryectifs des immigrations et des 
émigrations pour le calcul des soldes migratoires 
de 1970-1979. 

:i - 
= immigrations observées des résidents de 1979 ; 
- immigrations suivies d'un décès avant 1979 ; 

E" = émigrations observées des résidents de 1970 recensés ; 
E (omis de 1970) = émigrations des résidents de 1970 omis au 

recensement ; 
E (inconnus en 1979) = émigrations des résidents de 1970, au 

destin inconnu en 1979 ; 
E" = émigrations d'enfants nés entre 1970 et 19'79 ; 
ci = coefficient correctif des immigrations ; 
ce = coefficient correctif des émigrations. 

Ci = 1” + Id 
1 D 

ce = 
E" +E(omisde 1970) +E(inconnusen 1979) +En 

E" 

I I 
KPALIME ATAKI VILLES ‘AME BADOU 3 

I0 2 959 2 577 241 5 777 

Id 152 136 14 302 

Ci 1,051 1,053 1,058 1,0523 

E0 2 573 2 248 588 5 409 

E (omis de 1970) 362 469 77 908 

E (inconnus en. 31 23 18 72 
1979) 

En 544 578 143 1 265 

ce 1,364 I 1,476 1,405 l 1,415 I 

Source : ER 1970-1979. 
I 
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Annexe 6 - Calcul de l'intervalle de confiance des estimations. 

L'intervalle de confiance est calculé ici dans l'hypothèse d'un tirage 
à équiprobabilité. 

Soit : p : l'estimation du taux (de mortalité, de natalité, d'accroisse- 
ment, etc...) ou de la proportion (d'immigrés, d'émigrants) 
pour la ville ; 

N : la population totale de la ville au recensement de 1970 ; 

n : la population de l'échantillon au recensement de 1970 
(sans les omis) ; 

la variante de l'estimation s'écrit : V(p) = p(' - " x N-n 

n-l N 

et l'intervalle de confiance à 95 % est : 

Le tableau ci-dessous donne les populations N et n pour chaque ville, 
ainsi que le coefficient k-L x - N-n pour le calcul de la 
variante. n-l N 

VILLE KPALIME ATAKPAME BADOU 3 VILLES 

N 19 801 17 605 6 501 43 907 

n 3 725 3 227 906 7 858 

k 0,000 218 0,000 253 0,000 951 0,000 105 
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Annexe 7 
Structure par sexe et par âge de la population de l'bchan- 
tillon en 1970 et en 1979. 

A/.R"wrtition par sexe et par dse ùe la population dc 
l'échantillon - Résidents 1970. 

(effectifs obsetvbk, dont amis relevés en 1979). 

LOE E” XJ 
H F 

- - 

O-4 313 337 

S-Y 334 339 

10-14 248 276 

15-19 305 21, 

20-24 155 190 

25-29 99 180 

30-34 111 112 

35-39 82 91 

40-44 74 62 

43-49 57 28 

50-54 32 43 

55-59 21 19 

bO-64 21 26 

654.9 1, 9 

0 et . 19 16 

N.F. 4 4 

- 

925 949 
- 

soufce : PR 1970-1979. 

Ez 
- 
650 

b?3 

524 

522 

378 

279 

223 

173 

136 

85 

75 

40 

47 

26 

35 

B 
- 
374 
- 

- 
F 

- 

349 

27s 

156 

20, 

192 

142 

103 

79 

3, 

2" 

21 

25 

9 

8 

13 

3 

- 

633 
- 

H 
- 

89 

97 

62 

65 

25 

ZI 

20 

30 

20 

IV 

5 

4 

5 

4 

, 

7 

- 

iO3 
- 

2 

- 

36 
- 

ÏÏ 
- 

732 

133 

548 

569 

335 

2?0 

238 

198 

ISO 

129 

60 

49 

37 

25 

40 

15 

- 

194 
- 

&I 
F 

- 

768 

bY4 

483 

451 

412 

372 

250 

199 

119 

56 

69 

49 

37 

21 

29 

9 

- 

018 
- 

E”S. 

1 50" 

t 427 

1 031 

1 020 

510 

b42 

488 

397 

269 

~ 

185 

129 

9n 

74 

49 

b9 

24 

- 

3 212 

330 

302 

218 

199 

103 

150 

10, 

86 

56 

53 

20 

24 

11 

7 

14 

4 

679 

577 

374 

400 

377 

292 

210 

165 

93 

73 

41 

49 

20 

15 

2, 

7 

766 399 

B/. Répartition de la population de l'dchantillon 
par sexe et Par âqe pour 1 000 Hommes et Femmes 
et rapports de masculinité en pourcentnga OI/P) 
Rfsidents 1970 - 
7effectifs observ&, dont omis relevés en ,979). 

rCE EN 
1970 

o-4 

5-9 

10-14 

15-19 

20-24 

25-29 

30-34 

35-39 

40-44 

45.49 

50-54 

55-59 

60-64 

65-69 

'0 Et + 

I1I.U - 

F 

- 

94 

5s 

59 

55 

50 

45 

3, 

24 

15 

7 

5 

6 

5 

2 

4 

- 

190 
- 

81 87 93 

86 88 99 

65 71 90 

79 56 140 

49 49 99 

26 47 55 

29 29 99 

21 24 90 

19 lb 119 

15 7 204 

8 " 

85 
5 5 l 

5 7 

4 2 112 

5 4 

497 503 99 

97 102 

88 81 

64 46 

59 59 

55 5, 

44 42 

32 30 

25 23 

17 t1 

16 6 

59 

90 

b7 

69 

63 

33 

29 

99 

96 

106 

104 

109 

151 

265 
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C/e Répartition par sexe et par c%qe de la population 
?ie l’échantillon - Rkidents 1979 - 
(Effectifs observés). 

GE EN KPNSHE ATAKPAHE BADO” 3 VILLES 
1979 - 

” F Et-&. ” F E”S. H F E”S. H F En6 . 

o-4 452 440 892 403 413 816 59 62 121 914 915 1 829 

5-9 403 415 818 370 387 757 53 64 117 826 066 I 692 

(O-14 344 371 715 328 351 678 61 45 106 733 767 1 500 

15-19 318 286 604 306 263 571 46 32 I 78 670 583 1 253 

20-24 193 257 450 162 219 381 22 20 50 377 504 881 

25-29 lb2 244 406 143 226 369 15 29 44 320 499 819 

30-34 103 157 260 114 134 148 15 10 33 232 309 541 

35-39 123 125 248 130 118 246 15 23 40 268 268 536 

40-44 91 76 167 90 78 168 18 22 40 199 176 375 

45-49 93 69 162 74 55 129 lb 12 28 183 136 319 

SO-54 63 63 126 44 42 86 9 9 18 116 114 230 

55-69 43 32 75 33 21 54 7 3 10 83 5b 139 

60-64 23 19 42 22 19 41 6 2 8 5, 40 91 

65-69 27 25 52 20 10 30 2 7 Y 49 42 91 

70et + 27 37 64 14 24 30 7 1 8 4.9 62 100 

N.F. 1 2 3 4 3 7 - - - 5 5 10 

Cota1 2 466 2 618 5 084 2 257 2 365 4 b22 351 359 710 5 074 5 342 10416 

source : El3 - 1970-1979. 

Répartition de la population de l’échantillon par sexe et 
D& age p OUT 1 000 hommes et femmes 

et rapports de masculinit6 en pourcentages (H/F). 
Résidents 1979. 

Age en KF‘u.IIIE ATAKPAHE BAOOO 3 VILLES 

1979 H F HIF H F HIF 0 F HfF ” F WF 

o-4 09 07 103 87 vo 98 83 87 9s 08 08 100 

5-v 79 82 97 80 84 96 75 90 83 79 83 95 

10-14 68 73 93 7, 76 93 86 63 136 70 74 96 

15-19 63 56 111 66 57 115 65 45 144 64 56 115 

20-24 38 5, 75 35 47 74 
52 00 65 36 48 75 

25-29 32 48 66 31 49 63 

1 

31 48 b4 

30-34 20 31 66 25 29 85 

1 

42 b. b8 22 30 75 

35-39 24 25 98 28 26 110 26 26 100 

40-44 18 15 120 20 17 115 1 
48 48 100 19 17 113 

45-49 18 14 135 16 12 135 10 13 135 

50-54 12 12 100 10 Y 105 11 ,l 102 

55-69 8 6 134 7 5 157 8 5 148 

60-64 44 31 141 5 4 

65-69 1s lb 95 12 11 lob 5 4 103 

70 EL + J 5 6 

Total 484 516 94 488 512 95 493 505 98 487 513 95 

.$ourc@ , ER 1970-1979 

Las rapports ds masculinith(H/F/J ont étb calculés sur la répartition en effectifs. 

Age non COnnU : 10 cas. 
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Annexe 8 - Proportions thdoriques d'émigrants annuels de 1970 
a 1979 
pour la population r6sidante en 1970 (ensemble de 
l'échantillon) 

x 
7 858 
6 681 
5 848 
5 153 
4 360 
3 682 
2 999 
2 598 
2 320 

I 
EO” 

X 
ED' x 

1 103 34 
739 63 
601 70 
627 142 
528 112 
530 123 

DO x 

40 891 
31 11.1 
24 10,4 
24 12,4 
38 12,3 
30 14,7 
26 tO,6 
21 839 
13 5,8 

x= 247 Fe” = 10,: 

P e”, 
tx) 

Source : ER 1970-1979. 

x = année 
En 1970, l'observation part de la date du recensement, centré sur le 
Ier avril. 
En 1979, l'observation s'arrête à la date de l'enquête renouvelée, 
centrée sur le 15 août. 

Rl=résidents au début de l'année x, sauf pour 1970 où la date de référence 
est celle du recensement. 

E"U = émigrants, externes à la ville, partis au cours de l'année x, et non 
x revenus avant 1970 dans leur quartier de résident de 1970. 

Les émigrants externes dont la date de départ n'était pas précisée 
(205 cas) ont été ventilés seIon la répartition par année observée 
sur les cas connus. 
Les émigrants de lieu de destination inconnu (517 cas) ont été compta- 
bilisés avec les émigrants externes à la ville. 

E"' = émigrants, internes à la ville, partis au cours de l'année x, et non 
x revenus avant 1970 dans leur quartier de résidence de 1970. 

Les émigrants internes dont la date de départ n'était pas précisée 
(59 cas) ont été ventilés selon la répartition par année observée sur 
les cas connus. 

DX' = décès survenus au cours de l'année x. 

Il s'agit dans tous les cas d'effectifs.observés,c'est-à-dire non corrigés 
pour tenir compte des omissions lors du recensement de 1970. En outre les 
individus au destin inconnu en 1979 (68 cas) n'ont pas été pris.en compte 
dans les "sorties" de l'échantillon. 

penx = proportion théorique d'émigrants externes au cours de l'année x. 

pe", = E;" 

DX R$ - Ef' - 
2 

Pour 1970-71, et 1979, les proportions calculées ont été ramenées à une di- 
mension annuelle. 
Ge" = proportion annuelle moyenne, calculée comme la moyenne 

arithmétique des proportions annuelles. 
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Tests d'indépendance et de comparaison du CHI-2 = 
exposé de la méthode. 

A/ Les tests d'indépendance. 

On veut, par exemple, tester l'hypothese selon laquelle le lieu de nais- 
sance a une influence sur l'émigration des résidents de 1970. Cela revient 
à déterminer si la répartition des résidents en "émigrants" et "non-émi- 
grants" est significativement différente ou non selon leur lieu de nais- 
sance, c'est-à-dire si ces deux variables sont dépendantes ou indépendantes. 

Notons : X la variable "lieu de naissance" 
et xi ses différentes modalités, avec i = 1 à 1 

Y la variable "émigration'< 
et Yj ses différentes modalités, avec j = 1 à k 

nij l'effectif absolu des individus possédant les caractères 
ietj. 

pij les fréquences relatives 

P les probabilités. 

Si les variables X et Y sont indépendantes en probabilité alors 

P 
( 

(X=xi) r\ (Y =Yj) = p(Xzxi) x p (Y =Yj) 

i 

= Pi. x P.j 

L'effectif théorique des individus possédant les caractères i et j, 
noté Tij, est donc : 

Tij = n.. x pi. )i p-j = 
ni. * n.i 

n.. 

alors que l'effectif observé, noté Oij, s'écrit : 

Oij = llij 

> 
(Oij - Tij)* 

La somme 
ij Tij 

évalue la "distance" entre la distribu- 
tion observée et la distribution SOUS 

l'hypothèse d'indépendance. Sous cette 
dernière hypothèse, et si les effectifs théoriques dans chaque catégorie 
sont tous au moins égaux à 5, cette distance a pour distribution approchée 
la loi continue du CHI-2 à v degrés de liberté avec : 

V = (1 - 1) (k - 1) 

Le seuil de confiance du test d'indépendance sera, pour une variable 
de CHI-2 à v degrés de liberté, la probabilité de dépasser la distance 
calculée. 
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Reprenons l'exemple de l'émigration et du lieu de naissance, sur le cas 
des résidents 1970 masculins de Kpalimé. Nous avons calculé la "distance" 
entre la distribution observée et la distribution théorique à partir du 
tableau suivant, où les effectifs observés et théoriques sont à lire 
ainsi : 

Y 

\ x(l> 

Ville de 
résidence 
en 1970 

Hors de 

la .ville 

rota1 

émigrant 
1970-1979 

904 

9 

.- 

L- 

non- 
émigrant Total 

951 1 855 

(1) Les effectifs de ce tableau correspondent 
au cas où les lieux de naissance non con- 
nus sont répartis proportionnellement aux 
lieux connus. 

(Oij - Tij) 
2 

= = 60,73 

ij T.. =J 

et v = (2 - l)(*- 1) = 1 

Dans la table du CHI-2 on peut lire : 

2 
P ( >, 10,827) = 0,001 

1 

La distance calculée est supérieure à la valeur qui a la probabilité de 
0,l % d'être dépassée par le CHI-2 à 1 degré de liberté. L'hypothèse d'in- 
dépendance entre les deux variables (c'est-à-dire distance calculée due au 
hasard) a donc moins de 0,l % de chance d'être vérifiée. Nous pouvons donc 
conclure à l'existence d'un lien significatif entre la fréquence de l'émi- 
gration des résidents masculins de Kpalimé et leur lieu de naissance, au 
seuil de confiance de 0,l %. 

Nous avons appliqué le test d'indépendance du CHI-2 dans les analyses 
différentielles des émigrants, pour vérifier l'existence d'un lien signi- 
ficatif entre une variable donnée et l'émigration, de même pourles analyses 
différentielles des immigrés, et plus généralement pour tester i'existence 
d'un lien significatif entre deux variables de répartition sur une même 
population. 
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B/ Lestestsde comparaison. 

On veut, par exemple, tester l'hypothèse selon laquelle, à Kpalimé, la 
répartition des immigrés 1970-1979 selon leur lieu de provenance est signi- 
ficativement différente de la répartition des non-natifs selon leur lieu 
de naissance. En d'autres termes il s'agit de comparer la distribution de 
la variable "lieu" dans les deux populations. 

On peut effectuer ce test en considérant une des distributions comme la 
distribution théorique à laquelle on compare la distribution observée, en 
calculant une "distance" entre les deux. Pour mesurer cette demière,il faut 
ramener les deux populations concernées à un même effetif total, le plus 
petit des deux. 

Notons : X la variable dont on compare la distribution dans deux 
populations (ici la variable "lieu) 

et Xi ses différentes modalités avec i = 1 à 1 

P la première population considérée, 

N son effectif total, 
et Oi l'effectif des individus de cette population possé- 

dant le caractère i 

(avec 7 Oi = N) 

(Il s'agit dais l'exemple de la population des immigrés 
1970-1979 de Kpalimé, et N = 2 012). 

P' la deuxième population considérée, 

N' son effectif total, avec N' > N, 
et O! l'effectif des individus de cette population possé- 

1 dant le caractère i 

(avec ~ 0'; = N') 
i 

On recalcule la distribution de la variable X dans la 
population P' en ramenant son effectif total à N : 

Ti = O'i X~ avec Ti = N 
N' 

(Il s'agit dans l'exemple de la population des non-natifs, 
à Kpalimé, et N' = 2 862). 

On considère la série des 
et la série des effectifs Ti 
condition : Ti > 5). 

La somme 
(0; - Tij2 

i Ti 
approchée la loi continue du 

effectifs Oi comme la distribution observée, 
comme la distribution théorique (avec comme 

évalue la "distance" entre les deux distribu- 
tions.Si cette distance est due à des aléas 
d'échantillonnage, elle a pour distribution 
CHI-2 à v degré de liberté, avec v = 1 - 1. 
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La différence entre les deux distributions comparées sera statistique- 
ment significative au seuil de confiance & si la distance calculée est 
supérieure à la valeur qui a la probabilité ot d'être dépassée par le CHI-2 
à v degrés de liberté. 

Pour l'exemple traité on peut calculer la distance entre les deux distri- 
butions de la variable “lieu" à partir du tableau suivant : 

I X 
l Oi Ti 

I Kloto I 596 I 594 

Plateaux (- Kloto) 

Lomé 

Maritime (- Lomé) 

Centrale 

191 139 

290 137 

199 278 

156 247 

Kara 148 247 

Savanes 21 12 

coi - Ti)2 = 309 56 > 

i Ti 

etv=9- 1=8 

Dans la table du CHI-2 on peut lire : 
2 

P( 31 3 26, 125) = 0,001 
8 

La distance calculée est supérieure à la valeur qui a la probabilité de . 
0,l % d'être dépassée par le CHI-2 à 8 degrés de liberté. L'hypothèse 
selon laquelle la différence entre les deux distributions serait due au 
hasard à donc moins de 0,1 % de chance d'être vérifiée. Nous pouvons donc 
conclure que la distribution des lieux de provenance des ixmnigrés et celle 
des lieux de naissance des non-natifs sont significativement différentes 
au seuil de confiance de 0,l %. 

Nous avons appliqué le test de comparaison du CHI-2 pour tester la 
différence entre les distributions d'une même variable considérée dans deux 
populations différentes. 
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Annexe 10 - Estimation de l'ensemble des immigrants de 1970- 
1979 et de leur devenir en 1979 
(pour la population des quartiers de l'échantillon 
de 1970 2 1979). 

A/. Estimation des immigrants annuels de 1970 21 1979. 

année 
X 

1979 
1978 
1977 
1976 
1975 
1974 
1973 
1972 
1971 
1970 

RX Ix 

-t 

5 084 
5 025 
4 931 

1 
691 

414 
4 839 406 
4 749 399 
4 660 391 
4 573 384 
4 488 377 
4 404 370 
4 322 272 

1=X1x //////ll 3 704 

Source : ER 1970-1979. 

ATAKPAME I BADOU I 

1,9 - 3,8 

9,1 595 

Rx 
4 626 
4 572 
4 487 
4 403 
4 321 
4 240 
4 161 
4 084 
4 008 
3 933 

llllll/ 

IX RX 

i- 
3 

684 710 
727 

408 756 

IX 

1 64 

42 
43 
45 
47 
49 
51 
52 
41 

434 

r = taux d'accroissement moyen annuel de 1970 à 1979 de la population 
des quartiers enquêtés. 

pi = proportion moyenne annuelle d'immigrants (externes à la ville) de 
1970 à 1979, par rapport à la population résidante en fin d'année. 
Elle est estimée ici par la proportion d'immigrés (externes) arrivés 
en 1978-1979 dans la population résidante à la date de l'enquête 
renouvelée, et ramenée à une dimension annuelle. 

X = année. 
En 1970 l'observation part de la date du recensement, centré sur 
le ler avril : seuls les derniers mois de l'année sont à prendre en 
compte. 
En 1979, l'observation s'arrête à la date de l'enquête renouvelée, 
centrée sur le 15 août : seuls les 7,5 premiers mois de l'année 
sont à prendre en compte. 

R, = population résidante à la fin de l'année x, sauf pour 1979 où la 
date de référence est celle de l'enquête renouvelée. 
La série des Rx est estimée à partir de la population résidante 
observée à l'enquête de 1979 et du taux d'accroissement moyen annuel 
par la relation suivante : 

Rx = R1979 (l + r)-(n + ys5; = ,g7g _ x _ 1 
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Ix = immigrants (externes) arrivés au cours de l'année x 
- Pour 1978-1979 il s'agit de l'effectif des immigrés observés en 

1979. 
- De 1971 à 1977 il s"agit des effectifs estimés par la relation : 

Ix = Pi . R, 
- Pour 1970, seuls les 9 derniers mois de l'année sont à prendre en 

compte : 

11970 = pi . Rig70 . Os75 

1=x1, = ensemble des immigrants (externes) de 1970 à 1979. 

-----_--- 

B/ Répartition des immigrants de 1970-1979 selon leur 
devenir en 1979. 

1 = 10 + Ia + Ielt + Ie' 

avec : 

I0 = immigrés (externes) résidant en 1979 (effectifs observés par 
l'enquête renouvelée) ; 

Id = immigrants (externes) décédés avant 1979 ; 

1 
e" = immigrants (externes) émigrés hors de la ville avant 1979 ; 

1 e' = immigrants (externes) émigrés dans un autre quartier de la ville 
avant 1979 ; 

S = Ia + le" + Ie' = immigrants (externes) "sortis" des quartiers de 

l'échantillon avant 1979. 

On obtient S à partir de l'effectif1 estimé précédemment, et de l'effectif 
I" connu par les données de l'enquête renouvelée. 

S=I-I0 

Pour ventiler S en ses trois composantes, on a appliqué la répartition 
observée sur les résidents de 1970 sortis de l'échantillon de 1970 à 1979. 

Les effectifs estimés pour l'ensemble des quartiers enquêtés des 3 villes 
ont été obtenus par simple sommation des effectifs estimés pour chaque ville 
séparément. 
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Annexe 11 - Liste complète des ethnies de chaque groupe. 

- Ewé, Ahlon. 

- Kabyé, Losso, Sola, Logba, Lamba, Tamberma. 

- Cotocoli, Alledjo. 

- Tchamba, Djougou, Bassila, Balenka, Kamboli. 

- Ouatchi, Mina. 

- Ana. 

- Akposso, Akebou, Adele, Agnagna. 

- autres ethnies du Togo : Kpele, Moba, Tchokossi, Anofo, Kpessi, Woudou. 

- ethnies originaires du Bénin : Fon, Hueno, Bariba . . . 

- ethnies originaires du Nigéria : Nago, Yoruba, Haoussa . . . 

- autres ethnies étrangères : 

. Ghana : Ashanti, Fenyi, Bag-lo . . . (1) 

. Niger : Peulh, Fulani, Djerma, Zamarma . . . 

. Haute-Volta : Mossi, Gourma . . . 

+ autres étrangers. 

(1) Les Ahlon du Ghana font partie du groupe "Ewé, Ahlon". 



Annexe 12 - La provenance des immigrants. 

A/Lieu de provenance des immigrés 1970-1979 
(répartition en pourcentages pour les lieux connus) 

I 
VILLE DE LIEU DE PROVENANCE 

RESIDENCE Villaee I R-Pla- I I Rénion I Réaion I Réaion I Réaion I I 1 Autres 1 Total 
EN 1979 de 1: teaux Lomé Maritime Cenkle de-la des Ghana Bénin ?=Y5 (Lieux 

Préfecture (-Pré- (- Lomé) Kara Savanes 
fecture) 

étrangers connus) 

KPALIME 29,6 9.5 14,4 9,g 7,8 794 1.0 13.3 3.5 3.6 100,o 
(2 012) 

ATAKPAME 18,1 18,2 16,l 4.5 19.6 10,7 4.9 3.1 2.8 2.0 100,o 
(2 230) 

BA!JOU 21.2 24,6 8,2 l4,4 7.2 3,8 - 11,s 6,7 2,4 100.0 
(208) 

3 VILLES 23,4 14,7 14.9 7,4 13,7 8.9 2.9 891 393 2,7 100,o 
(4 450) 

source : ER 1970-1979 - f ) : effectifs - Lieu de provenance non pr&istS : .?O cas. 

I 

w 

z 

I 1 I 

VILLE DE 
RESIDENCE 
EN 1979 

KPALIMF. 

ATAKPAME 

BALIOU 

3 VILLES 

B/Lieu de naissance des non-natifs de leur ville de résidence en 1979 - 
(répartition en pourcentages;. 

LIEU DE NAISSANCE 
Village R-Pla- Région Région Région Région Autres 

de la teaux Lomé Maritime Centrale de la des Ghana Total 
Préfet- (-pré- 

Pays 
Kara S.WalPX 

ture fecture) 
étrangers 

29.5 699 -5,8 13,8 12,3 12.3 096 10,4 7.4 100.0 
(2 862) 

14,0 19,5 a,5 10,o 22.2 13.4 2.9 4.3 5,2 100,o 
(2 559) 

20.6 19,s l,l 26,6 6,O a,9 - 9.2 891 100.0 
(282) 

22,0 13.2 793 12,7 16,4 12,8 1.6 7.6 6,4 100,o 
IC -,,Y-.\ 

SOLE-C<- : ER. 1970-1979 ( 1 : effectifs. 



Annexe 13 - L'aire de destination des imigrants. 

VILLE DE 
RESIDENCE 
EN 1970 

A/Lfeux de destination des émigrants 1970-1979 
(rkpartition en pourcentages pour les lieux connus). 

I LIEU DE DESTINATION 
rillage R. Pla- Région Région Région Région 
de la eeaux Lomé Maritime Central de la des Ghana Bénin 

(-Lomé) KalX SaVaIleS 

KPALIMB 

ATXKPAMS 

3 VILLES 

source : ER 1970. 979 - / ) :e ,ffectifs - Lieu de destination non rtl-ecisd : 517 cas. 

B/ Lieux de destination des 6migrants 1979-1984 - 
(r6partition en p?urcentages pour les lieux connusl. 

I J : effectifs - 
Lieu de destination non précis4 : 3 cas. 



- 391 - 

c--Lieu de destination des Cmigrants 1970r1979 selon l'ethnie 
(r~patt~tion en pourcentages pour les lieux c0nnus1. 

TOGO 

O& ..-_- _._--- .--- 
Lé 

1 ‘1 

. , 
+lilho érran- 

gers I 

C..--A*l^” 

Kabye 6,O 2,8 16.1 7.4 21.6 3,6 7.2 31.6 0.6 1,3 1.8 IOO,O 
LO‘SO 

(32) (15) (85) (39) (114) (19) (3.9) (167) (3) (7) (10) - - (529) 

Cococoli 11.5 4.5 3.8 2.0 14.0 0.5 31,3 12.5 2.7 10.2 5.0 1.5 0,5 lOO,fl 

146) (18) (15) (8) (56) (2) (125) (50) (11) (41) (20) (6) (2) (400) 

25.2 4.3 1.9 4.3 6,6 - Tchamba 37.9 3,s 2.8 9.0 1,4 0.9 1,v 100.0 

(53) (9) (4) (9) (14) - (80) CE) (6) (19) (3) (2) (1) (2111 

Ouatchi 10.0 2.0 5.0 3.0 41.4 24.5 2.0 2.3 0.7 2,0 3.2 0,s 3,4 100.0 
Nina 

(44) (9) (22) (13) (182) (108) (9) (10) (3) (9) (14) (2) (15) (440) 

Alla 34.9 6.2 6.7 8,3 21,2 6.6 7.1 2.9 0.4 0.8 0.8 2.1 100.0 

(84) (15) (21) (20) (51) (16) (17) (7) (1) (2) (2) (5) (241) 

ethnies 
du Togo 
Ethnies 
du Ghana 

(2) (3) - (8) (10) (2) (1) 0) - - - - (1) (26) 

4.9 9.8 7.8 3.9 13.7 5.9 2.0 2.0 38.2 2.0 7.8 2.0 100.0 

(5) (10) (8) (4) (14) (6) (2) (2) - (39) (2) (8) (21 (102) 

Ethnie 22.6 1,l 4.8 3.7 23.3 5.3 5.9 2,1 2.3 0.5 27.6 0.4 0,4 100,o 
du Bénin (99) (5) (21) (16) (102) (23) (26) (9) (10) (2) (121) (2) (2) (438) 

Ethnies 1 4.1 1 10.1 1 0.7 1 4.7 1 29.7 1 I 7.17 I 0.71 0.7 1 6.1 1 2.71 35.8 1 2.0 1 100.0 1 
du Nigeria 

Autres 

(6) (15) (1) (7) (44) - (4) (1) (1) 69) (4) (53) 0) (168) 

2.4 4.8 2,4 4.8 14.6 1.2 4.0 9.6 1.2 3,6 50.6 100.0 
echnier 
étrangéres (2) (4) (2) (4) (12) (1) (4) 03) - (1) (3) - (42) (83) 

TOTAL 11,4 5.6 11.9 6.0 25.4 7.8 8.4 8.2 1.7 4.5 4.5 2,0 2,6 100,o 

(484) (236) (506). (2531 (1077) (329) (356) (347) rqLJ> (190) (192) (86) (109) (4237) 

source : EN 1970-1979 I I : effectifs. 

Lieu de destination non précisé * 517 ms. 
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Annexe 14 
Répartition standardisée des lieux de provenance des 
immigres 1970-1979 et des lieux de destination des 
émiqrants 1970-1979. 

A/- Effectifs de la population par région 
aux re'censements de 1970 et de 1981, 
et effectifs moyens - 

Région OU zone P. 1970 P. 1981 PM 

Plateaux 471 745 648 236 559 990 

Lomé 148 185 369 926 259 0.55 

klaritime (- Lomé) 526 571 659 671 593 121 

Centrale 173 298 273 127 223 212 

Kara 359 880 425 073 392 476 

Savanes 238 927 328 905 283 916 

rota1 Togo 1 918 606 2 704 938 2 311 770 

Lomé 148 185 369 926 259 0.55 

villes secondaires 215 761 309 840 262 800 

Togo rural 1 554 660 2 025 172 1 789 916 

rota1 Togo 1 918.606 2 JO4 938 2 311 770 

Source : Direction Générale de la Statistique - Lomé 
(N. BOURAIMA; Y. MARGUERAT - La population du Togo 
en 1981. Premiéres observations sur les résultats 
provisoires du recensement de novembre 1981 - 
juin 1983 - Lomkj. 

P.1970 = Population au recensement de 1970 
P.1981 = Population au recensement de 1981 

PM = P 1970 + P 1981 
2 = population moyenne 
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B ’ - ::e:2f:Ct:fs 
rovenance des Immigrés 1970-79 : effectifs observés 

rapp ortés a la population moyenne de chaque lieu 
(immigrations ZI l'intkieur du territoire togolais). 

Région ou KPALIME ATAKPAMS BADOU 3 VILLES 
zone de 

provenance Ioll 
10"/PM IO“ 

l 
Ior'/pfi 

Io" Io'f os* 
IPn 1 IO<r 

/PM 
p.100 000 p.100 000 p.100000 p.100 OOLJ 

Plateaux 785 140 809 114 95 17 1 689 302 
256 LOIlIé 

Maritime 
(-Lomé) 

Centrale 
KalX3 
SW.WWS 

358 

101 

438 
238 
110 

t 

2 054 

358 

966 

730 

17 

196 
61 
39 

15 
a 

Total : 565 

Capitale 
Villes se- 
condaires 
Togo rural 

138 

368 

41 

Total : 

289 112 

445 169 

?- 

866 48 

1 600 329 2 054 547 

165 

17 17 

49 49 

99 99 

165 

.; pi 7 664 

5 5 1 331 331 

7 609 
2 395 

131 

t 

38 3 819 

7 664 

19 19 1 460 1 460 --l-- 6 6 1 695 1 695 

32 32 3 819 3 819 

56 

273 
101 

46 

t 

1 034 

256 

556 

95 

907 

source : ER 1970-1979 : Recensements de 1970 et 1981. I 

c/ - Lieux de destination des émigrants 1970-1979 : effectifs 
effectifs rapportes a la population moyenne de 

a l'intérieur du territoire tooolais). 
I 1 

Région ou 
zone de 

destination 

KE ‘AME BADOU 3 VILLES 

E"",PM 
E 

011 EO"/PM E 0" S""/p~ 
p.10000q p.1ooooc p.100 00 

Plateaux 
Lomé 
Maritimé 

(- Lomé) 
Centrale 
Kare 
S.WCXWS 

Total : 

Capitale 
Villes sec& 
Togo rural 
Total : 

PM = population moyenne 

Source : ER 1970-1979, Recensements de 1970 et 1981. 
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D/.Lieux de provenance des immigrés 1970-1979 : répartition 
observ6e et répartition standardisée (1) (en %) 
(immigrations h l'intérieur du territoire togolais) 

Région ou KPALIME ATAKPAME BAOOU 3 VILLES 
zone de bservée tûndar- Observée Srandar- Observé pXWXl~"C~ Standar Observé Standar 

dis& dis& disée dis& 
Plateaux 49.1 34.9, 39.4 20.2 57,6 44.7 44.3 29.2 
Lomé 18.1 27,9 17,4 24,4 10,3 la,4 17,4 24.8 
Maritime (- Lomé) 12,5 a,5 4.9 390 la,2 13,2 a,7 5,4 

Centrale 997 17.5 21,3 34,7 991 18.4 15,9 26,4 
K.Sra 993 975 11,6 10.8 4-8 5.3 10,3 9.8 
Savanes 1,3 1,7 594 6.9 3.4 4.4 

Total : 100.0 100,o 100,O 100.0 100.0 100.0 100,o 100,o 

Capitale 18,l 34,0 17,4 25,2 10,3 21,9 17,4 28.2 
Villes se- 27,a 51,4 47,0 67.3 29.7 59.4 3a,2 61.3 

condaires 
Togo rural 54.1 14.6 35,6 7,5 60.0 18.7 44.4 10,s 

Total : 100.0 100.0 100,o 100.0 100.0 100.0 100.0 100.0 

source : l?R 1970-1979 

(1) Pour 100 000 habitants dans chaque réqion ou zone de provenance. 

Région ou 
zone de 

destination 

Plateaux 
Lomé 
Maritime 

(- Lomé) 
Centrale 
Kara 
Savanes 

Total : 

Capitale 
Villes secon 

daires 
Togo rural 

Total : 

E/- Lieux de destination des émigrants 1970-1979 : répartition 
observée et répartition standardishe (1) (en %) 
76migrations a l'intérieur du territoire togolais). 

source : ER 1970-1999 

(1) pour 100 000 hiibitants dans chaque s&gion ou kme de destination. 
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Annexe 15 - Rdpartition des. immigrés 1978-79 par âge et sexe 

et proportions annuelles d'immigrks 

(ensemble de l'échantillon). 

AGE 
EN 

1979 

T Pour 1000 
HODUWS T T Proportions annuellei 

d'immigrés (9.1 

H F Ens. 
et FI 
H 

mes 

F 

H 
F (4) H F Ens. 

O-4 82 110 192 57 76 

5-9 96 138 234 67 96 

10-14 87 118 205 60 82 

15-19 109 126 235 76 88 

20-24 a5 121 206 59 84 

25-29 63 78 141 44 54 

30-34 43 44 a7 30 31 

35-39 31 16 47 22 11 

10-44 20 16 36 14 11 

i5-49 15 5 20 10 3 

50 et + 15 21 36 10 14 

75,0 

69,8 

73,2 

86,4 

70,2 

81,s 

124 

121 

595 7,4 695 

7,l 998 895 

793 995 894 

10,o 13,3 11,6 

13,8 14,8 14,4 

12,l 996 10,6 

11,4 897 999 
7,1 3,7 5.4 

632 596 5,g 
590 2.3 399 
2,6 4,l 393 

COTAL 646 793 1439 449 551 81,5 7,8 9,2 a,5 

T 

iource : ER 1970-1979 

Effectifs s 

1 
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Annexe 16-Répartition des immigrés 1970-1979 par type d'inmi- 
yration et âg A l'immigration. 
(Ensemble de F1échantillon) 

I SEXE 
AGE A 

L'IMMIGRA- 
TION 

TYPE DE MIGRATION 
Actif Actif Actif + Passif Ensemble 

SC%1 + actif passif 

Ensemble 
I 

885 

I 

95 
41,3 494 

o-9 
I 

183 

I 

49 
23,6 693 

I I 

Ensemble 815 79 
35,4 394 

T 

-f- 

- ] ‘E,, 1 ,~~:o 

11 
I 

183 592 
199 30,9 100,o 

150 Il 449 
33,4 2,4 100,o 

175 2 266 
65,8 Os8 100,o 

104 1 161 
64,6 ‘396 100,o 

440 724 2 144 
20,5 33,8 100,o 

548 780 
70,J 100,o 

22 239 657 
333 36,4 100,o 

129 264 575 
22,4 45,9 100,o 

63 04 183 
34,4 45,9 100.0 

34 23 105 
32,4 21,9 100,o 

248 1158 2 300 
10,8 50,3 - 100,o 

Source : ER 1970-1979 

Age A l'immigration ou type non précis& : 26 cas 
dans chaque case du tableau : lére ligne : effectif 

2éme ligne : pourcentage. 
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Annexe 17 - Motif d'immigration selon le lieu de provenance 
(immigrks 1970-1979) 

A/ Selon la région de provenance. 

Ensemble 
53 26 99 8 18 4 208 

25,5 12,s 47,6 398 827 1,9 too,o 

I source : ER 1970-l 979. I 
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JILLE 

A/ Selon la région de provenance (Suite) 

1 
I LIEU DE MOTIF D'IMMIGRATION 

a1 Profes- Appren- Scolai1 a.:-""-- 

Source : ER 1970-79 Lieu de provenance ou motif non précis& = 21 cas 

Dans chaque case du ttileau : lére ligne : effectif 

26me ligne : pourcentage. 

B/ Selon le degré d'urbanisation du lieu de provenance. 

VILLE 

9 664 
123 100.0 

62 1 461 
4,~ 100,o 

104 1 694 
6.0 100,o 

42 630 
6,J 100.0 

217 4 449 
499 100.0 

Sousce : ER 1970-1979 Lieu de provenance du motif non précis4 : 

Dans chaque case du tableau : I&re ligne : effectif 
21 cas 

Z&me ligne : pourcentage. 

Autres Ensemble 
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Annexe 10 - Répartition des immigrés 1970-1979 par motif 
- d'immigration selon l'âge a l'immigration. 

(migrations de type"actif'- ensemble de 
l'échantillon). 

AGE A MOTIF D'IMMIGRATION 

SEXE L'IMMIGRATION Matri- amilial Profes- Appren- Scolaire Autres Ensemble 
monial sionnel tissage 

M 
A 
S 
C 
u 

~ 

L 
1 
N 

o-9 90 2 2 36 19 149 
60,4 1,3-' 1.3 24,2 12,8 100.0 

10-19 112 59 116 113 9 409 
27.4 14,4 28,4 27,6 2,2 100.0 

20-29 1 

0.2 

=k 30-39 

40 et + - 

Ensemble 
I 

1 

0.1 

- _ I - 1 123 1 16 1 2 137 l 51 229 U-Y 53,7 730 0.9 16.1 22,3 

10-19 171 114 55 21 30 27 

40,9 27.2 13,2 5,O 7,2 695 
I I I I 

20-29 211 28 47 14 

67,8 q.0 15.1 4,5 :,61 
' 30-39 51 18 25 2 2 

52,l 18,4 25.5 290 2,o 

40 et + 27 33 16 6 

32.9 40.2 19.5 - 7,3 

Ensemble 460 316 159 39 72 92 

40,4 27,8 14.0 3.4 6.3 8.1 

311 
100.0 

98 
100.0 

82 
100.0 

1 138 
100,o 

source : ER 1970-1979. 

Motif ou bge B l'immigration non prkisb : 12 ca.5 

Dans chaque case du tableau : premiére ligne : effectif 
deuxiéme ligne : pourcentage 
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RGTpartition des émigrants 1970-1979 selon le 8exe 
et l'bge en 1970. 

AGE 
KPALIHE ATAKPAME EADOU 3 VILLES 

en 1970 
H F 8"s. u F E"S. 8 F E"S. " F E"S. 

O-4 168 167 335 198 199 397 47 48 95 413 414 027 

5-9 155 168 321 161 166 327 53 43 96 369 377 746 

10-14 162 166 328 146 104 250 53 35 88 361 305 666 

15-19 245 159 404 155 156 311 53 22 75 453 337 790 

20-24 154 118 272 149 134 283 17 14 31 320 266 586 

25-29 60 94 154 112 73 185 10 27 37 182 194 376 

30-34 62 54 116 66 47 113 10 24 34 138 125 263 

35-39 38 41 79 54 32 86 lb 15 31 108 88 196 

40-44 36 21 57 2, 15 36 10 7 17 67 43 110 

45-49 17 10 27 24 8 32 5 5 4b 10 23 69 

50-54 II 14 25 6 7 13 - I 1 17 22 39 

55-59 3 4 7 9 Il 20 1 I 2 13 16 29 

60-64 5 13 18 3 2 5 1 1 9 2 16 25 

65-69 2 3 5 2 4 6 1 I 5 2 B 13 

70 cc + 4 3 7 3 2 5 2 - 2 9 5 14 

NP 1 2 3 1 I 2 - -- 2 3 5 

Tota1 ,123 1037 2160 1110 961 2071 279 244 523 2512 2242 4754 

>Yrce i ER 1970-1979. 

Y 

RéDartition Par sexe et par dge de la population de 
l'échantillon - Résidents 1970 - 
effectifs eecensi?s en 1970 (sans les omis,. 

Age en KPALIKE ATAKPAUE BADOU 3 VILLES 

1970 " F E"S. n F E"S. H F Et%. H F Elu. 

O-4 297 315 612 318 331 649 86 80 701 lb6 726 , 427 

s-9 318 323 641 288 257 545 96 78 174 702 658 I 360 

10-14 242 268 510 206 146 352 80 49 129 528 463 991 

15-19 303 213 516 193 189 382 64 29 93 560 431 991 

20-24 185 186 371 180 186 366 24 29 53 389 401 790 

25-29 94 172 266 147 136 283 20 46 66 261 354 615 

30-34 110 111 221 103 97 200 17 35 52 230 243 473 

35-39 73 87 160 81 74 15s 28 29 57 182 190 372 

40-44 70 59 129 51 31 82 20 19 39 141 109 250 

45-49 55 25 80 51 16 67 18 8 26 124 49 173 

50-54 30 42 72 19 16 35 8 5 13 57 63 120 

55-59 21 17 38 23 2, 44 4 5 9 48 43 91 

60-64 21 25 46 10 9 19 5 2 7 36 36 72 

65-69 16 9 25 7 8 15 4 3 7 27 20 47 

70 et 17 (4 31 14 12 26 6 - b 37 26 63 
+ 

NP 3 4 7 4 3 7 7 2 9 14 9 63 

Total 1855 1870 3725 1695 1532 3227 487 419 906 4037 3821 7 858 

SoYrce : Elf 1970-1979. 
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C/Proportionsd’émigrants 1970-1979 selon le sexe et 
7 

1’âcJe en 1970. (en $1 
-(par rapport aux rkidents recens&s en 1970 (6111. les omis). 

T T 3 VILLES 1 
H F Ens . 

58,9 57,2 

52.6 57.3 

68,4 65.9 

BO,9 78.2 

82.3 66.3 

69,7 54.8 

60.0 51.4 

59,3 46.3 

47.5 39.4 

37.1 46.9 

29.8 34.9 

27.1 37.2 

1 23.0 i 5.4 

62.2 50.3 

58,0 

54.9 

67.2 

79.7 

74.2 

61.1 

55,b 

52.7 

44.0 

39.9 

32,5 

31.9 

34,7 

27.7 

22,2 

60.5 

- 
Ii H F Ens. 

60.0 57.2 

55.1 55.2 

l 73 . 1 6a*2 80.6 

k 4 I 7 sa.5 

56.1 

k 

o g 65.4 
54.4 

1 41.5 

38,l 1 

1.4 

58.2 57,7 

F Ens. 

60,l 61,2 

64,6 60,6 

71.2 71,0 

82.5 81.4 

72.0 77.3 

53.7 65,4 

48,5 56.5 

43.2 55.5 

40,9 43*g 
47,8 

Y 

41.8 

9,4 

k 

6.7 

62,7 64.2 

54.7 

SO,4 

64.3 

76.3 

73.3 

57.9 

52.5 

49.4 

44.2 

33.8 

,29.1 
l 

29.4 

/ 

62.3 

55,9 

70.9 

80.3 

82.8 

76,2 

64,l 

66.7 

44.1 

1.5 

1. 

- 
65,s 

54.7 

55.2 

1 

73.6 

\ 
61.4 

1 

57.8 

;r 

0.0 

- 
57,3 

10-14 66.9 61,9 

15-19 80.9 74.6 

20-24 83.2 53.4 

25-29 63.8 54,7 

30-34 56.4‘ 48.6 

35-39 52.1 47.1 

40-44 5:. $1 
2.4 36.9 

45-49 Y), 

SO-54 .’ 

55-59 33.3 34.6 
60-64 

65-69 

70 et E i 
+ 

Total 60,5 55,s 58.0 

- 
So”rts? : EJ? 1970-1979 

Rbpartition des émigrants 1970-1971 par âge et Sexe 
roportionsannuelles d’émiqrants (11 

l- T 

177 91 

154 78 

135 63 

173 86 

140 77 

84 36 

62 38 

53 27 

27 12 

19 12 

31 13 

000 
FeLlUleE -- 

F 

77 

68 

65 

77 

56 

44 

21 

24 

13 

6 

16 

055 533 467 

H 
F 

(Il 

Prooortions annuelles 

Hd @Y ts (Xl 
EM. 

7.8 6.4 731 

6.7 632 6.5 

7.1 8.5 7.8 

9,s 10.9 10.0 

11,9 a,4 10.1 

'3.3 7.4 7.8 

9.9 5.2 7.5 

8.8 7.5 8.1 

431 7.8 6.2 
6,O 7.0 6.3 

3,g 6,2 4,9 

8.0 7.4 7.7 

Effectifs Age en 

1970 

o-4 

5-9 

10-14 

15-19 

20-24 

25-29 

30-34 

35-39 

40-44 

45-59 

.50 et+ 

Total 

119 

114 

96 

111 

137 

83 

114 

source : ER 1970-1979 
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Annexe 20 - Répartition des émigrants 1970-1979 par type de 
migration et âge a l'kmigration - 
(ensemble de l'échantillon). 

SEXE AGE A TYPE DE MIGRATION 
L'EMIGRATION Actif Actif + Actif + Passif Ensemble 

seul actif passif 

n-o 49 30 1 384 462 

I 
- d 

I 10,2 695 os2 83,l 100,o 

,“-,Y 
I lj 358 

50,l 7 115 
17,0 

714 
100,o 

I 1 1 1 

677 

100,o 

L 
30-39 

100 10 160 8 278 

1 36,0 396 57,6 2.9 
I 

100.0 

N 

40 et + 56 1 157 3 217 

25,8 095 72,3 1,4 100,o 

Ens. 914 170 396 868 2 348 

38,P 7,~ 16,P 37,0 100,o 

Source : ER 1970-1979 

Age a l'&nigration CU type non prkcisé = 309 cas, soit 6,5 % de l'ensemble 
des Anigrants. 

Dans chaque case du tableau = - première ligne = effectif 
- deuxiéme ligne = pourcentage 
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Annexe 21 - Répartition.des émigrants 1970-1979 par motif d'émigration - 
delon l'$qe a l'émigration - 
(migrations de type "pctif" - ensemble de l'échantillon). 

L SEXE 
AGE A MOTIF D'EMIGRATION 

L'EMICRA- 
TION Matri- Fami- Profes- Appren- Scolaire Divers Ensemble 

monial lia1 sionnel tissage 

- 

31 

BS9 

58 

10.9 

3 

1.3 

18 
23,8 

105 

30.2 

82 

15.5 

1 

OP4 

7 
991 

13 

337 

24 

4*5 

1.5 

b,4 

lb 
9.1 

348 
100.0 

530 
100.0 

77 
100.0 

234 
100,o 

175 
100,o 

92 206 75 1 364 
b,? 15.1 5.5 100.0 

I 1 I 15 I 18 o-9 52 1 87 
59,8 1.2 1-2 17,2 20,b 100.0 

10-19 
125 113 
38.9 35.2 

14 

4.4 

lb 38 
5.0 11.8 

17 8 20 

6.9 393 892 
13 1 

11.5 0.9 - 

11 
12.3 - 

56 26 73 
6.5 3,O 835 

15 321 

497 100.0 

150 41 
61.2 16.7 

74 19 
65.5 lb.8 

9 245 

397 100,o 20-29 

b 113 
5,3 100.0 30-39 

89 
100,o 40et+ 

33 
37,l 

33 
37,l L 60 855 ' 

7.0 100,o Ensemble 382 258 
44,a 30.2 

source : ER 1970-1979 
âge à l'émigration ou motif non précisé = 226 cas, soit 9,2 X, de l'ensemble des 

émigrants de type "actif". 
Dans chaque case du tableau : premiére ligne = effectif 

deuxi&me ligne = pourcentage . 
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mnexe 22 - Motif d'émigration selon le degré d'urbanisation 
du lieu de destination - 
(émigrants 1970-1979 - ensemble de 1'6chantillonl. 

LIEU DE 
DESTINATION 

MOTIF D'EMIGRATION 
Matri- Fami- Profes- Appren- Scolaire Divers Ensemble 
monial lia1 sionnel tissage 

Lomé 

Villes 
secondaires 

141 a3 610 38 11s 28 1 015 
13.9 89.2 60.1 3,7 11.3 2,s 100,o 

166 167 747 18 39 39 1 176 
14.1 14,2 63,6 1,5 3,3 3,3 100.0 

Togo rural 

Etranger 

237 295 524 32 54 126 1 268 
la,7 23,3 41,3 2.5 493 9.9 100,o 

112 152 115 30 30 31 470 
23,8 32,3 24,5 b,4 694 6-6 100,o 

Ensemble 656 697 1 996 118 238 224 3 929 
17.7 17.7 50,a 3.0 631 5.7 100,o 

SOllrCe : ER 1970-1979 Lieu de destination ov motif 
d'émigration non précisé : 825 cas, soit 
17,4 % de l'ensemble des émigrants. 

Dans chaque case du 
tableau : I&re ligne = effectif 

Zéme ligne = pourcentage 
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Annexe 23 - Test fischérien de diffkence des moyennes (1). 

On veut comparer la durée moyenne de séjour, dans les lieux de résidence 
antérieurs à la ville de résidence actuelle, entre deux populations. 

X = la variable “durée de séjour" dans la première population 
Y = la variable "durée de séjour" dans la deuxième population 

n, m = les nombres d'observation, respectivement dans la première et dans 
la deuxième population ; 

q = n + m = le nombre total d'observations ; 

x, Y = les durées moyennes de séjour observées dans l'échantillon, respec- 
tivement pour la première et la deuxième population ; 

s2 

= la durée moyenne de séjour observée dans l'ensemble de l'échantillon; 

= la variante de la durée moyenne de séjour dans l'ensemble de 
l'échantillon. 

Sous l'hypothése Ho d'identité des moyennes, la statistique : D = x - Y 
suivra une loi limite de Laplace-Gauss, caractérisée par les moments : 

E Ho (2 - Y) = 0 

VHo (x-y) =n+m ('+&2 
n+m-1 n m 

On comparera la valeur de VH, calculée sur les données de l'échantillon 
à la valeur correspondante pour une variable laplacienne centrée et 
réduite : 

La lecture de la table de Laplace-Gauss permet d'estimer la probabilité 
critique par : 

(1) Nous avons repris en partie la présentation faite par : 

LEBART (L), MORINEAU (A), FENELON (J.P) - Traitement des données 
statistiques, 2e édition, DUNOD, Paris 1982, p. 122. 
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Applications. 

* ler cas : première population : les fonctionnaires 
deuxième population : les artisans et les commercants. 

I-I = 7,5 9 = 23 

x = 5,7 n = 10 

= 8,8 m = 13 

= 14,60 

V 
HO 

= 2,712 

u =-1,8826 

p (U 4 - 1,8826) = 0,03 

L'hypothèse Ho d'identité des moyennes a moins de 3 % de chances 
d'être vérifiée. On peut donc conclure queladurés moyenne de séjour des 
fonctionnaires est significativement différente de celle des autres caté- 
gories socio-professionnelles, au seuil de confiance de 3 %. 

* 2e cas : première population : les commerçants 
deuxième population : les fonctionnaires et artisans. 

IJ = 7,s q = 23 

z- = 10,l n = 7 

57 = 6,3 m = 16 

62 = 14,60 

'Ho = 3,147 

u = - 2,14 

p tu< - 2,14) = 0,02 

L'hypothèse Ho d'identité des moyennes a moins de 2 % de chances 
d'être vérifiée. On peut donc conclure que la durée moyenne de séjour des 
commerçants est significativement différente de celle des autres catégories 
socio-professionnelles, au seuil de confiance de 2 %. 
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Annexe 24 -Taux de scolarisation par Sige et par sexe (en %) (1) : 
jrésidents 1970, émigrants 1970-1971 

résidenti 1979, immigrés 1978-1979). 

AGE 
EN 

1970 

Résidents 1970 (2) Emigrants 1970- 1971 

GarÇ0l-S I Filles G.WÇCXlS l Filles 

Taux de scolarisation en 1970 (X) 

5-9 70.1 (671) 59.1 (622) 75,7 (74) 60.3 (63) 
10-14 85,6 (528) 56,7 (460) 84,8 (66) 55,l (69) 

15-19 52.5 (560) 26.5 (431) 58,2 (91) 26.8 (82) 
20-24 15,l (385) L2 (401) 19,8 (81) l,7 (59) 

5-24~ 1~ 59,;~ (2144; 1 39.6 (1914) 1 58.0 (312) 1 36,3 (273) 

AGE I Résidents 1979 I Imigrés 1978- 1979 
EN 

1979 
I 

GZLlTXW 
I 

Filles GarÇOUS 

Taux de scolarisation en 1979 (Z 

5-9 64.4 (832) S7,8 (872) 
10-14 93.0 (728) 72.2 (764) 
15-19 72.5 (669) 49.9 (583) 
20-24 40,o (377) 11.4 (501) 

5-24 70,9 (2606) 51,s (2720) 

59.4 (96) 
86,2 (87) 
50.5 (109) 
23,s (85) 

55,l (377) 

Filles 

45.7 (138) 
50.0 (118) 
20,6 (126) 

8.3 (121) 

31,4 (503) 

:ource : ER 1970-1979 ( j : effectif pris en compte 

(1) le taux de scolarisation dans un groupe d'dges est le rapport de l'effectif 
des enfants en cours de scolarisation dans ce groupe d'bgesA l'effectif total 
du groupe d'bges. 

(2) rksidents recensis en 1970, sans les omis. 

1 



Annexe 25 - Stock d'enseignement des jeunes g&&ations. 

PoDulation résidante totale (en milieu d'année) (S, en années d'études pour 1000 résidents de 

Populatio immigr8e de l'année 

Populatic bmigrante de l'ann6e 
1 SEXE MASCULIN 

em 
% q c;x,x+4) pe(x.x+4) $X,x+ 
0,696 1,74 282 0,09 44 
0,921 5,06 251 0,096 122 
0,804 9,37 229 0,126 270 
0,525 12,69 129 0,161 264 

1 - 14,o 109 0,112 171 

I//l/// 14,o 1 000 ///Ill/ 871 

source : 

SEXE MASCULIN 
s-p x 

CT!, x+4) S;i, x+4) 

0,644 1,61 282 454 
0,930 4,96 251 1 245 
0,725 991 229 2 084 
094 11,91 129 1 536 

12,91 109 1 407 

///////I/l 12;91 1 000 6 726 

5-29 ans) 
SEXE FEMININ ENSEMBLE 

rf 
5 c, x+4) 

Srf 
(x, x+4) %, x+4) 

:l? 1970-1979. 

ef 
% 

SEXE FEMININ ENSEMBLE 

38 
116 
227 
205 
153 
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Notes sur les calculs. 

- La structure par âge et par sexe (séries 
rf 

Tc, x+4) et 7x, x+4)) 
est celle observée dans la population rési- 
dante en 1979 (cf annexe 7). 

Le taux de masculinité de la population résidante de 5-29 ans est égal 
à : k = 0,476. 

- Les proportions annuelles d'immigrés par sexe et groupe d'âges 

(séries pi m f 
(x, x+4) et Pi (x, x+4) 

> sont calculées à partir des proportions 
d'immigrés externes 1978-1979 dans la 

population résidante à l'enquête de 1979, ramenées à une dimension 
.annuelle (cf annexe 15). 

- Les proportions annuelles d'émigrants par sexe et groupe d'âges 

(séries pe" 
(x, x+4) et pe;x, x+4)) 

sont calculées à partir des proportions 
d'émigrants externes observés partis 

en 1970-1971, par rapport à la population résidante recensée en 1970 
(sans les omis, ce qui permet de compenser les omissions d'émigrants), et 
ramenées à une dimension annuelle (pe~~70-7,) (cf annexe 19). 

Ces proportions ont été corrigées pour tenir compte de l'évolution de la 
fréquence des départs de 1970 à 1979. Le coefficient correctif appliqué 
à chacune des proportions annuelles par sexe et groupe d'âges a été 
calculé sur l'ensemble des émigrants de l'échantillon (de tous âges et 
sexes réunis) : 

CL= 

-011 = avec pe 

Z” - = 0,104 = 1,35 
pe’” 

-1970-71 
0,077 

moyenne arithmétique des proportions d'émigrants annuels 
observés de 1970 à 1979 par rapport à la population résidante 
au début de chaque année. On trouvera dans l'annexe 8 les 
données permettant de calculer cette proportion moyenne. 

- Les taux de scolarisation par sexe et groupe d'âges (sréfies sX) 

Pour la population résidante totale (séries s-x 
taux de scolarisation par sexe et groupe 

rm et s-x ) il s'agit des 

d'âges observés en 1979,&ns 
tion immigrés (séries s; 

la wulation résidante, et pour la popula- 
et SC Id es taux observés en 1979 parmi les 

immigrés 1978-1979 
(cf annexe 24). 

Pour la population émigrante (séries s: ef 

de scolarisation observés en 1970 
et SF ),on a corrigé les taux 

parmi les émigrants 1970-1971 en appliquant des coefficients correctifs 
par sexe et groupe d'âges tenant compte des progrès de la scolarisation 
de 1970 à 1979 dans l'ensemble de la population de l'échantillon : 

par exemple, pour la population masculine : _ ._ _ 
em s- = 

x si;70k) x %79 09 

s%(X) 
Toutes les données nécessaires au calcul de ces taux se trouvent dans 
l'annexe 24. 
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- Les durées moyennes d'étude (série s) 

Les durées moyennes d'étude sont calculées pour une génération fictive 
soumise aux conditions de scolarité observées en 1979. 

notation : __------ x : âge en années révolues 
sx : taux de scolarisation à l'âge x 
Dx : durée moyenne d'étude effectuée à l'âge x, en années. 

.On dispose de la série des taux de scolarisation par groupe d'âges : 

s(5-9>' s(IO-14)' '(15-19)' '(20-24) et '(25-29). 

On fait l'hypothèse qu'à l'intérieur de chacun de ces groupes les taux 
de scolarisation observés (pour l'ensemble du groupe) s'appliquent aux 
individus d'âge médian de la génération fictive, ce qui correspond aux 
assimilations suivantes : 

s(5-9> = s7 

s(Io-14) = sI2 

s(15-19) = s17 

'(20-24) = '22 

'(25-29) = '27 

On suppose aussi que toutes les entrées dans le système scolaire se pro- 
duisent entre 5 et 10 ans, et toutes les sorties entre 10 et 27 ans. 

donc : s5 = 0 

s27 = 0 

slo 
= taux de scolarisation maximum (1) 

' - slo 
= proportion des "jamais scolarisés". 

Pour calculer la durée des études avant 10 ans, on assimile le complé- 
ment à un des taux de scolarisation observés aux "restants" (non encore 
scolarisés) d'une table d'entrée de scolarité. 

Pour calculer la durée des études après 10 ans, on assimile les taux de 
scolarisation observés aux "restants" (toujours en cours de scolarisa- 
tion) d'une table de sortie de scolarité. 

(1) Dans l'application numérique, les valeurs du taux de scolarisation 
maximum dans les différentes sous-populations sont les suivantes : 

résidents (masculins) : = 0,969 ; résidentes: s rf 
10 

= 0,776 

immigrés (masculins) : G = 0,896 ; immigrées : s if 10 = 0,530 

émigrants(masculins1 : s1o = 0,958 
ef 

; émigrantes : sIo = 0,750 
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Soit D' la durée moyenne d'étude jusqu'à 10 ans révolus. 

D' = (10,5 - 6,s) 
i 

(1 - s,) - (1 - s7) +(10,5 - 9) 
1 ( 

(1 - s7) - (1 - slo) 

D'=25s > 7 
+ 1,5 s 

10 

Soit D" la durée moyenne d'étude à partir de 10 ans révolus. 

D" = (11,5 - 10,5) (sIo - s12) + (15 - 10,5) (s12 - s17) + 

(20 - 10,5) (sf7 - s2,) + (25 - 10,5) (sz2 - s2+ 

D” = s 

10 
+ 3,5 s12 + 5.s17 + 5.s22 

La durée moyenne totale d'étude est donc : 

D = 2,5 s7 + 2,5 sIO + 3,5 SI2 + 5 s17 = 3 s22 

On peut aussi décomposer la durée moyenne d'étude selon l'âge atteint 
(exprimé ici en années révolues) : 

D7 = 2,5 s7 

DI2 = c2,5 57 + 1'5 Slo) + (Slo - s12) + (12,5 - 10,5) s12 

D12 
= 2,5 s7 + 2,5 slo + s12 

D17 = @,5 s7 + 1,5 slo) * (s,~ - s12) + 4,5 (y2 - s17) + (17,5-10,5)s17 

DI7 = 2,5 s7 + 2'5 slo + 3,5 s.,~ + 2,5 s17 

D22 = (2,5 s7 + 1,5 slo) + (yo - s12) + 4,5(y2 - s,~) + 9,5(st7 - s22) 

+ (22,5 - 10,5)~~~ 

D22 
= 2,5 S7 + 2,5 slo + 3,5 s,2 + 5 s17 + 2,5 522 

D27 = (2,5 s7 + I,5 slo) + blo - s,2) + 4,5 cs12 - s,7) + 

995 (S17 - 522) + '4,5 (s22 - s27) + (27,5 - 10,5) s27 

(avec S27 = 0) 

D27 = D = 2,5 s7 + 2,5 slo + 3'5 $12 + 5.s17 * 5 s22 
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